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La  science  de  la  procédure  appliquée  oompreud 
riAtime  alliance  du  Gode  de  procédure  civile  avec 
le  Gode  civil...  Par  le  mot  application,  nous  enten- 
dons ici  la  pratique,  cette  pratique  avouée  par  k; 
droit,  qui  n'est  autre  chose  que  la  science  elle-même, 
mais  selon  l'énergique  expression  de  Dumoulin,  lu 
science  qui  a  digéré  :  Practica  et(  scientia  digeètito. 
CoRNB  (de  Condom}.  Joum,  de  prooédurt,  1854, 
p.  107. 
La  procédure  est  la  sanction  nécessaire  des  règles 
déposées  dons  le  Code  Napoléon. 

MouRLON.  Répétitions  écntes  sur  le  Code  de 
procédure  civile.  Introduction, 
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TITRE  Xn.  —  Des  Enquêtes. 


Art.  252.  -^  Les  faite  dont  une  partie  demandera  à  (aire  preuve  seront 
OT)      articules  succinctement  par  un  simple  acte  de  conclusion,  sans  écritures  ni 
requête. 

Ils  seront,  Clément  par  un  simple  acte,  déniés  ou  reconnus  dans  les  trois 
jours;  sinon  ils  pourront  être  tenus  pour  confessés  ou  avérés. 

Art  2S3.  -^  Si  les  faite  sont  admissibles,  qu'ils  soient  déniés,  et  que  la 
loi  n'en  défende  pas  la  preuve,  elle  pourra  être  ordonnée. 

Art.  254.  —  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  d'office  la  preuve  des  faits 
qui  lui  paraîtront  concluants,  si  la  loi  ne  le  défend  pas. 

Art.  255.  —  Le  jugement  qui  ordonnera  la  preuve  contiendra  : 

io  Les  faite  à  prouver; 

2»  La  nomination  du  juge  devant  qui  Fenquéte  sera  faite. 

Si  les  témoins  sont  trop  éloignés,  il  pourra  être  ordonne  que  Tenquéte  sera 
faite  devant  un  juge  commis  par  un  tribunal  désigné  à  cet  effet.  —  Voy. 
arl.  138  et  139,  L.  18  juin  1869. 

Art.  25f.  —  La  preuve  contraire  sera  de  droit  :  la  preuve  du  demandeur  et 
la  preuve  contraire  seront  commencées  et  terminées  dans  les  délais  fixés  par 
les  articles  suivante. 

Art.  257.  —  Si  l'enquête  est  faite  au  même  Heu  où  le  jugement  a  été  rendu, 
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OU  dans  la  distance  de  trois  myriamètres,  elle  sera  commencée  dans  la  hui- 
taine du  jour  de  la  signification  à  avoué  ;  si  le  jugement  est  rendu  contre  une 
partie  qui  n*aTait  point  d'avoué,  le  délai  courra  du  jour  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile  :  ces  délais  courent  également  contre  celui  qui  a 
signifié  le  jugement,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition,  le  délai  courra  du  jour  de 
l'expiration  des  délais  de  l'opposition. 

Art.  251.  —  Si  Tenquéte  doit  être  faite  &  une  plus  grande  distance,  le  juge 
ment  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  commencée. 

Art.  2Bt.  —  L'enquête  est  censée  commencée  pour  chacune  des  parties 
respectivement,  par  l'ordonnance  qu'elle  obtient  du  juge-commissaire,  à 
l'efiet  d'assigner  les  témoins  aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués. 

En  conséquence,  le  juge-commissaire  ouviira  les  procès-verbauz  respectifs 
par  la  mention  de  la  réquisition  et  de  la  délivrance  de  son  ordonnance. 

Art.  2ft.  —  Les  témoins  seront  assignés  à  personne  ou  domicile  :  ceux 
domiciliés  dans  l'étendue  de  trois  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête  le 
seront  au  moins  un  jour  avant  l'audition  ;  il  sera  ajouté  un  jour  par  trois 
myriamètres  pour  ceux  domiciliés  à  une  plus  grande  distance.  Il  sera  donné 
copie,  à  chaque  témoin,  du  dispositif  du  jugement,  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  faits  admis,  et  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire;  le  tout  à 
peine  de  nullité  des  dépositions  des  témoins  envers  lesquels  les  formalités 
ci-dessus  n'auraient  pas  été  observées. 

Art.  26 1 . — La  partie  seraassignée  pour  être  présente  à  l'enquête,  au  domicile 
de  son  avoué,  si  elle  en  a  constitué,  sinon  &  son  domicile;  le  tout  trois  jours 
au  moins  avant  l'audition  :  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  à 
produire  contre  elle  lui  seront  notifiés  ;  le  tout  à  peine  de  nullité,  conmie 
ci-dessus. 

Art.  262.  —  Les  témoins  seront  entendus  séparément,  tant  en  présence 
qu'en  l'absence  des  parties. 

Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu,  déclarera  ses  noms,  profession,  Age 
et  demeure,  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties,  à  quel  degré,  s'il  est 
serviteur  ou  domestique  de  l'une  d'elles  ;  il  fera  serment  de  dire  vérité  : 
le  tout  à  peine  de  nullité.  —  Voy.  art.  i«^  arr.  du  4  novembre  1814. 

Art.  288.  —  Les  témoins  défaillants  seront  condanmés,  par  ordonnances  du 
juge-commissaire  qui  seront  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel,  à 
une  somme  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  francs,  au  profit  de  la  partie, 
à  titre  de  donmiages  et  intérêts  ;  ils  pourront  de  plus  être  condamnés,  par 
la  même  ordonnance,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  cent 
francs. 

Les  témoins  défaillants  seront  rëassignês  à  leurs  frais. 
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Art.  264.  —  Si  les  témoins  réassigaés  sont  encore  défaillants,  ils  seront 
condamnés,  et  par  corps,  â  une  amende  de  cent  francs;  le  juge-commissaire 
pourra  même  décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener.  —  Voy.  art.  7,  L. 
27  juillet  1871. 

Art.  215.  —  Si  le  témoin  justifie  qu'il  n'a  pu  se  présenter  au  jour  indiqué, 
le  juge -commissaire  le  déchargera,  après  sa  déposition,  de  l'amende  et  des 
frais  de  réassignation. 

Art.  266.  —  Si  le  témoin  justifie  qu'il  est  dans  Timpossibilitc  de  se  pré- 
senter au  jour  indiqué,  le  juge-commissaire  lui  accordera  un  délai  suffisant, 
qui  néanmoins  ne  pourra  excéder  celui  fixé  pour  Tenquôle,  ou  se  transportera 
pour  recevoir  la  déposition.  Si  le  témoin  est  éloî^é,  le  juge-commissaire 
renverra  devant  le  président  du  tribunal  du  lieu,  qui  entendra  le  témoin  ou 
commettra  un  juge;  le  greffier  de  ce  tribunal  fera  parvenir  de  suite  la  mi- 
nute du  procès-verbal  au  greffe  du  tribunal  où  le  procès  est  pendant,  sauf  à 
lui  à  prendre  exécutoire  pour  les  frais  contre  la  partie  à  la  requête  de  qui  le 
témoin  aura  été  entendu. 

Art  267.  —  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le  même  jour,  le  juge- 
commissaire  remettra  à  jour  et  heure  certains;  et  il  ne  sera  donné  nouvelle 
assigpaation  ni  aux  témoins,  ni  à  la  partie,  encore  qu'elles  n'aient  pas 
comparu. 

Art  266.  —  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin,  s'il  est  parent  ou 
allié  en  ligne  directe  de  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint  même  divorcé. 

Art  266.  —  Les  procès-verbaux  d'enquête  contiendront  la  date  des  jour  et 
heure,  les  comparutions  ou  défauts  des  parties  et  témoins,  la  représentation 
des  assignations,  les  remises  à  autres  jour  et  heure,  si  elles  sont  ordonnées  ; 
à  peine  de  nullité. 

Art  276.  -^  Les  reproches  seront  proposés  par  la  partie  ou  par  son  avoué 
avant  la  déposition  du  témoin,  qui  sera  tenu  de  s'expliquer  sur  iceux  :  ils 
seront  circonstanciés  et  pertinents,  et  non  en  termes  vagues  et  généraux. 
Les  reproches  et  les  explications  du  témoin  seront  consignés  dans  le  procès- 
verbal. 

Art  271.  —  Le  témoin  déposera  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire  aucun 
projet  écrit.  Sa  déposition  sera  consignée  sur  le  procès-verbal  :  elle  lui 
sera  lue,  et  il  lui  sera  demandé  s'il  y  persiste;  le  tout  à  peine  de  nullité  :  il 
lui  sera  demandé  aussi  s'il  requiert  taxe. 

Art.  272.  —  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin  pourra  faire  tels 
changements  et  additions  que  bon  lui  semblera  :  ils  seront  écrits  à  la  suite 
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OU  à  la  marge  de  sa  déposition;  il  lui  en  sera  donné  lecture  ainsi  que^de  ht 
déposition,  et  mention  en  sera  fait«  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  278.  ~-  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  d*office,  soit  sur  la  réquisi- 
tion des  parties  ou  de  Tune  d'elles,  faire  au  témoin  les  interpellations  qu'il 
croira  convenables  pour  éclaircir  sa  déposition  :  les  réponses  du  témoin 
seront  signées  de  lui,  après  lui  avoir  été  lues,  ou  mention  sera  faite  s'il  ne 
veut  ou  ne  peut  signer;  elles  seront  également  signées  du  juge  et  du  greffier; 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  274.  —  La  déposition  du  témoin,  ainsi  que  les  changements  et  addi- 
tions qu'il  pourra  y  faire,  seront  signés  par  lui,  le  juge  et  le  greffier,  et  si 
le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention  :  le  tout  à  peine 
de  nullité.  Il  sera  fait  mention  de  la  taxe,  s*il  la  requiert,  ou  de  son  refus. 

Art.  275.  —  Les  procès -verbaux  feront  mention  de  l'observation  des  for- 
malités prescrites  par  les  articles  261,  262,  269,  270,  271,  272,  273  et  274 
ci-dessus  ;  ils  seront  signés,  i  la  fin,  parle  juge  et  le  greffier,  et  par  les  parties, 
si  elles  veulent  ou  le  peuvent  ;  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  :  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  276.  —  La  partie  ne  pourra  ni  interrompre  le  témoin  dans  sa  déposi- 
tion, ni  lui  faire  aucune  interpellation  directe,  mais  sera  tenue  de  s'adresser 
au  juge^commissaire,  à  peine  de  dix  francs  d'amende,  et  déplus  forte  amende, 
même  d'exclusion,  en  cas  de  récidive;  ce  qui  sera  prononcé  par  le  juge- 
commissaire.  Ses  ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant  appel  ou  oppo- 
sition. 

Art.  277.  —  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  sera  faite  par  le  juge-commis  - 
saire,  sur  la  copie  de  l'assignation,  et  elle  vaudra  exécutoire  :  le  juge  fera 
mention  de  la  taxe  sur  son  procès-verbal. 

Art.  278.  —  L'enquête  sera  respectivement  parachevée  dans  la  huitaine  de 
l'audition  dos  premiers  témoins,  à  peine  de  nullité,  si  le  jugement  qui  l'a 
ordonnée  n'a  fixé  un  plus  long  délai. 

Art.  278.  —  Si  néanmoins  l'une  des  parties  demande  prorogation  dans  le 
délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête,  le  tribunal  pourra  Taccorder. 

Art  286.  —  La  prorogation  sera  demandée  sur  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire,  et  ordonnée  sur  le  référé  qu'il  en  fera  à  l'audience,  au  jour 
indiqué  par  son  procès-verbal,  sans  sommation  ni  avenir,  si  les  parties  ou 
leurs  avoués  ont  été  présents  :  il  ne  .sera  accordé  qu'une  seule  prorogation,, 
à  peine  de  nullité. 


Digitized  by 


Google 


ENQUÊTE  9 

Art  281.  —  La  partie,  qui  aura  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins  sur  un 
même  lait  ne  pourra  répéter  les  frais  des  autres  dépositions. 

Art  282.  —  Aucun  reproche  ne  sera  proposé  après  la  dépotition,  s'il  n'est 
justifié  par  écrit. 

Art.  288.  —  Pourront  être  reprochés,  les  parents  ou  alliés  de  Tune  ou  de 
Tantre  des  parties,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  ; 
les  parents  et  alliés  des  conjoints  au  degré  ci-dessus,  si  le  conjoint  est  vivant, 
ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfants  vivants  :  en  cas  que  le  conjoint 
Foit  décédé,  et  qu*il  n'ait  pas  laissé  de  descendants,  pourront  être  reprochés 
les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères,  beaux-frères,  sœurs  et  belles- 
sœurs. 

Pourront  aussi  être  reprochés,  le  témoin  héritier  présomptif,  ou  dona- 
taire; celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie,  et  à  ses  frais,  depuis  la 
prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  ;  celui  qui  aura  donné  des 
certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès;  les  serviteurs  et  domestiques;  le 
témoin  en  état  d^accusation  ;  celui  qui  aura  été  condamné  à  une  peine  afflic 
tive  ou  infanuEnte^  ou  même  i  une  peine  correctionnelle  pour  cause  de  vol. 

Art.  284.  —  Le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  déposition. 

Art  285.  —  Pourront  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans  révolas 
être  entendus,  sauf  a  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que  de  raison. 

Art  288.  —  Le  délai  pour  faire  enquête  étant  expiré,  la  partie  la  plus  dili- 
gente fera  signifier  à  avoué  copie  des  procès -verbaux,  et  poursuivra  l'audience 
sur  un  simple  acte. 

Art.  287.  —  Il  sera  statué  sommairement  sur  les  reproches. 

Art  288.  —  Si  néanmoins  le  fonds  de  la  cause  était  en  état,  il  pourra  être 
prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  jugement. 

Art.  288.  —  Si  les  reproches  proposés  avant  la  déposition  ne  sont  justifiés 
par  écrit,  la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la  preuve,  et  de  désigner  les 
témoins;  autrement  elle  n'y  sera  plus  reçue  :  le  tout  sans  préjudice  des  répa- 
rations, dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être  dus  au  témoin  reproché. 

Art  288.  —  La  preuve,  s'il  y  échet,  sera  ordonnée  par  le  tribunal,  sauf  la 
preuve  contraire,  et  sera  faite  dans  la  forme  ci-après  réglée  pour  les 
enquêtes  sommaires.  Aucun  reproche  ne  pourra  y  être  proposé,  s'il  n'est 
justifié  par  écrit. 

Art  281.  —  Si  les  reproclies  sont  admis,  la  déposition  du  témoin  reproché 
Dc  sera  point  lue. 

Art.  282.  —  L'enquête  ou  la  déposition  déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge- 
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commisStiLre  sera  recommencée  à  ses  frais  ;  les  déiai^  de  la  nouvelle  enquête 
ou  de  la  nouvelle  audition  de  témoins  courront  du  jour  de  la  Bignification  du 
jugement  qui  l'aura  ordonnée  :  la  partie  pourra  faire  entendre  les  mêmes 
témoins;  et  si  quelques-uns  ne  peuvent  être  entendus,  les  juges  auront 
tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  par  eux  faites  dans  la  première 
enquête. 

Art.  298.  —  L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué,  ou  par  celle 
de  l'huissier,  ne  sera  pas  recommencée  :  mais  la  partie  pourra  en  répéter  les 
frais  contre  eux,  même  des  dommages  et  intérêts,  en  cas  de  manifeste 
néglig^ence  ;  ce  qui  est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge. 

Art.  294.  —  La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépositions  n'entraîne  pas 
celle  de lenquêke. 


308.  —  Acte  contenant  articulation  des  ftdts 
dont  une  partie  demande  à  flEiIre  la  preuve  (1). 

G.  proc.  civ.,  art.  252. 
Tarif,  art.  71. 

A   Messieurs  les  Président  et  juges  composant  la 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ; 

{Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur  (ou  : 
défendeur),  ayant  pour  avoué  M«(wom); 

Contre  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  défendeur 
{ou  :  demandeur),  ayant  pour  avoué  H®  (nom)  ; 

A  l'honneur  de  vous  exposer  {exposer  les  faits)  p.  ex.,  que  le 
demandeur  lui  a  intenté  une  action  au  sujet  d*un  passage  pour 
Texploitation  d*un  champ  situé  à  ; 

Que  le  demandeur  fonde  cette  action  sur  ce  que  le  défendeur 
s'est  permis  depuis  le  ,  jusqu'à  ce  jour,  de  passer  plu- 

sieurs fois,  journellement,  sur  une  parcelle  de  terre  appartenant 
au  demandeur,  située  à  ,  contenant  ,  aboutis- 

sant à  et  à  ;  et  de  fouler  les  récoltes  qui  s'y 

trouvaient  en  se  frayant  un  passage  vers  un  champ  contigu; 

Que  le  défendeur  reconnaît  avoir  exercé  sur  la  dite  parcelle  de 
terre  un  droit  de  passage  pour  Texploitation  d'un  champ  lui 
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appartenant,  situé  à  ,  contenant  ,  aboutissant 

à  et  à  ,  par  un  endroit  ou  a  existé  pendant 

plus  de  trente  ans  un  chemin  d'exploitation  ; 

Que  pendant  plus  de  trente  ans  et  jusqu'au  ,  a  existé, 

à  rétat  de  chemin  apparent,  un  chemin  d'exploitation  sur  la  par- 
celle de  terre  litigieuse,  pour  la  culture  de  la  terre  prérappelée 
du  défendeur; 

Que  pendant  le  même  espace  de  temps,  le  défendeur  et  ses 
auteurs  n'ont  cessé  de  passer  publiquement  sur  le  dit  chemin 
pour  exploiter  leur  champ  ; 

Que  ce  champ  est  enclavé  ; 

Que  le  demandeur  s'est  permis  de  détruire  ce  chemin  en  le 
labourant; 

Par  ces  motifs  et  tous  autres  de  fait  et  de  droit  à  développer 
ultérieurement,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
lui  donner  acte  de  ce  qu'il  pose  en  fait  avec  offre  de  preuve  : 

1.  Que  pendant  trente  années  consécutives,  y  compris 
l'année  ,  a  existé  à  l'état  de  chemin  apparent,  un  che- 
min d'exploitation  sur  la  parcelle  de  terre  litigieuse,  pour  la 
culture  de  la  terre  appartenant  au  défendeur,  située  à 

2.  Que  pendant  le  même  espace  de  temps,  ie  défendeur  et 
ses  auteurs  n'ont  cessé  de  passer  publiquement  sur  le  dit  che- 
min, pour  exploiter  leur  terre  prédésignée; 

3.  Que  la  terre  du  défendeur  est  enclavée; 

4.  Que  le  demandeur  s'est  permis  de  détruire  ce  chemin  en  le 
labourant; 

Ordonner,  dans  le  cas  où  le  demandeur  n'aurait  pas  formelle- 
ment dénié  ces  faits,  dans  les  trois  jours  de  la  sip^niOcation  des 
présentes  ;  que  ces  faits  seront  tenus  pour  confessés  et  avérés  ; 
en  conséquence,  déclarer  le  demandeur  non  recevable,  en  tout 
cas  mal  fondé  en  sa  demande  et  le  condamner  aux  dépens  (ou, 
si  c'est  le  demandeur  :  en  conséquence,  adjuger  au  demandeur 
les  conclusions  qu'il  a  prises  précédemment  et  condamner  le 
défendeur  aux  dépens. 

Et,  en  cas  de  dénégation. 

Attendu  que  les  faits  ci-dessus  côtés  sont  pertinents  et 
admissibles,  autoriser  le  défendeur  {le  demandeur)  à  faire  la 
preuve  de  ces  faits  par  tous  moyens  de  droit,  notamment  par 


Digitized  by 


Google 


12  CODE   FORMULAIRE 

témoins,  devant  celui  de  Messieurs  les  juges  qu*il  plaira  au 
tribunal  commettre  à  ces  fins,  pour,  Fenquéie  faite  et  rapportée, 
être  par  les  parties  conclu  et  par  le  tribunal  statué  ce  qu*il 
appartiendra:  en  cas  de  contestation,  condamner  le  demandeur 
(le  défendeur)  aux  dépens. 

Pour  original  {copie), 
(Signature  de  Vavoué.) 

Notes. 

(1)  Les  faits  dont  une  parlie  demande  à  faire  preuve  doivent  éb'e  artl; 
culés  succinctement  par  un  simple  acte  de  conclusions,  sans  écriture  ni 
requête.  —  C.  proc.  civ,,  art.  252. 

-^  Celui  qui  réclame  des  dommages-intérêts  en  vertu  de  Par  Vide  i382  du 
Code  civil  précise  suffisamment  les  faits  en  articulant  que  le  dommage  dont  il 
se  plaint  a  été  causé  par  la  faute,  Ilmprudence  ou  la  négligence  du  défen- 
deur. —Liège,  26  juin  1834  (Pas,,  1834,  118). 

— -  Dans  les  affiûres  sommaires  et  commerciales  les  fiiits  doivent  être  arti- 
culés verbalement.  — >  G.  proc.  civ.,  art.  407;  Garrâ-Ghauybau,  quest.  965. 

—  Le  juge  du  fond  décide  souverainement  en  fait,  que  des  faits  articulés 
sont  trop  peu  précis  pour  que  la  preuve  en  puisse  être  admise.  —  Cass.. 
30  avril  1889  (Pas.,  1889,  209j. 

-—  On  peut  articuler  de  nouveaux  faits  tînt  que  le  tribunal  n'a  pas  statué. 
—  Gand,  23  avril  1873  (Pas.,  1873,  290);  Fayard,  t.  2,  p.  343;  Carrk 
Chauyeau,  quest.  966. 

—  Même  en  appel.  —  Bruxelles,  13  mai  1S63  {Pas.,  1864.  22). 

—  Et  l'articulation  des  nouveaux  faits  ne  doit  pas  précéder  de  trois  jours 
celui  des  plaidoiries.  —  Rodièrb,  t.  1«',  p.  358  ;  Ghauybau,  quest.  966. 

-^  Mais  Tacte  additionnel  ne  pourrait  pas  être  passé  en  taxe  contre  l'autre 
partie.  —  Rodière,  loc.  cit.  —  Voy.  Ghauybau,  loc.  cit. 
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309.  —  Signification  k  avoué  de  lacté  contenant 
articolation  des  fitits. 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  iiom,  profession  et  domieile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M«  {fiom)^  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  la  requête  qui  précède  (dont  copie  précède),  notifiée  avec 
copie  des  (les)  présentes,  à  M«  (nom),  avoué  au  même  tribunal, 
occupant  pour  M.  (p'énoms,  nom,  profession  et  domicile); 

Et,  en  même  temps,  soit  M«  (nom),  sommé  de  comparaître  et 
se  trouver  le  .  à  heures  du  matin,  devant  la 

chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
,  pour  y  plaider  sur  le  mérite  des  conclusions  conte- 
nues en  la  requête  prérappelée. 

Lui  déclarant  que,  faute  de  comparaître,  il  sera  requis  défaut 
et  pris  tels  avantages  que  de  droit. 

Pour  original  [copie). 
(Signature  de  tavoué.) 


310.  —  Acte  d'avoué  k  avoué  contenant  dénégation 
des  fitits  articulés  (1). 

C.  proc.  civ.,  art.  25S. 
Tarif,  ari.  71. 

A  Messieurs  les  Président  et  juges  composant  la 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 


(Prénoms,  nom,  profession  et  domicile) ,  demandeur  (défendeur) , 
ayant  pour  avoué  M*  (nom)  ; 

Contre  M.  (jnénoms,  nom^  profession  et  domicile),  défendeur 
(demandeur),  ayant  pour  avoué  M«  (nom); 

A  Thonneur  de  vous  exposer  que,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
.signifié  ^suivant  exploit  de  Hiuissier  audiencier  (nom),  en  date 
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du  ,  le  dérendeur  {demandeur)  a  articulé  différeots 

faits  avec  sommation  de  les  recoDuaitre  ou  de  les  méconnaître 
dans  les  trois  jours; 

Que  les  Taits  articulés  ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles  ; 
qu*il  résulte  d*aiileurs  des  éléments  du  procès  qu*ils  sont  inexacts  ; 

Qu*en  effet  {démonlret*  que  la  preuve  des  faits  articulés  rCest 
pasadtnisible); 

Par  ces  motifs,  Texposant  conclut  h  ce  qu*il  plaise  au  tribunal 
lui  donner  acte  de  ce  qu*il  dénie  formellement  les  faits  allégués 
par  le  défendeur  {demandeur)^  et,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
à  la  demande  de  preuve  formée  par  M.  (nom)  dans  laquelle  il 
sera  déclaré  non  recevable  et  en  tout  cas  mal  fondé,  adjuger  à 
rexposant  les  conclusions  précédemment  prises  et  condamner 
M.  (nom)  aux  dépens. 

Pour  original  {copie), 
{Signature  de  Vavoué,) 


Notes. 

(1)  Le8  faits  dont  une  partie  demande  à  faire  pi^uve  doivent,  par  un  simple 
acte,  être  déniés  ou  reconnus  dans  les  trois  jours,  sinon  ils  pourront  être 
tenus  pour  confessés  ou  avérés.  —  G.  proc.  civ.,  art.  252. 

—  La  partie  contre  laquelle  la  preuve  est  offerte  peut,  sans  dénier  ni  recon- 
naître les  faits  articulés,  s'opposer  à  la  preuve,  en  soutenant  qu'elle  n'est  pas 
admissible,  et  que  les  faits  ne  sont  ni  pertinents  ni  concluants.  —  Garré- 
CHAUVEAU,que8t.  %9;  FAVARD,t.2;p.344;  Rodièrb,  t.  l«',p.358.  — Piokau 
embrasse  la  même  opinion,  Proc.,  t.  1*',  p.  160;  mais  enseigne  le  contraire, 
Comment ,  t.  !•',  p.  492. 

—  Le  délai  de  trois  jours  fixé  par  Tarticle  252  du  Gode  de  procédure  civile 
n'est  pas  fatal  ;  en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  pour  confessés  et 
avérés  des  faits  non  déniés  dans  les  trois  jours  de  l'articulation,  alors  qu'ils 
l'ont  été  après  l'expiration  de  ce  délai.  —  Bruxelles,  18  avril  1831  {Pas,, 
1831, 95);  Trib.  Bruxelles,  21  novembre  1871  (Pas.,  1872,  3, 100);  Favaro, 
t.  1»',  p.  344;  Piokau,  Proc.,  t.  1«',  p.  159,  et  Comment.,  t.  1«',  p.  491; 
Thomine,  no  293;  Rodièrb,  t.  !•',  p.  358;  Garrè-Ghauvbau,  quest.  968. 

—  Le  tribunal  ne  pourrait  tenir  les  faits  pour  confessés  et  avérés  encore 
que  la  partie  ne  les  ait  pas  déniés  :  !<>  lorsque  la  contestation  intéresse  l'ordre 
))ublic;  2'>  lorsque  l'affaire  concerne  un  mineur  ou  un  interdit;  3°  lorsque  le 
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silence  de  la  partie  peut  nuire  à  un  tiers.  —  Favard,  t.  2,  p.  344;  Pigeai: , 
Procéd.^  t.  1»,  p.  159;  Thomine,  n»  294;  Carré-Chauvkau,  quest.  973; 

BONCENNB,  t.  2;  p.  220. 


311.  —  Acte  d*avoaè  &  avoué  contenant  reconnaissance 
des  fttits. 

C.  proc.  civ.,  art.  252. 
Tarif,  art,  71. 

A  Messieurs  les  Président  et  juges  composaut  la 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 


{Prénofïis,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur  (défen- 
deur), ayant  pour  avoué  M*  [nom)  ; 

Contre  M  (prénoms,  tiom,  profession  et  domicile),  défendeur 
(demandeur),  ayant  pour  avoué  M«  (nom)  ; 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que,  par  acte  d*avoué  à  avoue 
signifié  suivant  exploit  de  Thuissier  audiencier  (nom)  en  date 
du  ,  le  défendeur  (demandeur)  a  articulé  différents  faits 

avec  sommation  de  les  reconnaître  ou  de  les  méconnaître  dans 
les  trois  jours  ; 

Que  les  faits  articulés  n*ont  jamais  été  contestés  par  Texpo- 
sant; 

Que  ces  faits  ne  peuvent  d'ailleurs  exercer  aucune  influence 
sur  la  décision  à  intervenir  dans  la  cause  existant  entre  parties. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
lui  donner  acte  de  ce  qu'il  reconnaît  l'exactitude  des  faits  arti- 
culés par  M.  (nom)  ;  et  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  dits 
faits,  adjuger  à  l'exposant  les  conclusions  précédemment  prises 
et  condamner  M.  (nom)  aux  dépens. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  l'avoué.) 
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312.  —  Jugement  <iiii  ordonne  une  preuve 
testimoniale  (1). 

C.  proc.  ci7.,art.  255. 

Le  tribunal, 

Entendu  les  avocats  des  parties  dans  le  développement  des 
moyens  à  l'appui  des  conclusions  prises  par  H^(nom)}  avoué  du 
demandeur,  et  par  M^  (nom),  avoué  du  défendeur; 

S'il  y  a  lieu  :  Oui  M.  (nom)^  substitut  du  procureur  du  roi  en 
ses  conclusions  ; 

Attendu  que  les  faits  posés  par  le  demandeur  sont  pertinents 
et  admissibles;  qu'ils  sont  déniés  et  que  la  loi  en  autorise  la 
preuve  ; 

Avant  de  faire  droit,  admet  le  demandeur  à  prouver  par 
toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  les  faits  suivants  (2); 

1. 

2. 

Réserve  au  défendeur  la  preuve  contraire  (3); 

SU  y  a  lieu  :  L'admet  également  à  prouver  par  les  mêmes 
moyens  : 

i. 

2. 

Commet  M.  le  juge  (nom)  pour  procéder  aux  enquêtes  (4); 

Dit  qu'en  cas  d'empêchement  du  juge-commissaire  il  sera 
pourvu  h  son  remplacement  par  le  président  de  cette  chambre, 
sur  simple  requête; 

Réserve  les  dépens. 

5*1/  y  a  lieu  :  Délègue  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  , 

pour  recevoir  les  enquêtes; 

Dit  que  les  enquêtes  seront  commencées  dans  le  délai 
de  ,  h  partir  de  la  signification  du  présent  jugement. 

Réserve  les  dépens. 

.   Notes. 

(1)  Si  les  faits  sont  admissibles,  qu'ils  soient  déniés,  et  que  la  loi  n'en 
défende  pas  la  preuve,  elle  peut  être  ordonnée.  —  C.  proc.  civ.,  art.  253. 
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—  Poar  être  admissibles,  il  ne  faut  pas  nëcessairement  quo  les  faits  poses 
soient  toas  également  pertinents  et  décisifs  ;  il  suffît  que  dans  leur  ensemble 
ils  soient  concluants  et  propres  à  éclairer  la  religion  du  juge.  —  Bruxelles, 
7  novembre  1853  {Pas.,  1857,  77). 

—  Le  juge  peut  ne  pas  autoriser  la  preuve  des  faits  articulés  et  déniés 
lorsqu^il  trouve  déjà  cette  preuve  dans  les  éléments  du  procès  ou  qu'il  estime 
que  leur  vérification  serait  inutile  pour  la  décision  de  la  cause.  —  Bruxelles, 
7  novembre  1828  (Pas.,  1828.  320);  Gass.,  25  mars  1841  (Pas.,  1841,  217); 
Carré-Cuauvbau,  quest  973**' 5  Rodière,  l.  l«»",p  360.  —  Contra,  Piobau, 
Comment.,  t.  1«',  p.  495. 

—  Le  juge  ne  peut  ordonner  la  preuve  de  faits  posés,  en  se  réservant  de 
statuer  sur  leur  pertinence  d'après  le  résultat  des  enquêtes.  —  Qand, 
13  avril  1849  (Pas.,  1849,  138). 

—  Le  tribunal  peut  ordonner  d'office  la  preuve  des  faits  qui  lui  paraissent 
concluants,  si  la  loi  ne  le  défend  pas.  —  G.  proc.  clv.,  art.  254. 

—  Lorsqu'une  partie  fonde  sa  défense  sur  l'existence  de  certains  faits,  les 
juges  peuvent,  bien  que  la  partie  n'offra  pas  d'établir  ces  faits,  en  ordonner 
d'office  la  preuve  par  témoins.  —  Favaro,  t.  2,  p.  344  ;  Thominb,  no  296  ; 
RoDiÊRB,  t.  iw,  p.  360;  Garr£-Chauveau,  quest.  977. 

—  Etb  partie  ne  peut  se  dispenser  de  faire  celte  preuve  en  demandant 
que  la  cause  soit  jugée  en  l'état.  —  Garré*Chauveau,  loc,  cit. 

—  Le  juge  peut  d'office  ordonner  une  seconde  enquête  portant  sur  les 
mêmes  laits  que  la  première,  dans  le  cas  où  celle-ci  n'aurait  pas  été  accom- 
plie ou  ne  Tau  rai  t  été  que  d'une  façon  irrégulière;  il  pourrait  également 
ordonner  d'office  une  seconde  enquête  sur  d'autres  faits.  —  La  Haye,  26  mai 
1819  (Pas  ,  1819,  390);  Gand,  20  juillet  1855  (Pas.,  1857,  125);  Garrk- 
Cbauvbau,  quest.  977^'*  ;  Garsonnbt,  t.  2,  p.  544. 

—  Les  tribunaux  peuvent,  même  après  les  enquêtes,  ordonner  d'office  un 
supplément  de  preuve.  —  Gand,  5  août  1850  (Pas. ,  1852, 35). 

—  Jugé,  au  contraire,  que  le  tribunal  ne  peut  ordonner  d'office  une 
enquête  sur  des  laits  déjà  admis  par  un  premier  jugement,  mais  auquel  11  n'a 
pas  été  donné  suite  par  la  faute  et  la  négligence  des  parties.  —  Bruxelles, 
24  octobre  1840  (P<w.,  1841,  120);  ïrib.  Gand,  18  avril  1855  (B.jud.,  1855. 
584). 

—  I/Orsqu'une  partie  est  déchue  du  bénéfice  de  faire  enquête,  le  juge  ne 
•loit  point  ordonner  d'office  qu'elle  sera  recommencée.  —  Bruxelles,  24  octo- 
bre 1840  (Po*.,  1841,  120). 

ToMB  II  2 
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—  Mais  le  juge  n*a  en  aucun  cas  le  pouvoir  de  se  substituer  aux  parties 
et  d'indiquer  les  personnes  qui  seront  entendues  comme  témoins.  —  Qand, 
24  avril  1880  {Pas.,  1880,  336). 

—  Le  jugement  qui  admet  â  preuve  par  tous  moyens  de  droit  ne  comprend 
pas  nécessairement  la  preuve  par  témoins.  —  Bruxelles,  11  février  1819 
(Pas.,  1819,  302);  Bruxelles,  30  octobre  1821  {Pas.,  1821,  484);  BruxeUes, 
10  septembre  1827  (Pas,,  1827,  283);  Bruxelles,  31  octobre  1828  (Pas., 
1828,  312);  Cass.,  3  avril  1833  {Pas.,  1833,  76);  Bruxelles,  1"'  mai  1833, 
{Pas  ,  1833, 135);  Cass.,  27  février  1837  (Pas.,  1837,  37);  Bruxelles,  l*^*"  mai 
1839  (P«*.,  1839,91). 

—  Toutefois  le  jugement  ou  Tarrét  qui  admet  à  preuve  par  tous  moyens 
de  droit  n'est  pas  censé  avoir  exclu  la  preuve  testimoniale,  par  cela  seul 
qu'il  n'eu  a  point  parlé,  et  qu'il  a  fixé  une  audience  pour  y  faire  les  devoirs 
de  preuve,  tandîsque,  d'après  la  nature  de  Tafifaire,  la  preuve  par  témoins  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  devant  un  juge- commissaire.  —  Bruxelles,  5  novem- 
bre 1831  (Pas.,  1831,  290). 

—  La  partie  intéressée  à  contester  Tadmissibilité  de  la  preuve  testimoniale 
demeure  entière  à  décliner  ce  mode  de  preuve  lors  de  l'enquête,  pour  les 
points  qui  n'en  sont  pas  susceptibles.  —  Bruxelles,  1*"*  mai  1839,  prccité. 

(2)  Le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  doit  contenir  les  faits  à  prouver. 

—  C.  proc.  civ.,  art.  255. 

—  Sous  peine  de  nuUilé.  —  Liège,  2 mars  1848  (Pas.,  1848,  44).  —  Voy. 
les  autoritt^s  citées  dons  la  note  suivante. 

—  Il  ne  suffirait  pas  que  ces  faits  soient  énoncés  dans  les  qualités  du  juge- 
ment ou  que  le  jugement  s'en  référât  à  cet  égard  à  un  acte  de  la  procédure. 

—  Liège,  2  mars  1848,  précité;  Fayard,  t.  2,  p.  345;  Pigkau,  Comment., 
i.  1",  p.  496;  Thominb,  n^  297;  Boncbnnb,  t,  2,  p.  223;  GARaÉ-CeAUVEAU, 
quest.  978  et  978*>»»;  Gar.soxnet,  t.  2,  p.  511. 

—  Mais  il  n'est  pas  requis  à  peine  de  nullité  que  les  faits  soient  énoncés 
dans  le  dispositif  du  jugement.  —  Bruxelles,  19  février  1834  (P<m.,  1834, 
47).  —  Voy.  les  auteurs  cités  dans  la  note  précédente. 

—  Lorsque  le  jugement  n'a  pas  précisé  les'  faits  â  prouver,  11  suffit,  pour 
couvrir  toute  irrégularité  de  ce  chef,  que  la  partie  comparaissant  à  l'enquête 
ait,  sans  aucune  réserve  à  cet  égard,  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  ce  qu'il  fût 
procédé  à  ce  devoir  de  preuve.  —  Bruxelles,  10  juin  1863  (Pas.,  1864,  299). 

—  Une  partie  ne  peut  se  faire  un  grief  de  ce  que  le  juge  aurait  modifié  la 
position  des  faiis  si,  d'ailleurs,  ceux  admis  comprennent  virtuellement  ceux 
posés.  —  Bruxelles,  9  août  1845  (Pas.,  1846,  90). 
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—  Lorsque  le  jugement  énonce  le  fait  à  prouver  d'une  manière  complexe 
le  tribunal  peut,  par  an  nouveau  jugement,  préciser  et  spécifier,  sur  la  de- 
mande de  la  partie,  le  fait  dont  il  a  admis  la  preuve.  —  Bruxelles,  15  avril 
1835  (Pas.,  1835,  151). 

(3)  La  preuve  contraire  est  de  droit.  —  C.  proc.  civ.,  art.  256. 

—  La  preuve  contraire  étant  de  droit,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  faits 
dont  le  défendeur  à  l'enquête  entend  faire  la  preuve  soient  articulés  avant  le 
jugement  qui  ordonne  Tenquête  et,  s'ils  Tont  été,  la  partie  adverse  n'est  pas 
recevable  à  les  contester  comme  non  pertinents  et  inadmissibles.  —  Gand, 
20  juillet  1855  (Pas.,  1857,  125);  Fayard,  t  2,  p.  345;  Pioeiu,  Comment., 
».  l»»,  p.  497;  Thominb,  no  300;  Bongbnne,  t.  2,  p.  225;  Garré-Chauvbau, 
quest.  989. 

—  L*admission  du  défendeur  à  la  preuve  contraire  des  faits  dont  la  vériÛ- 
cation  est  imposée  à  son  adversaire  est  satisfactoire.  Le  juge  n'est  pas  tenu 
d'admettre  à  une  preuve  contraire  circonstanciée.  —  Bruxelles,  31  juil- 
let  1844  {Pas.,  1844,  287);  Gand,  20  juillet  1855,  précité. 

—  La  preuve  contraire  ne  doit  pas  être  précédée  d'un  jugemen  t  spéciale- 
ment rendu  en  vue  de  la  contre-enquête.  —  Gand,  20  juillet  1855,  précité. 

—  L'arrêt  qui  ordonne  une  enquête  ne  contrevient  pas  à  la  loi  en 
ne  réservant  pas  d'une  manière  expresse  la  preuve  contraire.  ^  Cass., 
5  juillet  1894  (B.jud.,  1894,  1227). 

—  Il  peut  être  procédé  â  la  contre-enquête,  bien  qu'au  jour  fixé  à  cet  effet 
par  le  juge-commissaire  1  enquête  directe  ne  soit  point  encore  terminée.  — 
Bruxelles,  11  décembre  1823  (Pas.,  1823,  554). 

—  Celui  qui,  en  première  instance,  a  laissé  procéder  à  une  enquête  sans 
entreprendre  la  preuve  contraire  ne  peut,  en  appel,  êlre  reçu  à  demander 
Tadmission  à  preuve  de  faits  qui  auraient  pu  faire  l'objet  d'une  contre- 
enquêle.  —  Liège,  6  juillet  1842  (Pas.,  1842,  316);  Carré-Chauveau, 
quest.  1005. 

(4)  Le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  doit  contenir  la  nomination  du 
juge  devant  qui  l'enquête  sera  faite.  —  G.  proc.  civ.,  art.  255. 

—  Le  tribunal  peut  nommer  deux  juges-commissaires,  l'un  pour  l'enquête 
directe,  l'autre  pour  l'enquête  contraire.  —  Favaro,  t.  2,  p.  345.;  Pigbau, 
Proc  ,  t.  le»",  p.  160  ;  Thomine,  n»  298  ;  Rodière,  t.  1«',  p. 361  ;  Garré-Chau- 
vbau, quest.  981. 

—  Lorsque  le  jugement  ne  contient  pasnomination  d'un  juge-commissaire. 
celle  omission  peut  être  réparée  par  un  nouveau  jugement.  — •  Liège,  23  dé- 
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cembre  1837  (Pas.,  1837,  279);  Thominb,  n»  297;  Carr^Cbauvsau,  quest. 
980W-. 

—  La  loi  D*a  pas  fixé  de  délai  endéans  lequel  la  partie  doit  &ire  pourvoir  à 
la  nomination  d'un  juge-oommissaire  quand  elle  n*a  pas  ét^  faite  par  le  juge- 
ment. —  Bruxelles»  5  novembre  1831  {Poê.,  1831,  290). 

—  Si  les  témoins  sont  trop  éloignés,  il  peut  être  ordonné  que  l'enquête 
sera  faite  devant  un  juge  commis  par  un  tribunal  designé  à  cet  effet.  — 
G.  proc.  civ.,  art.  255  et  art.  1035. 

—  Les  juges  ne  peuvent  déléguer  leur  juridiction  :  ils  n*out  que  la  faculté 
de  commettre  un  tribunal  ou  un  jugea  l'effet  de  pi'océder  aux  actes  d'instruc- 
tion dans  le  cas  et  de  la  manière  prévus  par  la  loi.  Le  tribunal  ou  le  juge 
df^légué  e5it  tenu  d  exécuter  les  commissions  rogatoires  qu'il  reçoit,  sauf  au 
tribunal  délégué  &  nommer^  suivant  les  circonstances,  soit  un  de  ses  mem- 
bres, soit  un  juge  de  paix,  pour  procéder  aux  opérations  ordonnées,  et  sans 
préjudice  du  droit  dujugcd^instruction  délégué  de  commelli'e  un  jugedepaix« 
—  L.  18  juin  1869,  art,  138. 

—  Les  tribunaux  peuvent,  aussi  bien  en  matière  sommaire  qu'en  matière 
ordinaire,  déléguer  un  juge  de  paix  pour  recevoir  les  enquêtes,  lorsque  les 
témoins  à  entendre  sont  trop  éloignés.  —  Bruxelles,  9  mai  1866  (Pas,,  186^, 
225);  Bruxelles,  16  mai  1866  (Pas,,  1866,  360). 

—  Lejttgc  de  paix  commis  pour  procéder  à  une  enquête  peut,  en  cas 
d'absence,  être  remplacé  par  un  suppléant,  alors  surtout  que  la  délégation 
n'est  pas  nominative.  —  Cass  ,  20  juin  1890  {Pand.  jxV.,  i890,  1782); 
GuAUVKAU,  quest.  l)84*»'»". 

—  Le  juge  de  paix  commis  pour  recevoir  une  enquête  doit  suivre  les  formes 
présentes  [>ar  la  loi,  notamment  quant  au  délai  de  builaine  endéans  lequel 
le  juge-commissaire  est  tenu  de  délivrer  l'ordonnance  à  l'effet  d'assigner  les 
témoins.  —  Trib.  Bruxelles,  11  juillet  1877  (Pa*.,  1S77,  3.  320);  Favard, 
t.  2,  p.  372;  Thomine,  uo  59  ;  Boxcexxb,  t.  2,  p.  224;  Carré-Chaovbau, 
quest.  985,  note. 

—  Les  juges  peuvent  adresser  des  lettres  rogatoires  même  aux  juges 
étrangers;  mais  ils  ne  peuvent  obtempérer  aux  commissions  rogatoires 
émanées  déjuges  étrangers,  qu'autant  qu'ils  y  sont  autorisés  par  le  ministre 
de  la  justice,  et,  dans  ce  cas,  ils  sont  tenus  d'y  donner  suite.  —  L. 
18  juin  1869,  art.  139. 

—  Les  tribunaux  peuvent  déléguer  valablement  un  consul  belge  établi  à 
l'étranger  pour  recevoir  une  enquête.  —  Trib.  Bruxelles,  16  murs  1863  \B. 
Jnd.,  1863. 495);  Liégp, 7  mars  1892  {Pas,,  1894, 1 12; ;  Chau veau, Snpplé>n., 
quest.  9î?8  «^ 
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313.  —  Qualités  d'un  Jugement  interlocutoire  qui 
ordonne  une  enquAte  d). 

Voy.  form.  13<5. 

Qualités  pour  servir  à  la  rédaction  d*un  jugement  interlocu- 
toire rendu  contradictoirenaent  par  la  chambre  du  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à              ,  le 

En  cause  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicik) 
demandeur,  représenté  par  M*(9iom),  avoué; 

Contre  M.  {prénoms^  nom,  profession  et  domicile),  défendeur 
représenté  par  H^  (nom),  avoué. 

Parties  n'ayant  pu  être  conciliées  sur  la  présente  demande 
ainsi  que  cela  résulte  du  procès-verbal  de  non-conciliation 
dressé  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  ,  le 

le  demandeur  a,  suivant  exploit  de  {nom)^  huissier  à 
en  date  du  ,  fait  donner  assignation  au  défendeur,  à 

comparaître  dans  te  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine  franche, 
à  heures  du  matin,  devant  la  première  chambre  du  tribu- 

nal de  première  instance  séant  à  ,  pour  s*entendrc 

condamner  (reproduire  les  conclusions  de  Vassignation)  ; 

M^  {nom)  s*élant  constitué  pour  le  défendeur,  la  cause  a  été 
introduite  et  retenue  à  la  première  chambre  {ou  :  la  cause  a  été 
introduite  à  la  première  chambre  et  distribuée  à  la 
cluimbre)  ; 

Par  acte  d'avoué  à  avoué  et  suivant  exploit  de  l'huissiçr 
audiencier  (ftom),  le  demandeur  6t  signifier  au  défendeur  des 
conclusions  tendantes  à  ce  qu'il  plut  au  tribunal  lui  donner 
<icte  de  ce  qu'il  pose  en  fait  avec  offre  de  preuve,  même  par 
témoins  : 

1.  Que  ; 

3.  Etc. 

Par  acte  d'avoué  à  avoué  signifié  suivant  exploit  de  l'huissier 
audiencier  (nom),  en  date  du  ,  le  défendeur  conclut  h 

ce  qu'il  plut  au  tribunal  lui  donner  acte  de  ce  qu'il  dénie  formel- 
lement les  faits  allégués  par  le  demandeur^  et,  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  h  la  demande  de  preuve  formée  par  M.  (nom)^  et 
dans  laquelle  il  sera  déclaré  non  recevable  et  en  tout  cas  mal 
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fondé,  adjuger  au  défendeur  les  conclusions  précédemment 
prises;  condamner  le  dematideur  Siux  dépens. 

La  cause  a  été  plaidée  à  l'audience  de  la  chambre 

tenue  le  ; 

M«  {nom)  pour  le  demandeur,  lut  et  déposa  les  conclusions 
ci-dessus  énoncées. 

Et  M''  (nom),  pour  le  défendeur,  lut  et  déposa  des  conclusions 
par  lesquelles  il  déclara  persister  dans  celles  notifiées,  le 

Sur  quoi  le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Pour  orighial  (copie), 
(Signature  de  Favoué.) 


Notes. 

(1)  Lorsque  dais  Tinstanoe  il  y  a  des  appelés  en  garantie,  le  poursuivant 
doit  leur  signifier  le  jugement  à  peine  de  nullité  de  l'enquête.  —  Chauveau, 
quest.  1005"». 

—  Il  suffit,  pour  faire  courir  les  délais  de  Tenquête,  que  le  jugement  qui 
l'ordonne  soit  signifié  par  extrait  de  la^feuille  d'audienoo  contenant  le  dispo- 
sitif, les  faits  à  prouver  et  la  nomination  du  juge.  —  Bruxelles,  6  avril  1831 

{Pas.,  1831,  80);  Bruxelles,  9  mars  1850  (Pas,,  1851,  151);  Anvers, 
28  mars  1873  (BJud,,  1874, 1192).  —  Cofitrà,  Qand,  5  juUlet  1834  {Pas., 
1834, 176)  î  Trib.  Bruxelles,  31  mars  1849  (J.proc.,  2,  280;. 

—  L'arrêt  qui  ordonne  une  enquête  se  doit  pas  être  signifié  à  la  partie  et 
peut  être  exécuté  après  avoir  été  signifié  à  avoué.  —  Liège,  13  mai  1871 
(Pas,,  1871,  248).  —  Contra,  trib.  Bruxelles,  31  mars  1849  {J.proc.,  2, 
280);  GABRi'GHATJYBAU,  quest.  607;  Pigbau,  Comment,,  t.  l«r,  p.  338  et 

Procèd.,  t.  1«,  p.  302;  Thomine,  no  165;  Boncbnnb,  t.  1»',  p.  327. 
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3 14.  —  Avenir  tendant  à  ftdre  commettre  un  Juge  pour 
procéder  aux  enquAtes  en  cas  d'empAohement  de 
celui  nommé  par  le  Jugement  (1). 

C.  proc.  ciy.,  art,  255. 
Tarif,  arfe.  70. 

A  la  requête  de  M.  iprénoms,  noniy  profession  et  domicile]  y 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M^  {nomjy  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  M«  (nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour 
M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  sommé  de  compa- 
ratire  et  se  trouver  le  ,  à       heures  ,  devant  la 

chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 
pour  entendre  nommer  Tun  de  Messieurs  les  juges  pour  procé- 
der aux  enquêtes  ordonnées  par  le  jugement  rendu  entre  parties 
le  ,  en  remplacement  de  H.  le  juge  (nom),  commis  aux 

fins  de  procéder  aux  dites  enquêtes,  aujourd'hui  empêché. 

Lui  déclarant  que,  faute  de  comparaître,  il  sera  requis  défaut 
et  pris  tels  avantages  que  de  droit. 

Pour  original  [copie), 
(Signature  de  Vavoué.) 

Notes. 

(1)  En  cas  d'empêchement  du  jnge  commû,  il  peut  être  remplacé  soit  par 
ordonnance  rendue  sur  requête  par  le  président,  soit  par  jugement  du  tri- 
bunal rendu  sur  un  simple  ayenir.  —  Ghauvbau,  Comment,  tarif,  n9  1550; 
Fayard,  t.  2,  p.  345  ;  Thcmine,  n»  298  ;  Rodière,  t.  !•',  p.  360  ;  CARnà-CHAU- 
VBAU,  quest.  984  ;  Boncrxmb,  t.  2,  p.  224. 

—  Toutefois*  la  voie  de  l'avenir  est  plus  sûre.  —  Ghauvbau,  Comment, 
tarif,  loe,  cit.;  Garrê-Ghauveau,  Supplém.,  quest.  984. 

—  A  moins  que  le  jugement  ne  délègue  au  président  le  pouvoir  de  reni* 
placer  le  juge  commis  en  cas  d'empêchement.  —  Voy,  les  auteurs  cités  dans 
les  notes  p»*écédentes  et  form,  312. 

—  Lorsque  le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  et  commet  un  juge  pour 
y  procéder  investit,  par  une  disposition  spéciale,  le  président  du  droit  de 
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pourvoir  au  remplacement  du  juge  commis,  en  cas  d^empèchcment,  un  nou- 
veau juge-commissaire  peut  être  nommé  à  la  place  du  premier  juge  empêché, 
et  ce  second  juge  commis  peut  aussi,  en  cas  d  empêchement,  être  remplacé 
dans  la  même  forme  par  le  magistrat  primitivement  désigné  par  le  tribunal. 
—  Paris,  16  mars  1847,  et  Cass.  Fr.,  15  février  1850  {J.  pt^.,  fi,  347). 


315.  —  Signification  &  avoué  du  Jugement  ou  de  l'or- 
donnance  <iui  nomme  un  Juge  en  remplacement  du 
Juge  commis  empêché  (1). 

G.  proc.  civ.,  art.  147. 
Tarif,  art.  70. 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M"^  (twm),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signiOé  et  donné  copie  avec  copie  des  présentes  (avec  les 
présentes)^  à  M*  (nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour 
M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

D'un  jugement  rendu  par  la  chambre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  ,  le  , 

Ou  :  D*une  requête  présentée  à  M.  le  président  de  la 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

et  de  l'ordonnance  rendue  sur  cette  requête,  par  ce  magistrat, 
le  ,  qui  commet  M.  le  juge  (nom),  en  remplacement  de 

M.  le  juge  (nom),  empêché,  pour  procéder  à  Fenquête  ordonnée 
par  jugement  rendu  entre  parties,  le 

Sous  réserve  de  tous  droits,  moyens  et  exceptions. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  l'avoué.) 

Note. 

(1)  Le  jugement  ou  l'ordonnance  du  président  qui  commet  un  nouveau 
juge  doit  être  signifié  à  avoué,  ou  à  partie,  si  elle  n  a  pas  constitué  avoué.  — 
CARRB-CnAUVBAu,  quesl.  084  ;  Bonckxxe,  t.  2,  p.  225. 
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316.  —  ReqnAte  au  tribanal  désigné  par  le  jugement 
pour  oommettre  un  Juge  afin  de  procéder  à  Tenquéte* 
lorsque  les  témoins  sont  trop  éloignés. 

G.  proc.  civ.,  art.  255. 
Tarif,  art.  76,  par  anal. 

A  Messieurs  les  Président  el  juges  composant  le  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à  ; 

{Prénoms,  nouiy  profession  et  domicile),  ayant  pour  avoué 
M^  (iHMit),  soussigné, 

A  rhonneur  de  vous  exposer  que,  par  jugement  rendu  contra- 
dicloirement  entre  Texposani  et  M.  [prénoms,  nom,  profession 
el  domicile),  par  la  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Je  ,  dont  une  expédition  est 

ci-jointe,  l'exposant  a  été  admis  à  Taire  la  preuve  des  faits 
énoncés  au  dit  jugement,  devant  celui  de  MM.  les  juges  de  ce 
tribunal  qu'il  vous  plairait  commettre. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
commettre  l'un  de  MM.  les  juges  aux  fins  de  procéder  à  l'enquête 
ordonnée  par  le  dit  jugement. 

{Signature  de  Favoué.) 


31 7.  —  Signification  à,  avoué  du  Jugement  qui  ordonne 
une  enquête. 

C.  proc.  civ.,  art.  147  et  257. 
Tarif,  art.  70,  par  anal. 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequd  est  constitué  et  occupe  H^  {nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  donné  copie,  avec  copie  des  [avec  les)  présentes 
à  M*  {nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour  M.  {pré- 
noms, nom,  profession  et  domicile)  ; 
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De  Texpéditioa  d*uD  jugement  i&lerioGutoire  rendu  contradic- 
toirement  entre  parties,  par  la  chambre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  ,  le 

Sous  toutes  réserves,  spécialement  sous  réserve  d'appel. 

Pour  original  (capie)^ 
(Signature  de  l'avoué.) 


318.  ~  Requête  au  juge-commissaire  afin  d'indication 
des  iieu,  Jour  et  heure  auxquels  les  témoins  seront 
assignés. 

G.  proc.  civ.,  art.  259. 
Tarif,  art.  76. 

A  M.  (nom),  juge  au  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  commis  pour  procéder  à  Tenquéte 

dont  il  est  parlé  ci-après; 

{Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  ayant  pour  avoué 
Me  (nom),  soussigné  (1)  ; 

Â  riionneur  de  vous  exposer  que,  par  jugement  rendu  contra- 
dictoirement  entre  Texposant  et  M.  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicile],  par  la       chambre  de  ce  tribunal,  le  ,  Fexpo- 

sant  a  été  admis  à  faire  devant  vous  la  preuve  des  faits  énoncés 
au  dit  jugement; 

Que  ce  jugement  a  été  signifié  à  M^(nam),  avoué  de  M.  [nom], 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  suivant  exploit  de  Thuissier-audien- 
cier  (nom),  en  date  du  ; 

Que  Texposant  désire  faire  la  preuve  à  laquelle  il  a  été  admis 
par  le  jugement  précité. 

Par  ces  motifs,  Texposant  vous  prie.  Monsieur  le  juge-com- 
missaire, d'indiquer  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  sera 
procédé  à  l'audition  des  témoins  qu*il  se  propose  de  faire 
entendre  dans  l'enquête  ordonnée  par  le  dit  jugement, 

(Signature  de  l'avoué)  (2). 
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Notes. 

(1)  La  partie  qui  présente  requête  au  juge-commissaire  pour  obtenir  son 
ordonoance  à  l*effet  d'assigner  les  témoins  à  produire,  acquiesce  par  cela 
même  au  jugement  qui  ordonne  l'enquête  et  malgré  ses  réserves  d'appel  insé- 
rées dans  la  requête,  l'appel  est  non  recevable.  —  Gand,  6  mai  1837  [Pas.^ 
1837. 102). 

(2)  Lorsque  la  cour  délègue  un  tribunal  pour  entendre  des  témoins,  la 
requête  au  juge^ommissaire  doit  être  signée  par  l'avoué  de  première 
instance  et  non  par  l'avoué  d'appel.  —  Li^e^  6  décembK  1876  {B.  jtid., 
1876,  1576). 


319—  Ordonnance  du  juge-commissaire  flamant  les  Jour 
et  heure  auxquels  les  témoins  seront  assignés. 

Nous,  juge-commissaire,  assisté  de  {prénoms  et  notn)y  greffier 
adjoint; 

Vu  la  requête  ci-contre  (1)  et  Texpédiiion  du  jugement  y  men- 
tionné; 

Autorisons  l'exposant  à  faire  assigner  les  témoins  qu*il  se 
propose  de  faire  entendre,  à  comparaître  devant  nous,  en 
chambre  du  conseil  de  la  chambre  de  ce  tribunal,  le  , 
à       heures  (2). 

Fait  au  palais  de  justice,  à  ,  le  (3). 

{Signatures  du  Juge-commissaire  et  du  greffier.) 


Notes. 

(1)  L'ordonnance  peut  aussi  être  demandée  par  simple  réquisition  verbale  ; 
dans  ce  cas  elle  est  portée  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  et  la 
partie  qui  Ta  obtenue  s'en  fait  délivrer  expédition  par  le  greffier.  —  Carré- 
Chauveau,  art.  259,  no  217,  note  1. 

(2)  L'ordonnance  du  juge-commissaire  ûxant  jour  et  heure  pour  assigner 
les  témoins  n^est  qu*un  acte  de  procédure  et  d'instruction  que  le  juge  commis 
doit  poser  lorsqu'il  en  est  requis,  et  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel.  —  Bruxelles,  22  mai  1863 (Pa«.,  1864, 18)  ;  Chadvbau, 
qucst.  1013'»«. 
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—  L*ordonnance  du  juge-commissaire,  qui  fixe  le  jour  de  rauditioii  des 
témoins,  peut,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  exécutée,  être  remplacée  par  une  nou- 
velle ordonnance  indiquant  un  autre  jour.  —  Paris,  16  mars  1847;  Cass. 
Fr..  13  février  1850  (/.  pjw.,  3,  347). 

—  La  partie  qui  n'aurait  pas  assigné  ses  témoins  dans  le  délai  fixé  par 
i  ordonnance  du  juge-commissaire,  peut  obtenir  de  ce  juge  une  nouvelle 
ordonnance,  pourvu  qu*il  se  trouve  encore  dans  le  délai  légal  pour  commencer 
Tenquôte.  -  Pigeau,  CommctU.,  t,  1«',  p.  541;  Fayard,  t.  2.  p.  351;  Tho- 
MixB,  no307;  GvRRi-CHAUVEvu,  quest.  1011.  —  Contra,  Bomcbnne,  t.  2, 
p.  234. 

—  Décidé  dans  ce  sens  que  si  les  témoins  n'oat  pas  été  entendus  au  jour 
fixé,  par  suite  d'une  nullité  proposée,  le  juge-commissaire  peut  fixer  de  nou- 
veau les  jour  et  heure  auxquels  les  témoins  devront  être  entendus.  —  Liège, 
4  décembre  1834  [Pas.,  1834,  265). 

—  Et  que,  lorsqu'au  jour  fixé  la  partie  admise  à  preuve  découvre  quelque 
irrégularité  ou  vice  de  forme  qui  entraînerait  la  nullité  de  l'enquête,  elle  peut 
demander  au  juge-commissaire  et  celui-ci  peut  accorder  nouveau  jour 
endéans  la  huitaine  du  jour  fixé  par  la  première  ordonnance  pour  procéder  à 
Paudition  des  témoins,  et  réparer  dans  l'intervalle,  Tirrégularité  ou  le  vice  de 
forme.  —  Bruxelles,  8  mai  1833  {Pas.,  1833,  142);  Chauvbau,  quest.  996. 
—  CorUràj  Cabre,  même  quest. 

— -  L'enquête  est  nulle  par  la  faute  du  juge  lorsqu'il  a  fixé  pour  l'audition 
des  témoins  un  jour  trop  rapproché  pour  pouvoir  assigner  la  partie  adverse 
en  observant  les  délais  légaux.  —  Liège,  26  avril  1860  {Pas,,  1861,  73); 
Carré-Chauveau,  art.  292,  note  1,  5^. 

(3)  L'ordonnance  doit  être  datée  à  peine  de  nullité  de  l'enquête.  —  Oand, 
9  août  1882  {Poê.,  1883,  19);  Carrê-Chauveau,  quest.  1013. 

""  p®*^6  nullité  est,  en  principe,  exclusivement  imputable  au  juge-com- 
missaire et  non  à  l'avoué  qui  a  obtenu  l'ordonnance;  en  conséquence, 
l'enquête  doit  être  recommencée.  —  Oand»  9  août  1882,  précité. 

—  Jugé  que  lorsque  l'ordonnance  nest  pas  datée,  l'avoué  qui  l'a  requise 
est  en  faute  s'il  n'a  pas  fait  réparer  cette  omission  et  que  cette  omission  ne 
constituant  pas  une  faute  imputable  au  juge-commissaire,  l'enquête  ne  peut 
être  recommencée.  —  Furnes,  25  mai  1878  {Pas,,  1879,  3,  21). 

—  L'ordonnance  du  juge  qui  fixe  jour  pour  une  enquête  ordonnée  par  un 
jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué, 
ainsi  que  l'enquête  qui  l'a  suivie,  sont  nulles  si  la  délivrance  de  cette  ordon- 
nance a  été  requise  avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signification  du 
jugement  à  personne  ou  domicile.  —  Trib.  Bruxelles,  6  août  1885  (Pas 
1886,3,283).  ^       " 
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320.  —  Requête  au  juge-commissaire  pour  faire  délé- 
guer le  président  d'un  autre  tribunal  afin  d'entendre 
un  témoin  éloigné  (t). 

C.  proc.  civ.,  ait.  266. 
Tarif,  art.  76. 

A  Monsieur  (nom)^  juge  au  tribuDal  de  première 
instance  séant  à  ,  commis  pour  procéder  à 

l'enquête  donl  il  est  parlé  ci-après; 

{Prénoms^  nmn^  profession  et  domicile)^  ayant  pour  avoué 
Mc(«om),  soussigné; 

A  Thonneur  de  vous  exposer  que  M.  {prénoms^  nom,  ptvfes- 
sion  et  domicile),  témoin  quHI  se  propose  de  faire  entendre  dans 
l'enquête  ordonnée  par  jugement  rendu  par  ce  tribunal, 
le  ,  ne  peut,  à  cause  de  l'éloignement  de  son  domicile, 

se  transporter  devant  vous. 

Par  ces  motifs,  Texposant  vous  piie,  Monsieur  le  juge-com- 
missaire, de  donner  commission  rogatoire  à  M.  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  à  l'elTet  d'en- 

tendre la  déposition  de  H.  [prénoms  et  nom),  ou  de  commettre 
Tun  de  messieurs  les  juges  jdu  dit  tribunal,  pour  procéder  à 
Taudition  de  ce  témoin. 

(Signature  de  Vavoué.) 

Notes. 

(1)  Si  un  témoin  est  ëloiguc,  le  juge-commissaire  renverra  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  du  lieu,  qui  entendra  le  témoin  ou  commettra  un  juge  :  le 
greffier  de  ce  tribunal  fera  parvenir  de  suite  la  minute  du  procès^ verbal  au 
greffe  du  tribunal  où  le  procès  est  pendant,  sauf  à  lui  à  prendre  exécutoire 
pour  les  irais  contre  la  partie  à  la  requête  de  qui  le  témoin  aura  été  entendu. 
—  C.  proc.  civ.,  art.  266. 

—  Le  pouvoir  de  délégation  attribué,  par  Tarticle  266,  au  juge-commis- 
Haire,  appartient  aussi  au  tribunal  entier.  —  BruxeUes,  7  février  1833 
(P«.,  1833,  75). 

—  Le  renvoi  est  demandé  soit  par  une  requête  au  juge-commissaire,  soit 
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par  une  réquisition  sur  le  procès- verbal  de  l'enquête.  —  Ga  au  veau,  Com  - 
ment,  tarif,  n°  1580, 

—  Si  lordonnance  est  rendue  sur  le  procès-verbal,  la  partie  poursuivante 
en  lève  une  expédition.  —  Garré-Ghauvbau,  quest.  1053;  Ghauvbau,  Cotn- 
ment,  tarif,  loc.  cit. 

—  Lorsque,  pendant  les  vacations,  un  témoin  se  trouve  en  danger  de 
mourir,  la  partie  qui  désire  le  faire  entendre  devant  le  juge  du  lieu  du 
domicile  de  ce  témoin,  avant  le  jour  fixé  pour  Tenquéte,  doit  se  pourvoir 
devant  la  chambre  des  vacations.  —  Bruxelles,  4  septembre  1824  (Pas., 
1824,  195). 

—  En  matière  sommaire,  lorsque  des  témoins  éloignés  ont  été  assignés  et 
qu'au  jour  fixé  auquel  ils  avaient  comparu,  il  n'a  pas  été  possible  de  procéder 
à  leur  audition,  le  tribunal  peut  encore  déléguer  le  juge  de  paix  de  leur 
domicile  pour  recevoir  leurs  dépositions.  —  Bruxelles,  15  janvier  1830 
{Pas.,  1830,  12);  Bruxelles,  15  janvier  1831  [Pas.,  1831,  3). 

—  Lorsque  le  juge-commissaire  a  renvoyé  un  témoin  défaillant  devant  le 
président  du  lieu  de  son  domicile  pour  j  faire  sa  déposition,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'assigner  la  partie  pour  être  présente  à  l'audition  de  ce  témoin 
avec  le  délai  de  trois  jours  prescrit  par  l'article  261.  —  Garrb-Ghauvbau, 
quest.  1053. 


321.  —  Ordonnance  du  Juge-commissaire  qui  délègue 
le  président  d*un  autre  tribunal  pour  entendre  un 
témoin  éloigné. 

Nous,  juge-commissaire, 

Vu  la  présente  requête  et  les  dispositions  de  Tarlicle  266  du 
Code  de  procédure  civile; 

Donnons  commission  rogatoire  h  M.  le  Président  du  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  à  TefTet  d'entendre  ou 

de  faire  entendre  par  celui  de  messieurs  les  juges  qu'il  lui  plaira 
commettre,  la  déposition  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  dans  Tenquôte  ordonnée  par  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  ,  le 

Fait  au  palais  de  justice,  à  ,  le 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 
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322.  —  Requête  au  président  délégué  afin  de  fixation 
du  Jour  et  de  Theure  pour  Taudition  d*un  témoin  éloi- 
gné, ou  de  commettre  un  Juge  pour  recevoir  la  dépo- 
sition. 

G.  proc.  civ  ,  art.  266  el  1035. 
Tarif,  art.  76,  §§  7,  21  et  23. 

A  Monsieur  le  Président   du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ; 

(Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  ayant  pour  avoué 
H^  (nom),  soussigné; 

A  Thonneur  de  vous  exposer  que  par  jugement  rendu  contra- 
dictoiremenl  entre  l'exposant  et  H.  (prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  le  ,  dont  Texpédition  est  ci-jointe, 

Texposanta  été  admis  à  faire  devant  M.  (nom),  juge  au  dit  tri- 
bunal, la  preuve  des  faits  énoncés  dans  ce  jugement  ; 

Que  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  témoin  que 
Texposant  se  propose  de  faire  entendre,  se  trouvant  trop  éloi- 
gné du  lieu  oii  il  est  procédé  à  Tenquëte,  H.  le  juge-commissaire, 
par  ordonnance  en  dale  du  ,  ci-annexée,  a  renvoyé 

pour  recevoir  la  déposition  de  ce  témoin,  devant  vous,  ou  celui 
de  messieurs  les  juges  quil  vous  plaira  commettre  à  cet  elTet. 

Par  ces  motifs,  Texposant  vous  prie,  monsieur  le  Président, 
de  lixer  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  sera  procédé  à 
l'audition  du  dit  témoin,  ou  commettre  l'un  de  messieurs  les 
juges  de  votre  tribunal,  pour  recevoir  sa  déposition. 

(Signature  de  ravoué.) 
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323.  —  Ordonnance  du  président  fixant  Jour  et  heure 
pour  laudition  des  témoins,  ou  commettant  un  Juge 
pour  recevoir  la  déposition. 

Nous,  Président  du  tribuDal .  de  première  inslance  séant 
h  ,  assisté  de  {prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège  ; 

Vu  la  présente  requête,  les  pièces  à  Tappuj  et  Tarticle  366  du 
Code  de  procédure  civile; 

Fixons  pour  faudition  du  témoin,  le  ,  à  heures 

,  en  chambre  du  conseil  de  la       chambre  de  ce  tribunal. 

Ou  :  Commettons  M.  le  juge  {nom)  pour  procéder  à  l'audition 
du  témoin. 

Fait  au  palais  de  justice,  à  ,  le 


{Signatures  duprésidatt  et  du  greffier.) 


324.  —  Copie  du  dispositif  du  Jugement,  en  ce  qui  con- 
cerne les  fttits  admis  à  prouver,  pour  être  signifiée 
aux  témoins  (i). 

G.  proc  civ.,  art.  260. 
Tarif,  art.  28. 

D'un  jugement  rendu  contradictoirement  (ou  :  par  défaui) 
entre  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  dojnicile),  demandeur,  et 
M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  défendeur,  par  la 

chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
{ou  :  du  tribunal  de  commerce  établi  à  ),  le  , 

enregistré  sur  l'expédition  le  ,  vol  ,  fol.  , 

c«  ,  au  droit  de  fr.  cent.,  par  le  receveur 

{nom),  il  a  été  extrait  ce  qui  suit; 

Lé  tribunal,  avant  de  statuer  au  fond,  admet  le  demandeur  à 
la  preuve  des  faiis  suivants  : 

i.  {Copier  les  faits.) 

Preuve  contraire  réservée. 
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Si  reiiquéte  a  lieu  devant  le  tribunal  : 

Fixe  pour  les  enquêtes  Faudience  du  ,  à       heures. 

Pour  extrait  : 
(Signature.) 


325.  -  Exploit  contenant  assignation  aux  témoins 
dans  une  enquête  ordinaire  (l). 

C.  pi'oc.  civ.,  art.  260. 
Tarif,  art.  29,  §  8. 

L*dn  ,  le  ; 

Â  la  requête  de  H.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^ 
pour  lequel  domicile  est  élu  en  Tétude  de  M^  {nom),  avoué  au 
tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 

rue         ,  no      ,  qui  est  constitué  et  occupe  pour  le  requérant  ; 

J*ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  fhuissier)  (i), 
soussigné,  signifié  et  donné  copie  avec  copie  du  (le)  présent 
exploit, 

1.  A  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  étant  en  son 
domicile  et  y  parlant  à  ; 

2.  A  M.,  etc. 

^o  Du  dispositif  d*un  jugement  interlocutoire  rendu  contra- 
dictoirement  entre  le  requérant  et  M.  {jjrénoms,  nom,  profession 
et  domicile),  par  la  chambre  du  tribunal  de  première 

instance  séant  à  ,  le  ,  contenant  renonciation  des 

faits  dont  le  tribunal  a  admis  la  preuve  (3); 

3^  D'une  requête  présentée  au  nom  du  requérant  à  M.  (nom), 
juge  au  tribunal  de  première  Instance  séant  à  ,  commis 

aux  0ns  de  procéder  à  Tenquête,  en  exécution  du  jugement  pré- 
rappelé, et  de  l'ordonnance  rendue  sur  cette  requête,  le  ; 

Et,  en  même  temps,  j*ai,  en  vertu  de  la  dite  ordonnance  sur 
requête,  donné  assignation  h  chacun  des  témoins  prénommés  {ou) 
à  H.  {prénoms  et  nom),  à  comparaître  le  (4),  à 

heures  ,  devant  M.  (nom),  juge  commis,  en  chambre  du 

conseil  de  la         chambre  du  tribunal  de  première  instance 
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séant  à  ,  au  palais  de  justice,  pour  prêter  le  serment  de 

dire  vérité  et  déposer  sur  les  faits  contenus  dans  le  dispositif  du 
jugement  ci-dessus  mentionné  et  qui  peuvent  être  à  leur  (sa) 
connaissance  (5)  ; 

Leur  (lui)  déclarant  qu*en  cas  de  comparution  il  leur  (lui) 
sera  accordé  sur  leur  (sa)  demande,  une  indemnité  d*après  la 
taxe  du  juge,  el  que  faute  de  comparaître  aux  dits  lieu,  jour  et 
heure,  ils  seront  condamnés  (il  sei^a  condamné)  aux  peines  pro- 
noncées par  la  loi  et  réassignés  à  leurs  (ses)  frais,  sans  préjudice 
de  peines  plus  fortes  s*il  y  a  lieu. 

Et  je  leur  (lui)  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  à  chacun 
d^eux  copie  des  pièces  prérappelées  et  du  (le)  présent  exploit, 
dont  le  coût  est  de 

(Signature.) 

Notes. 

(1)  L'assignation  aux  témoins  doit  dtre  signifiée  dans  les  formes  ordi- 
naires des  exploits.  —  Chauveau,  qiiest.  1014;  Bcochb,  v"  Enquête,  n»  253; 
Encycl,,  vo  Enquête^  n^  153. 

(2)  Lorsqu'un  juge  de  paix  a  été  délégué  pour  procéder  à  une  enquête,  l^s 
citations  aux  témoins  peuvent  être  signifiées  par  tous  les  huissiers  de  Tarron- 
dissement,  et  les  frais  de  transport  dus  à  ces  huissiers  ne  sauraient  être  res- 
treints à  ceux  qui  seraient  dus  aux  huissiers  du  canton  du  juge  de  paix,  s*iU 
avaient  signifié  les  citations.  — -  EncycL,  loc.  cit.,  n^  43. 

(3)  L'article  260  du  Gode  de  procédure  civile  ne  défend  pas,  à  peine  de 
nullité»  la  signification  du  jugement  entier  qui  ordonne  Tenquéte,  surtout  si 
le  cUspositif  ne  contient  pas  les  faits  admi8,.mais  se  rapporte  aux  quaUtés  ou 
ils  se  trouvent' rapportés.  —  Bruxelles,  9  mai  1817  (Pa<.,  1817,  385); 
Chauybau,  Formul.f  t.  l^f,  p.  95,  noie  2;  Bioche,  loc,  cit.,  n9  263. 

—  L'enquêle  est  nulle  si  les  faits  se  trouvent  Taguement  énoncés  dans 
Vexploit  d'assignation  aux  témoins.  Il  faut  nécessairement  donner  à  chaque 
témoin  copie  du  jugement  interlocutoire  contenant  les  faits  précis.  — 
Bruxelles,  21  février  1821  (Pas.,  1821,  309);  Ghauvbau,  quest.  1016i>*«; 
BiOGBE,  loc,  cit ,  n<>  261. 

—  Quand  l'enquête  est  faite  en  vertu  d'un  jugement  confirmé  sur  l'appel, 
il  ne  doit  pas  être  donné  copie  du  dispositif  de  Tarrêt,  s'il  se  borne  à  déclarer 
l'appelant  sans  griefs.  —  Ghauveau,  quest.  1017  ;  Biochb,  loc,  cit.,  n9  264,; 
Eitcycl,,  loc.  cit,,  no  157. 
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—  Lorsque  les  originaux  des  assignations  aux  témoins  constatent  que 
Textrait  du  jugement  interlocutoire  ordonnant  l'enquête  se  trouve  transcrit 
en  tète  des  copies,  il  en  résulte  la  preuve  complète  et  authentique  que  l'on 
s'est  strictement  conformé  aux  prescriptions  des  articles  260  et  413  du  Gode 
de  procédure  civile  en  ce  qui  concerne  la  notification  des  faits  admis.  Cette 
preuve  ne  peut  être  combattue  que  par  la  voie  de  Tinscription  en  faux.  — 
Bruxelles,  26  janvier  1889  (/.  tt-ib.,  1889,  261). 

(4)  Le  dâai  fixé  pour  la  comparution  des  témoins  est  franc.  —  Cbauveau, 
quest.  1016;  Bioghb,  loc.  cit,,  n»  252;  Encycl,,  v«  Enquête ^  no  152. 

(5)  L'assignation  à  un  jour  autre  que  celui  indiqué  dans  lordonnance  du 
juge-commissaire  est  nulle.  L'ordonnance  obtenue  du  juge-commissaire  qui 
fixe  le  jour  de  la  comparution  des  témoins  est  une  formalité  substantielle  de 
leur  assignation.  —  Bruxelles,  l«r  mai  1871  (Pa$.,  1871,  265). 


326.  —  Assignation  à  la  partie  pour  dtre  présente 
à  une  enquête  ordinaire  (i). 

G.  proc.  civ.,  art.  261. 
Tarif,  art.  29,  §  8. 

L*an  ,  le  ; 

A  la  reqaête  de  H.  {préfwms,  nom,  profession  el  domicile)  (3), 
pour  lequel  est  coostitué  et  occupe  M^  (nom),  avoué  au  tribunal 
(le  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 

rue  ,  n®       (3); 

J*ai,  {prénoms,  nom^  immatricule  el  domicile  de  thuissier], 

soussigné,  signiGé  et  donné  copie,  avec  copie  du  ({ej]  présent 

exploit,  à  M.  {prénoms,   nom^   profession  et  domicile)  au 

domicile  de  son  avoué  M®  [nom),  demeurant  à  ,  rue 

,D<>       ,  où  étant  et  y  parlant  à  (4); 

D*une  requête  présentée  au  nom  du  requérant,  à  M.  [(/lom), 
juge  au  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  commis 

pour  procéder  à  Tenquëte  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  de  l'or- 
donnance rendue  sur  cette  requête,  le  (5)  ; 

Et, en  même  temps,  j'ai,  en  venu  de  la  dite  ordonnance,  donné 
assignation  à  M.  (nom),  à  comparaître  le  (6)  ,  à 

heures  ,  en  chambre  du  conseil  de  la  chambre] du 
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tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  au  palais  de  jus- 

lice,  devant  M.  {nom),  juge  commis,  pour  être  présent,  si  bon 
lui  semble,  au  serment  que  prêteront  et  à  la  déposition  que 
doivent  faire  les  témoins  que  le  requérant  se  propose  de  faire 
entendre,  dans  Tenquêie  ordonnée  par  jugement  rendu  coftira- 
dictoirement  entre  parties,  par  la  chambre  du  tribunal  de 

première  instance  séant  à  ,  le  ,  sur  les  faits 

énoncés  dans  le  dit  jugement  (7); 

Lui  déclarant  que  le  requérant  y  produira  les  témoins  sui- 
vants (8)  : 

10  (Prénoms,  nom,  profession  et  demeure)  (9)  ; 

20  Etc. 

Lui  déclarant,  en  outre,  que  faute  de  comparaître  aux  dits  lieu, 
jour  et  heure,  il  sera  passé  outre  aux  opérations  de  l'enquête 
tant  en  son  absence  qu'eu  sa  présence. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  des 
dites  requête  et  ordonnance  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le 
coût  est  de 

{Signature.) 


Notes. 

(i)  L'assignation  à  la  partie  au  domicllô  de  son  avoué,  est  soumise  à 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  les  assignations  ordinaires  ;  il  ne  suffit 
pas  d'observer  les  formes  des  simples  signlficalious  d'avoué  à  avoué.  — 
Bruielles.  17  novembre  1819  (Pa«.,  1819,  490);  Bruxelles»  14  janvier  1846 
{Pas.,  1849,  16);  Fayard,  t.  2,  p.  353;  Piobau,  Comment.,  t.  l'-S  p.  510; 
BoNCBNNB,  t  2,  p  236;  Thominb,  no  309;  Rodièrb,  t.  1,  p.  365;  Garrë- 
Chauvrau,  quest.  1018^»"  et  Chauveau,  Comment,  tarif,  n^  1567. 

(2)  L'omission  ou  Terreur  dans  rindication  des  nom  et  prénoms  du 
requérant  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'assignation  pgur  assister  à  l'enquête, 
si,  à  raison  des  circonstances,  l'assigné  n'a  pu  avoir  aucun  doute  sur  la  per> 
sonne  de  celui  qui  l'assigne.  —  Bruxelles,  l<^r  août  1847  et  16  janvier  1850 
Pas.,  1848,  28,  et  1852,  21);  Cass.,  5  août  1847;  Bruxelles,  7  février  1848 
et  30  mars  1859  {B.jud.,  5,  1337,  6,  1040  et  1221  ;  17,  835);  Trib.  Malines, 
20  mai  1863  (J,  proc.,  19,  97);  Chadvbau,  quest.  285. 

(3)  L'assignation  pour  assister  à  l'enquête,  qui  ne  contient  pas  constitu- 
tion d'avoué,  n'est  pas  nulle,  alors  surtout  que  celui  qui  a  fait  donner  l'asâi- 
giialion  a  déjà  avoué  consli'.ué  dans  Tinstance.  —  Cass.,  17  novembre  1819 
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{Pas.,  1819,  490);  25  mars  1835  (Pas.,   1835,    113);   Chauvrau,  quest. 
1018     .  —  Contra,  Biochb,  loc.  cit.,  no  232;  Encycl.,  loc.  cit.,  n»  143. 

—  L'assignation  donnée  pour  assister  à  Tenquéte  ne  doit  pas  contenir  le 
nom  de  l'avoué  constitué,  lorsque  l'enquête  a  lieu  devant  un  juge  de  paix 
délégué.  Tout  au  moins,  le  nom  de  Tavoué  occupant  devant  le  tribunal 
délég^uant  suffit,  alors  même  que  le  juge  de  paix  délégué  serait  du  ressort 
d*Bn  autre  arrondissement  judiciaire.  —  Bruxelles,  9  mars  1850  {Pas  , 
1851, 151). 

(4)  L'assignation  pour  être  présent  à  l'enquête  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  notifiée  à  la  partie  au  domicile  de  son  avoué,  trois  jours  au  moins  avant 
raudition  des  témoins.  —  Liège,  15  janvier  1840  {Pas.,  1840, 14). 

—  Elle  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  remise  à  Tavouè  à  laudience  du 
tribunal  près  lequel  il  exerce,  au  lieu  d'être  remise  à  son  domicile.  —  Trib. 
dvil  Oand,  11  juillet  1859  {J.proc.,  17,  5).  —  Contra,  Ghauvbau.  quest. 
1018;  BiocHX,  vo  Enquête,  no  215. 

—  Mais  elle  peut  être  remise  au  domicile  de  l'avoué,  à  la  partie  elle-même 
qui  s'y  trouve  accidentellement.  —  Liège,  4  décembre  1834  {Pas.,  1834, 265). 

—  Elle  peut  être  donnée  au  domicile  élu  par  la  partie,  chez  son  avoué,  si 
celui-ci  est  son  avoué  en  cause.  —  Bruxelles,  12  mai  1824  (Pc».,  1824,  121). 

—  Une  assignation  donnée  à  l'avoué,  avec  sommation  de  faire  trouver  sa 
partie  à  l'enquête,  est  insuffisante;  c'est  la  partie  qui  doit  être  personneUe- 
■Mnt  assignée.  —  Bruxelles,  11  mars  1813;  Chauvbau,  quest.  1018. 

—  Lorsque  l'avoué  de  la  partie  a  accepté  d'autres  fonctions  et  a  par 
conséquent  cessé  d'occuper  pour  elle,  l'assignation  et  la  notification  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  261  du  Ckxie  de  procédure  civile,  et  qui  aurait  dû  être 
faite  au  domicile  de  cet  avoué,  peuvent  valablement  se  &ire  au  domicile  de  la 
partie  elle-même.  Le  cas  où  l'avoué  constitué  a  cessé  d'occuper  peut  être 
assimilé  à  celui  où  aucun  avoué  n'aurait  été  constitué,  sans  que  la  partie 
adverse  puisse  être  tenue,  dans  ce  même  cas,  d'assigner  en  constitution  de 
nouvel  avoué.  ~  Bruxelles,  15  octobre  1818  {Pas,,  1818,  185)  et  15  avril 
1832  (Pot..  1832, 105);  Ghauveau,  quest.  1020<>'>. 

—  L'assignation  pour  être  présent  à  une  enquête  ordonnée  par  la  cour  el 
reçue  par  un  juge  de  paix  délégué,  ne  doit  pas  être  adressée  au  domicile  de 
l'avoué  exerçant  à  la  cour,  si,  en  faisant  signifier  l'arrêt  qui  ordonne  la 
preuve,  la  partie  assignée  a  fait  élection  de  domicile  chez  son  avoué  de  pre- 
mière instance.  —  Liège,  19  octobre  1825  (Pas.,  1825,  502). 

—  Est  nulle  l'assignation  donnée  à  plusieurs  parties,  au  domicile  de  leur 
avoué  commun, s'il  n'est  laissé  antantde  copies  qu'il  y  a  de  parties  intéressées . 
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L'original  aussi  bien  que  ia  copie  de  Texploildoit  le  coustater.  —  Bruxelles, 

27  juillet  1625  {Pas.,  1825,  472);  7  décembre  1826  (Poê.,  1826,  312); 
12  novembre  1828  {Pas.,  1828,  325);  14  janvier  1846  et 28  mars  1850  {Pas., 
1849,  16,  et  1851, 168);  Ghauvkau,  quest.  1018»*;  Biochb,  loc.  cit.,  no 217 ; 
Encycl.,  loc.  cit.,  n»  150.  —  Contra,  Bnixellea,  9  mai  1817  {Pas.,  1817, 
385). 

—  Peu  importe  qu'il  y  ait  parité  d'intérêt  entre  les  parties.  —  Bruxelles, 

28  mars  1850  {Pas.,  1851,  168);  Bioghb,  loe.  cit.  —  Contra,  Trib.  civil 
d'Anvers,  30  novembre  1866  (/:  proc.,  20, 103). 

—  Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  où  les  parties  assignées  sont 
deux  époux  communs  en  biens,  ayant  le  même  intérêt,  et  lorsqu'il  s'agit 
d*une  action  purement  personnelle  ou  mobilière,  dont  l'exercice  est  confié  au 
mari  seul.  —  Bruxelles,  12  novembre  1828,  précité. 

—  La  nullité  résultant  du  défaut  d'une  copie  pour  chacune  des  parties  est 
couverte  par  la  présence  et  la  coopération  de  leur  avoué  à  l'enquête  sans 
aucune  mention  de  Tintention  de  faire  valoir  cette  nullité  parla  suite.  — 
Bruxelles,  7  décembre  1826  (Pas.,  1826,  312). 

—  Il  en  est  de  même  si  l'avoué  a  seulement  déclaré  en  termes  vagues  et 
généraux,  se  réserver  le  droit  de  faire  valoir  les  nullités  qui  pourraient 
exister.  —  Métne  arrêt. 

—  Mais  si  les  parties  se  sont  réfervées  le  droit  de  conclure  à  la  nullité  de 
l'enquête  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  laissé  à  chacune  d'elles  copie  de  l'as- 
signation, on  ne  peut  les  déclarer  forcloses  de  ce  moyen  par  cela  qu'elles  ont 
comparu  à  l'enquête  et  qu'elles  y  ont  proposé  des  récusations  contre  l'un  des 
témoins.  •  Bruxelles,  14  janvier  1846  (Pas.,  1849,  16). 

(5)  L'ordonnance  du  juge-commissaire  obtenueà  l'effet  de  faire  comparaître 
les  témoins,  ne  doit  pas  être  notifiée  à  la  partie  assignée  pour  être  présente  à 
l'enquête.—  Bruxelles,  9  décembre  1845  (Pas  ,  1849,21);  Liège,  13 mai  1871 
(/.  proc.,  24,  322). 

(6)  Le  délai  de  trois  jours  prescrit  par  l'arlicle  261  du  Gode  de  procédure 
civile,  est  franc.  —  Bruxelles,  10  décembre  1811  ;  27  juillet  1825  (Pas., 
1825,  472);  31  octobre  1851  {Pas.,  1852,  284);  Liège,  7  avril  1821  (Pas., 
1821,  353);  Garré-Ghauvxau,  quest.  1019;  Biocni,  loc.  cit.,  n<*  224; 
Encycl.,  loc. cit.,  n<»  135. 

—  Ce  délai  doit  être  augmenté  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  de 
la  partie  assignée  et  celui  de  l'avoué.  —  Liège,  7  avril  1821  {Pas.,  1821, 
353);  Bruxelles,  3  mars  1821  (Pas.,  1824,  56);  Bruxelles,  27  iuillet  1825 
[Pas.,  1825,  472);  Bruxelles,  20  juillet  1838  (Pas.,  1838,  11);  Bruxelles, 
l*""-  juillet  1840  (Pas,,  1840,  174);  Liège,  12  mai  1841  (Pas.,  1842,  339); 
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Briucelks,  !•'  août  1847  {Pas  ,  1848,  28);  Liège,  3  mai  1844  {Pas.,  1844, 
286);  Bruxelles,  31  octobre  1851  (Pas.,  1852,  284);  Bruxelles,  11  novem- 
bre 1854  (Pas.,  1855,  88);  Gand.  14  janvier  1863  (Pas.,  1863,  63);  Liège, 
18  juin  1870  (Pas.,  1870, 300);  Liège,  13  mai  1871  (Pas.,  1871,  248)  ;  Qand, 
17  avril  1886  (B,jud.,  1886,  958).  —  Voy.  aussi  une  dissertation,  J.  proc., 
10,  257);  Garré-Chauvbau,  quest.  1020;  Bioche,  loc.  cit.,  no>  226  et  227; 
Enqfcl.,  loc.  cit.,  n©  137.  —  CwUrà,  Bruxelles,  9  mai  1817  (Pas.^  1817, 
385);  BmxeUes,  11  avril  1822  (Pas.,  1822,  164);  Bruxelles,  24  janvier  1838 
(Pas.,  1838,  45);  Bruxelles,  13  août  1838  (Pas,,  1838.   30);   Bruxelles, 

26  juin  1844  (Pas,,  1847, 206);  Bruxelles,  27  février  ISôO  (Pas.,  1851, 182)  ; 
Liège,  3  février  1852  (Pas,,  1855,  351}. 

—  L'exception  de  nullité  résultant  du  défaut  d'observation  du  délai  a  rai- 
son de  la  distance  ne  peut  pas  être  écartée  par  le  motif  que  la  partie  aurait 
fait  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  Tenquôte  devait  se  (aire  et  aurait 
accepté  comme  valablement  notifiées  les  significations  qui  y  ont  été  faites  et 
notamment  celle  de  Tacte  d'appel.  — Bruxelles,  11  novembre  1854  (Pot., 
1855,  88). 

^  Mais  les  fractions  de  trois  myriamètres  ne  donnent  lieu  à  aucune 
augmentation  de  délai.  —  Liège,  3  mai  1844  (Pas.,  1844,  286);  Oand, 
14  janvier  1868  (Pas,,  1863,63);  Liège,  18  juin  1870  (Pas,,  1870,  300); 
Liège,  13  mai  1871  (Pas,,  187i,  248);  Biochb,  loc,  cit ,  no  229;  Encycl., 
/oc.  at ,  n»  141.  —  CotUrà,  Chauvbau,  quest.  3414. 

—  Et  l'augmentation  ne  peut  être  doublée  pour  l'aller  et  retour.  — 
BruxeUes,  1«' juillet  1840  (Pas.,  1840, 174);  26  juin  1844  (Pas  ,  1847,  206); 
Oand,  14  janvier  1863,  Liège,  18  juin  1870  et  Liège,  13  mai  1871,  |>r^'t^. 

—  Lorsque  la  partie  assignée  pour  assister  à  l'enquête  est  domiciliée  à 
l'étranger,  elle  a  droit  au  ^èlai  que  l'article  73  du  Code  de  procédure  civile* 
accorde  pour  les  ajournements.  —  L'enquête  est  nulle,  par  la  faute  du  juge 
lorsqu'il  a  fixé  pour  l'audition  des  témoins  un  jour  trop  rapproché  pour  pou- 
voir assigner  la  partie  adverse,  en  observant  les  délais  légaux.  —  Bruxelles, 

27  février  1850  (Pas,,  1851,  182);  Liège,  3  janvier  1852  (Pa«.,  1855,  351); 
Liège,  26  avril  1860  (Pas.,  1861.  73). 

—  Lorsque  dans  la  copie  d'une  assignation  donnée  pour  assister  à  l'audi- 
tion des  témoins,  il  a  été  omis  d'indiquer  le  jour  où  cette  audition  devait  avoir 
lieu,  cette  omission  peut  être  suffisamment  suppléée  par  renonciation  du 
jour  faite  dans  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  signifiée  en  tête  de  Passi- 
gnatîon,  et  à  laquelle  celle-ci  se  réfère.  —  Liège,  11  mars  1837  (Pas,,  1837, 
56)  ;  Bioche,  loc.  cit,,  n®  237;  Encycl.,  loc,  dt.,  n©  143. 

(7)  L'assignation  pour  être  présent  au  serment  que  prêteront  et  à  la  déposi- 
tion  que  feront  les  témoins,  remplit  le  vœu  de    la  loi,  qui  ordonne  que 
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la    partie  sera  assignée  pour  être  présente    à  renquéle.    —   Bruxelles, 
11  avril  iS22  (Pas.,  1822,  104). 

—  La  partie  qui  assiste  à  l'enquête  ne  perd  pas  le  droit  de  proposer  la 
nullité  de  Tassignation  qui  lui  a  été  notifiée,  lorsqu'elle  a  déclaré  expressé- 
ment s'opposer,  à  cause  de  cette' nullité,  à  ce  qu'il  y  fût  procédé  et  qu'elle  a 
demandé  acte  de  son  opposition.  —  Bordeaux,  17  janvier  iSôi  (J.  proc.^ 
4,  290). 

(8)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  noms,  professions  et  demeures 'des 
témoins  soient  désignés  dans  l'exploit  d  assignation  même  ;  il  suffit  de  les 
indiquer  dans  une  liste  en  tête  de  l'exploit.  —  Bruxelles,  12  mai  1824  {Pas ^ 
1824,  121);  CiiAUVKAU,  quest.  1023  ;  Bioche,  loc,  cit.,  n©  239;  EncycL,  loc. 
cit ,  no  145. 

—  D'ailleurs,  l'assignation  à  la  partie  et  la  dénonciation  des  noms,  profes- 
sions et  demeures  des  témoins  peuvent  être  valablement  faites  par  actes 
séparés.  —  Liège,  22  novembre  1831  {Pas.,  1831,  304);  Garré-Chauvbau, 
quest.  1023;  Bioche,  loc.  cit.,  n»  244;  EncycL,  loc.  cit ,  n»  145. 

—  La  dénonciation  des  noms,  etc.,  des  témoins  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  faite  trois  jours  au  moins  avant  l'audition,  tout  aussi  bien  que  l'assigna- 
tion. —  Bruxelles,  6  juin  1815  (P/w.,  1815,  389);  Bruxelles,  18  avril  1831 
(Pas.,  1831,  98);  CARKé-GHAUVBAU,  quest.  1023;  Bioche,  loc.  cit,,  n»  245; 
Encycl.,  loc,  cit.,  n»  149.  —  Contvà,  Liège,  15  janvier  1816  {Pas.,  1816, 14); 
Bruxelles,  21  juillet  1819  {Pas.,  1819,  441). 

—  La  dénonciation  des  témoins  doit  pi*écéder  de  trois  jours  celui  qui  a 
été  fixé  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  et  non  pas  seulement  celui  de 
l'audition  réelle.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  5  août  1848  {J.  pt^.,  2,  28).  — 
Voy.  Chadveau,  Supplém.,  quest.  1025  et  les  autorités  citées.  —  Contra, 
Bnixelles,  8  janvier  1879  (B.  jud.,  37,  660). 

—  L'article  261  du  Code  de  procédure  civile  n  exige  pas  que  les  prénoms 
des  témoins  Eoient  notifiés.  —  Bruxelles,  l«r  juillet  1840  {Pas.,  1840,  174). 

—  Une  erreur  dans  l'indication  de  la  demeure  ou  des  prénoms  d'un  témoin 
ne  i)eut  vicier  la  dénonciation  si  les  autres  indications  ont  été  suffisantes 
pour  qu'aucun  doute  ne  fut  permis.  —  Liège,  15  février  1813;  Bruxelles. 
16  janvier  1850  (Pm..  1851.21);  Bruxelles,  8  août  1881  {Pas  ,  1882,  54); 
Bruxelles,  28  novembre  1881  {Pas.,  1882,  77);  Trib.  Bruxelles,  7  jan- 
vier 1888  (Pas.,  1888,  3,  117). 

—  Il  faut  néanmoins  que  les  témoins  soient  assez  clairement  désignés 
pour  que  toute  méprise  sur  leur  personne  soit  impossible.  —  Bruxelles, 
30  décembre  1818  {Pas..  1818,  254);  11  avril  1822  (Pas.,  1822,  104); 
22  juin  i833  (Pas,  1833,  183; ;  14  novembre  1847  (Pas  ,  1847,  231); 
Chauveau,  quest.  1023. 
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—  Quoiqae  larticle  261  du  Gode  de  procédure  civile  exige  la  notification 
de  la  demeure  des  témoins,  il  D'y  aurait  pas  nullité  de  l'exploit  si  Ion  se 
contentait  de  notifier  le  domicile.  —  Garrb-Chauvbau,  quest.  1024  ;  Bioche, 
loe,  cit.,  no  242. 

(9)  La  nullité  d'une  enquête  résultant  du  défaut  de  notification  des  noms 
des  témoins  dans  le  délai  voulu  par  la  loi,  peut  être  couverte  par  le  consente- 
ment donné  à  leur  audition  par  la  partie  adverse.  —  Liège,  7  avril  1821 
{Pas.,  1821,  353). 


327.  —  Assignation  à  la  partie,  pour  être  présente 
à  une  enquête  sommaire. 

G.  proc.  civ.,  art.  261,  407  et  413. 
Tarif,  art.  29,  §  8. 

L*an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (fnéuams,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M*'  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  donaicilié  à  , 

me  ,  n®       ; 

J'ai,  (prénoms,^  nom,  immatiicule  et  domicile  de  r huissier),  sous- 
signé, donné  assignation  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domi- 
cile), au  domicile  de  son  avoué,  M^  {nom),  demeurant  à 
rue  ,  no  ,  où  étant  et  y  parlant  à  (1); 

A  comparaître  le  ,  h       lieure  ,  devant  la 

chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

au  palais  de  justice,  ponr  être  présent,  si  bon  lui  semble,  au 
serment  que  prêteront  et  à  la  déposition  que  doivent  faire  les 
témoins  que  le  requérant  se  propose  de  faire  entendre  dans  Ten- 
quête  ordonnée  par  jugement  rendu  contradictoirement  entre 
parties,  par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 

séant  à  ,  le  ,  sur  les  faits  énoncés  au  dit  juge- 

ment. 

Lui  déclarant  que  le  requérant  y  produira  les  témoins  sui- 
vants (2)  : 

1®  (Prénoms,  lum,  profession  et  demeure  du  témoin); 

*>  Etc. 
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Lui  déclarant,  en  outre,  que  Taute  de  eomparatlre  aux  dits  lieu, 
jour  et  Iieure,  il  sera  passé  outre  aux  opérations  de  l^enquète  tant 
en  son  absence  qu'en  sa  présence. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  {le) 
présent  exploit,  dont  le  codt  est  de 


{Signature.) 


Noies. 


(1)  Dans  une  enquête  sommaire,  la  partie  doit  être  assignée  trois  jours 
avant  Taudltion.  Ce  délai  est  franc  et  doit  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances. —  Bruxelles,  31  octobre  1851  et  11  novembre  1854  {Pas.,  1852,  284; 
1855,  88). 

—  Jugé  que  l'assignation  à  la  partie  est  un  acte  surabondant  et  inutile, 
lorsque  le  jugement  est  contradictoire;  qu*en  admettant  la  nécessité  de  cette 
assignation,  Particle  73  du  Code  de  procédure  civile  serait  néanmoins  sans 
application,  cet  article,  applicable  à  Tajoumement  introductif  d'instance, 
n*ayant  aucun  trait  à  l'assignation  à  donner  à  la  partie  pour  être  présente  à 
l'enquête.  ~  Bruxelles,  25  avril  1855  (J.  proc.,  10,  289).  —  Voy.  Ghau- 
VEAU,  quest.  i486'''»;  Bourbbau,  t.  2,  p.  96. 

—  Mais  Tassignation  à  la  partie  pour  assister  à  T  enquête  est  nécessaire  si 
le  jugement  qui  ordonne  Tenquête  a  été  rendu  par  dé&ut.  —  Chauvbâu, 
loc.  cit, 

2)  En  matière  sommaire,  les  noms  des  témoins  doivent  être  notifiés  à  la 
partie,  au  moins  trois  jours  avant  celui  fixé  pour  l'enquête.  —  Bruxelles, 
(i  juin  1815  {Pas,,  1815,  389);  Bruxelles,  18  avril  1831  (Pas.,  1831,  98); 
Chauveau,  quest.  1486^'».—  Owtrd,  Liège,  15  janvier  1816 {Pas,,  1816, 14}. 
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328.  —  Exploit  oontenant  assignation  aux  témoins 
dans  une  encpiête  sommaire. 

C.  proc.  CIT.,  art.  260,  408  et  413. 
Tarif,  art.  29,  §  8. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  H.  {prénoms,  nom,  profession  et  domcik)^ 
pour  lequel  domicile  est  élu  en  Fétude  de  M®  [nom]^  avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à 
rue              ,  n^"          ,  qui  est  constitué  et  occupe  pour  le 
requérant  ; 

J*ai  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  r huissier), 
soussigné,  signiflé  et  donné  copie,  avec  copie  du  {le)  présent 
exploit  : 

1.  A  M.  (prénoms^  tiom»  profession  et  domicile  du  témoin), 
étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

2.  A  M.,  etc. 

Du  dispositif  d'un  jugement  interlocutoire,  rendu  contradic- 
toiremcnt  entre  le  requérant  et  M.  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  le  ,  contenant  renonciation  des  faits 

dont  le  tribunal  a  admis  la  preuve  (i); 

Et,  en  même  temps,  j*ai,  en  vertu  du  jugement  dont  il  vient 
d'être  parlé,  donné  assignation  à  chacun  des  témoins  prénommés^ 
{ou  :  à  H.  {prénoms  et  nom),  à  comparaître  le  ,  à 

heures  ,  devant  la        chambre  du  tribunal  de  pre- 

mière instance  séant  à  ,  au  palais  de  justice,  pour  prêter 

serment  de  dire  vérité  et  déposer  sur  les  faits  contenus  dans  le 
dispositif  du  jugement  ci-dessus  mentionné,  et  qui  peuvent  être 
à  leur  {sa)  connaissance; 

Leur  {lui)  déclarant  qu'en  cas  de  comparution  il  leur  {lui)  sera 
accordé  sur  leur  {sa)  demande,  une  indemnité  d'après  la  taxe  du 
juge,  et  que  faute  de  comparaître  aux  dits  lieu,  jour  et  heure,  Us 
seront  condamnés  {il  sera  condamné)  aux  peines  prononcées  par 
la  loi  et  réassignés  à  leurs  {ses)  frais,  sans  préjudice  de  peines 
plus  fortes  s'il  y  a  lieu. 
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Et  je  leur  (lui)  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  à  chacun 
(Teux  copie  du  dispositif  du  jugement  prérappelé  et  du  [le)  pré- 
sent exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature.) 


Notes. 

(1)  Dans  une  enquête  sommaire  il  doit  êti^e  donné  copie  du  dispositif  du 
jugement  contenant  renonciation  des  faits  à  prouver,  à  peine  de  nullité  des 
dépositions  des  témoins.  —  Bruxelles,  12  mai  1838  (Po^.,  1838,  127). 

—  Dans  une  enquête  en  matière  commerciale,  tenue  devant  un  juge-com- 
missaire, du  consentement  des  parties,  il  ne  doit  pas  être  donné  copie  aux 
témoins  de  l'ordonnance  de  ce  magistrat.  —  Bruxelles,  24  juillet  1818  {Pob.^ 
1818,  161). 


329.  —  Prooès-verbal  d*ouverture  d'enquête  (l). 

G.  proc.  civ.,.art.  257  et  suiv. 
Tarif,  art  91. 

L*an  ,  le  ,  à        heures        ; 

Devant  nous,  (prénoms  et  nom),  juge  au  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  commis  aux  fins  de  procéder  à 

Tenquête  dont  il  est  parlé  ci-après,  assisté  de  (prénoms  et  nom), 
greffier  adjoint  ; 

En  chambre  du  conseil  de  la  chambre  ; 

A  comparu  M""  (nom),  avoué  à  ce  tribunal,  occupant  pour 
M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 

Lequel  comparant  nous  a  dit  que  par  jugement  interlocutoire 
rendu  contradictoirement  par  la  chambre  de  ce  tribunal, 
en  cause  de  M.  (prénoms  et  nom)^  contre  H.  (prénoms,  nom, 
profession  et  do7nicile),  dont  il  nous  a  représenté  une  expédi- 
tion, il  a  été  ordonné  avant  faire  droit,  que  M.  (nom),  ferait  la 
preuve  devant  nous  des  feits  par  lui  articulés  et  qui  sont  énon- 
cés dans  le  dit  jugement; 

Que  ce  jugement  a  été  signifié  à  H®  (nom),  avoué  à  ce  tribunal, 
occupant  pour  M.  (nom),  par  acte  d'avoué  à  avoué,  suivant 
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exploit  de  Thuissier  audieocier  (nom),  en  date  du  ,  dont 

il  nous  a  représenté  Toriginal; 

Et  il  nous  a  prié  de  vouloir,  conforméoient  à  rarticlc  2a9  du 
Code  de  procédure  civile,  déclarer  ouvert  le  procès-verbal  de 
l'enquête  directe  et  de  délivrer  sur  la  requête  qu*il  nous  a  pré- 
sentée notre  ordonnance  indiquant  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
auxquels  il  sera  par  nous  procédé  à  l'audition  des  téoioins  que 
M.  (nom)  se  propose  de  faire  entendre. 

Et  il  a  signé  sous  toutes  réserves. 

[Signalure  de  ravaué.) 

Sur  quoi, 

Nous,  juge-commissaire, 

Donnant  acte  à  M**  (nom),  de  sa  réquisition,  avons  déclaré 
ouvert  notre  procès-verbal  d'enquête  et  délivré  à  M^  (nom),  notre 
ordonnance  portant  autorisation  d'assigner  les  témoins  que 
M.  (prénoms  et  nom)  se  propose  de  produire,  à  comparaître 
devant  nous,  en  chambre  du  conseil  de  la  chambre  de  ce 
tribunal,  le  ,  à       heures 

Et  nous  avons  signé  avec  le  greffier. 

(Signatures  dujuge^ommissaire  et  du  greffier.) 


Notes. 

(1)  Si  Teuquêle  est  faite  au  même  lieu  où  le  jugement  a  été  l'endu,  ou  dans 
la  distance  de  trois  myriamètres,  elle  doit  être  commencée  dans  la  huitaine 
du  jour  de  la  signification  à  avoué;  si  le  jugement  est  rendu  contre  une  par- 
tie qui  n'a  point  d'avoué,  le  délai  court  du  jour  de  la  signification  à  personne 
ou  domicile;  ces  délais  courent  également  contre  celui  qui  a  signifié  le  juge- 
ment, le  tout  à  peine  de  nullité.  Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition» 
le  délai  court  du  jour  de  l'expiration  des  délais  de  l'opposition.  —  C  proc. 
civ.,  art.  257. 

—  Le  juge  ne  peut  donner,  pour  commencer  l'enquête,  un  plus  long  délai 
que  celui  que  fixe  l'article  257.  —  Garrb  Ghauvbau,  art.  257,  note  1. 

—  La  nullité  prononcée  par  l'article  257,  pour  le  cas  où  l'enquête  ne  serait 
pas  commencée  dans  le  délai  quMl  fixe,  doit  également  être  prononcée  pour 
celui  où  une  enquête  ordonnée  par  arrêt,  n'a  pas  été  commencée  dans  le  délai 
qu'il  a  déterminé,  bien  que  ce  soit  le  juge  délégué  qui  ait  indiqué  le  jour 
Ipop  éloigné.  —  Liège,  2  juin  1827  {Pas.,  1«27,  199;. 
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—  Le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'article  257  du  Gode  de  procédure  civile 
n'est  pas  d ordre  public;  la  partie  adverse  peut  y  renoncer.  —  Cass., 
1«  juin  1878  {Pas.,  1878, 277). 

—  L'enquête  faita  en  cause  d'un  étranger,  entrepreneur  de  travaux 
publics,  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  est  tenu  d'indiquer  en  Bel- 
gique un  domicile  réel  ou  d*élection,  est  soumise  aux  délais  ordinaires.  — 
Liège,  23  mars  1861  (Pas.,  1861,  351). 

—  Le  jour  de  la  signification  du  jugement  n'est  pas  compris  dans  le  délai 
fixé  pour  commencer  l'enquôte.  —  Pigbau,  Comment.,  t.  1«'',  p.  499;  Tho- 
MiNB,  no  302;  Garré-Chauybau,  quest.  997. 

—  L'enquête  commencée  le  jour  de  la  signification  du  jugement  doit  être 
réputée  commencée  en  temps  opportun.  —  Bruxelles,  9  mars  1850  {Pas., 
1851,  151). 

—  Si  le  jugement  ne  contient  pas  la  nomination  du  juge-commissaire,  la 
signification  ne  fait  pas  courir  le  délai.  —  Bruxelles,  12  juin  1817  (Pa5., 
1817,  432);  Bruxelles,  26  février  1824  {Pas.,  1824,  54);  GAmaÉ-GHAOVBAu, 
quest.  990^'«*-. 

—  Lorsque  l'arrêt  qui  ordonne  une  enquête  omet  de  commettre  un  juge- 
commissaire  et  que  cette  omission  est  réparée  par  un  nouvel  arrêt,  le  délai 
pour  procéder  à  l'enquête  court  seulement  à  partir  de  la  signification  de 
l'arrêt  qui  commet  un  juge.  —  Liège,  23  décembre  1837  {Pas.,  1837,  279). 

»  Il  n'est  pas  l'equîs  que  le  jugement  soit  préalablement  notifié  à  avoué.  ~ 
Liège,  23  décembre  1837  {Pas.,  1837,  279). 

—  Lorsque  le  dernier  jour  Je  la  huitaine  pour  commencer  une  enquête  est 
férié,  il  ne  peut  plus  être  procédé  à  cette  opération  le  lendemain.  —  /.  proc  , 
2,  33.  —  Conirà,  Carbé,  quest.  651"»;  Thomine,  n»  1272. 

-«>  L'enquête  est  nulle  si  elle  n'a  pas  été  précédée  de  la  stgniftcnlion  du 
jugement  qui  l'ordonne.  —  Guauvsau,  quest.  990^'». 

—  La  nullité  d'une  enquête  ouverte  avant  la  signification  de  l'arrêt  qui 
l'ordonne  est  couverte  par  l'assistance  de  la  partie  à  l'enquête  sans  observa- 
tion. —  Bruxelles,  9  avril  1851  {Pas.,  1852,  42). 

—  L'enquête  ordonnée  par  un  jugement  par  défaut  susceptible  d'opposition, 
ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  commencée  qu'après  la  huitaine  à  partir  de 
la  signification  du  jugement,  qu'il  y  ait  ou  non  constitution  d'avoué  ; 
l'article  257,  §  2,  ne  déroge  pas  à  l'article  155.  —  Question  controversée, 
mais  la  solution  qui  prêche  est  généralement  admise.  —  Voy.  Piobau, 
Ckmiment.,  t.  le»",  p.  500;  Thomine,   n®  303;  Boncbnne,  t.  2,  p.  227; 
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RoDiÊRE,  t.  l«^  p.  36?;  GARWi-GiiAUTBAU,  quest.  1003  et  1004;  Boitard, 
art.  257,  no»  543  et  auiv. 

—  Le  délai  de  l'enquête  n*e8t  pas  suspendu  pendant  Ui  durée  des  vacation». 

—  Verriers,  20  juin  1877  {Pas.,  1878,  277);  CareéChauveau,  art.  257, 
note  2,  et  les  autorités  citées. 

—  Ni  pendant  la  durée  de  l'appel.  —  Bruxelles,  18  janvier  1886  {Pas., 
1886,  100);  Garrê-Ghauvsau,  Le.  cit. 

—  Le  délai  pour  ialre  enquête  est  suspendu  par  l'appel  du  jugement  qui 
l'admet.  —  Bruxelles, 2  juiUet  1834  (P«.,  1834, 169) ;  Liège.  26  janvier  1843 
{Pas.,  1843,  209);  Liège,  4  mars  1843  (Pas  ,  1843,  143);  Bruxelles,  13  jan^ 
vierl870(P«.,  1870, 115);  Bruxelles,  18  janvier  1886,  précité;  Pioeau, 
Comment,,  t.  1«',  p.  498;  Thominb,  n»  303;  Rodière,  t.  1",  p.  363;  Garré- 
CiiAUTBAU,  quest.  991. 

—  L'appel  du  jugement  interrompt  aussi  lenquôte  qui  serait  commencée 
avant  Tappel.  —  Ibid. 

—  A  moins  que  le  jugement  n'ait  été  déclaré  exécutoire  nonobstant  appel. 

—  PioEAU,  Comment.,  t.  1«',  p.  498;  Tho&iinb,  n©  305;  Boxcennk,  t.  2, 
p.  229;  GarréGuauveau,  quest.  992;  Rodière,  1. 1«%  p.  363. 

—  Lorsqu'une  enquête  a  été  ordonnée  contre  deux  parties  ayant  de.«*  inté- 
rêts opposés,  et  que  l'une  d'elles  s'est  rendu  appelante  au  moment  où  1  enquête 
allait  être  commencée,  cet  appel  est  suspensif  même  pour  celui  qui  n'a  pas 
appelé  et  qui  demande  que  l'enquête  soit  faite  contre  lui.  —  Liège,  9  mai  1840 
{Pas.,  1840,  134). 

—  Gependant,  si  le  jugement  qui  ordonne  lenquêle  n'est  que  pi*éparatoire, 
l'appel  ne  suspend  pas  le  délai  de  l'enquête,  ce  jugement  ne  pouvant  être 
frappé  d'appel  qu'après  le  jugement  définitif.  —  Pioeau,  Comment.,  t.  1^'% 
p.  498. 

—  Lorsque  le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  est  confirmé  en  appel,  le 
délai  pour  la  commencer  ne  reprend  son  cours  qu'à  partir  de  la  signific^tlion 
de  l'arrêt  à  Tavoué  de  première  instance.  —  Bruxelles,  13  juin  1817  {Pas., 
1817,  432);  BruxeUes,  2  juillet  1834  (Pas.,  1834,  169);  Liège,  26  jan- 
vier 1843  (Pas.,  1843, 209) ;  Liège, 4 mars  1843 (Pas.,  1843, 143);  Bruxelles, 
13  janvier  1870  (Pas,,  1870,  115)  ;  Liège,28  novembre  1872  (Pas. ,  1873, 94); 
Bruxelles,  18  janvier  i2&%,préciU;  Thominr.  n»  303  ;  Boxcenxe,  t.  2,  p.  229  ; 
Carré-Guauveau,  quest.  994  et  994''>'  et  Suppléai. 

—  L'enquête  commencée  en  vertu  d'un  jugement  frappé  d'appel,  ne  peut, 
si  ce  jugement  a  été  confirmé,  être  reprise  qu'après  la  signification  de  l'arrêt 
confirmatif.  —  Bruxelles,  9  mars  1850  (Pas.,  1850,  481)  ;  Caiirk-Cuauveau, 
quest.  994  et  994'>'\ 
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—  La  signiâcation  postérieure  de  l'arrêt  conârmatif  ne  couvrirait  pas  la 
nullité.  —  Liège,  9  janvier  1837  {Pas.,  1837,  il).  —  Contra,  La  Haye, 
20  mars  1829  {Pas.,  1829,  116). 

—  DêciJc  au  contraire  que  l'arrêt  confirmatif  n'a  pas  besoin  d'être  signifié 
avant  l'ouverture  de  l'enquête,  à  l'avoué  de  première  instance;  que  la  signifi- 
cation à  l'avoué  d'appel  suffit. —  La  Haye,  20  mars  iS29,  précité  ;  Bruxelles, 
9  mars  1850  [Pas.,  1850,  481). 

—  Si  le  jugement  a  été  frappé  d'appel  après  sa  signification  à  avoué,  les 
jours  écoulés  entre  la  signification  du  jugement  et  la  date  de  celle  de  l'acte 
d'appel  ne  comptent  pas  dans  le  délai  de  huitaine  pour  commencer  l'enquête. 

—  Bruxelles,  9  mars  iS50,  précité. 

—  Lorsqu'il  y  a  désistement  de  l'appel  d'un  jugement  qui  ordonne  une 
enquête,  le  délai  pour  la  commencer  court  du  jour  où  soit  le  désistement, 
soit  l'arrêt  qui  le  décrète  a  été  notifié  à  l'avoué  de  première  instance.  — 
Bruxelles,  8  mai  1839  (Pas.,  1839,  94);  Garré-Ghauveau,  quest.  994. 

—  Lorsque  le  jugement  qui  a  ordonné  Tenquête  a  été  rendu  entre  parties 
qui  avaient  avoué  en  cause,  le  décès  de  l'avoué  survenu  depuis  ne  peut  auto- 
riser la  signification  de  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  de  ce  jugement  au  domicile 
de  la  partie.  Dans  ce  cas,  la  partie  doit  être  sommée  de  constituer  nouvel 
avoué.  —  Bruxelles,  13  juin  1817  (Pas.,  1817,  432). 

—  I/enquôte  est  censée  commencée  pour  chacune  des  parties  respective- 
ment, par  l'ordonnance  qu'elle  obtient  du  juge-commissaire,  à  l'effet  d'assi- 
iiner  les  témoins  aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués.  — C.  proc.  civ.,  art.  259. 

—  En  conséquence,  le  juge-commissaire  doit  ouvrir  les  procès- verbaux 
respectifs  par  la  mention  de  la  réquisition  et  la  délivrance  de  son  ordonnance. 

—  C.  proc.  civ.,  art.  259. 

—  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  nomination  d'un  nouveau  juge-commissaire,  il 
n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  l'ordonnance  du  nouveau  juge- 
commissaire,  à  l'effet  d'assigner  les  témoins,  soit  obtenue  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  qui  le  nomme.  —  Bruxelles,  6  avril  1827 
(Pas.,  1827, 124). 

—  Le  juge-commissaire  n'est  pas  tenu  d'ouvrir  le  procès-verbal  de 
l'enquête  au  moment  même  où  il  rend  l'ordonnance  à  l'effet  d'assigner  les 
témoins  ;  il  peut  n'ouvrir  son  procès-verbal  que  le  jour  même  de  l'audition 
des  témoins.  —  Carrê-Chauveau,  quest.  1060  ;  Bongbnme,  t.  2,  p.  234. 

—  Si  1  enquête  doit  être  faite  à  une  plus  grande  distance,  le  jugement  doit 
fixer.le  délai  dans  lequel  elle  sera  commencée.  —  G.  proc.  civ.,  art.  258. 
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—  Ce  délai  ne  court  qu*a  partir  de  lo  notification  du  jugement  par  lequel 
le  tribunal  délégué  a  commis  un  juge  pour  recevoir  les  enquêtes.  — 
Bruxelles,  12  juin  iSil (Pas,,  1817»  432);  Bruxelles,  26fëvner  1824  (Pas,, 
1824,  54);  Bruxelles,  5  novembre  1831  (Pas.,  1831,  290);  Liège,  23  décem- 
bre 1837  (Pas.,  1837,  279);  Bruxelles,  27  novembre  1876  [Pas,,  1877, 69); 
CARRii-GHAOVEAU,  quest.  990««*^. 

—  Lorsqu'une  partie  admise  à  Dure  une  preuve  testimoniale  en  France  n'a 
pas  commencé  son  enquête  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  il  n*y  pas  lieu 
de  la  déclarer  décbue  du  bénéfice  de  la  preuve,  si  c*est  non  à  sa  négligence 
qu*il  faut  attribuer  le  retard,  mais  aux  difficultés  inhérentes  à  l'exécution  à 
l'étranger  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunah  belge,  difficultés  qui  ont 
rendu  impossible  Touverture  de  Tenquête  dans  le  délai  utile.  —  Bruxelles, 
13  avril  1867  (Pas.,  1868, 316). 

—  L'omission  dans  le  jugement  du  délai  dans  lequel  doit  être  commencée 
une  enquête  a  faire  à  plus  de  trois  myriamétres  du  lieu  ou  siège  le  tribunal, 
peut  être  réparée.  —  Trib.  Bruxelles,  11  novembre  1879  (Pas.,  1880, 3, 55j. 


330.  ~  Procès-verbal  d*enqu6te. 

G.  proc.  civ.,  art.  269. 

L*aD  ,  le  ,  à       heures       (1); 

Devant  nous,  (prénoms  et  nom),  juge  au  iribuual  de  première 
iDstance  séant  à  ,  commis  pour  procéder  à  la  présente 

enquête,  assisté  de  {prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège; 

En  chambre  du  conseil  de  la        chambre  de  ce  tribunal  ; 

A  comparu  M*  (nom),  avoué  occupant  pour  M.  {prénoms,  nom^ 
profession  et  dofnicile),  ici  présent  (2)  ; 

Ou  :  A  comparu  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
assisté  de  sou  avoué  M^  {fwm)  ; 

Lequel  comparant  nous  a  exposé  {ou  :  nous  a  fait  exposer), 
qu*en  vertu  de  notre  ordonnance  rendue  sur  requête  le  (3), 
il  a,  par  exploit  de  (nom),  huissier  à  ,  en  date  du         (4), 

dont  il  nous  a  représenté  l'original,  fait  donner  assignation  aux 
témoins  qu*il  se  propose  de  faire  entendre  en  terme  de  preuve 
directe  (ou .contraire),  aux  Qns  de  comparaître  devant  nous,  en 
ce  lieu,  à  ce  jour  et  à  cette  heure,  pour  déposer  dans  Tenquôle 

TOMB  II  4 
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ordonnée  par  le  jugement  rendu  entre  le  comparant  et  M.  (pré- 
noms^ nom^  profession  et  domicile),  par  la  chambre  de  ce 
tribunal^  le  ; 

Que  par  exploit  de  {nom),  huissier  à  ,  en  date,  du 

,  dont  il  nous  a  également  représenté  ToriginaU 
M.  (nom)  a  fait  donner  assignation  à  H.  {prénotns  et  nom),  au 
domicile  de  son  avoué  Vb  (nom),  de  comparaître  devant  nous, 
en  ce  lieu,  à  ce  jour  et  à  cette  heure,  pour  être  présent,  si  bon 
lui  semble,  à  Taudition  des  dits  témoins. 

M«  (nom)  nous  a  prié  de  vouloir  procéder  à  Taudition  des  té- 
moins et  il  a  signé  avec  M.  [nom  de  la  partie). 

(Signatures.) 

A  aussi  comparu  M^{nom),  avoué  constitué  pour  M.  (prénoms 
et  nom),  ici  présent  (S),  lequel  a  déclaré  au  nom  de  la  partie  qu^il 
représente,  ne  pas  s'opposer  à  l'audition  des  témoins,  sous  ré- 
serve toutefois  de  tous  ses  droits,  moyens  et  exceptions  ;  et  il  a 
signé  avec  H.  (nom). 

(Signatures.) 

Sur  quoi. 

Nous,  juge-commissaire,  donnant  acte  des  comparutions, 
dires  et  réserves  qui  précèdent,  avons  procédé  séparément  (6)  à 
l'audition  des  témoins  assignés  ainsi  qu'il  suit,  en  présence  des 
parties  et  de  leurs  avoués  (ou  :  en  présence  de  ,  et 

en  l'absence  de  }  ;  et  nous  avons  signé  avec  le  greffier. 

(Signatures  du  Juge  et  du  greffier.) 

Le  premier  témoin  appelé  a  déclaré,  avant  d'être  entendu,  se 
nommer  (prénoms  et  7iom),  exercer  la  profession  de 
être  âgé  de  ,  demeurer  h  et  n'être  parent,  allié, 

serviteur  ni  domestique  d'aucune  des  parties. 

Après  avoir  prêté  entre  nos  mains  le  serment  de  dire 
vérité  (7)/ en  ajoutant  :  «  Ainsi  Dieu  et  les  saints  me  soient  en 
aide  »,  et  avoir  représenté  la  copie  de  l'assignation  qui  lui  a  été 
donnée  (8),  il  a  déposé  comme  suit,  sans  lire  aucun  projet  écrit  : 

(La  déposition)  (9). 
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Sur  rinterpeilation  de  W  (nom)  (10),  le  témoia  déclare  : 

{La  réponse,) 

Lecture  faite  au  témoin  de  sa  déposition  (11),  il  a,  sur  notre 
interpellation,  déclaré  y  persister. 

Nous  lui  avons  demandé  s*il  requérait  taxe  (12)  et  sur  sa 
réponse  affirmative,  nous  avons  taxé  sa  vacation  à  francs 

sur  sa  copie  d'assignation. 

Et  le  témoin  a  signé  avec  nous  et  le  gFeffier(ou^:  et  le  témoin 
ayant  déclaré  ne  savoir  [ne  pouvoir)  signer,  nous  avons  signé 
avec  le  greffier. 

(Signatures.) 

Le  premier  témoin  s*étant  retiré,  le  deuxième  témoin  a  été 
introduit  et  a  déclaré,  avant  d*être  entendu,  se  nommer,  etc. 
{comme  ci-dessus). 

En  cas  de  reproche  (  13)  : 

H''  (nom),  avoué  de  M.  (nom),  a  déclaré  reprocher  ce  témoin 
par  le  motif  que  (la  cause  du  reproche)  ; 

M.  (nom  du  témoin)  a  répondu  que  (la  réponse). 

M.  (nom)  a  déclaré  persister  dans  son  reproche  et  maintenir 

rexactitude  du  fait  par  lui  allégué,  qu*il  offre  de  prouver  par 

{indiquer  le  mode  de  preuve  et  désigner  les  témoins)  et  il  a  signé 

avec  son  avoué. 

(Signatures.) 

Sur  quoi, 

Nous,  juge-commissaire,  avons  donné  jacte  à  M«  (nom)  du 
reproche  proposé  contre  le  dit  témoin  et  à  celui-ci  de  ses 
réponses,  pour  être  statué  par  le  tribunal  cequ*il  appartiendra. 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier  ) 

Et  immédiatement  le  témoin  a  déposé,  comme  suit,  sans  lire 
aucun  projet  écrit  : 

{La  déposition.) 

Lecture  faite  au  témoin  de  sa  déposition,  il  a,  sur  notre  inter- 
pellation, déclaré  y  persister,  etc.  (comme  ci-dessus). 

Dans  le  cas  oii  un  témoin  fait  défaut  (art.  263)  (14)  : 

Le  témoin  {prénoms  et  norn),  quoique  régulièrement  assigné, 
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n*ayant  pas  comparu,  W  {nom)  a  demandé  qu*il  uous  plaise 
donner  défaut  contre  lui,  le  condamner  aux  dommages-intérêts 
prononcés  par  la  loi  et  ordonner  qu'il  sera  réassigné  à  ses  frais, 
aux  lieu,  jour  et  heure  qu*il  nous  plaira  indiquer;  et  il  a  signé. 

{Signature.) 
Sur  quoi, 

Nous,  juge-commissaire. 

Attendu  que  le  témoin  {pi^énoms  et  nom),  quoique  régulière- 
ment assigné,  ne  comparait  pas; 

Donnons  défaut  contre  lui;  le  condamnons  à  francs 

à  titre  de  dommages-intérêts  au  prolit  de  M.  {prénoms  et  nom), 
et  h  une  amende  de  francs;  ordonnons  qu'il  sera  réas- 

signé à  ses  frais  à  comparaître  devant  nous,  en  cliambre  du 
conseil  de  la        chambre  de  ce  tribunal,  le  ,  à 

heures 

{Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 

Ou  (15)  :  A  l'appel  du  témoin  {prénoms  et  nom),  s'est  présenté 
M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  lequel  p.  ex.,  nous  a 
produit  un  certiflcat  de  M.  (nom),  docteur  en  médecine 
à  ,  constatant  que  H.  (nom),  est  atteint  de  {la  maladie) 

et  qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  comparaître  devant 
nous. 

Sur  quoi, 

Nous,  juge-cômmissaire, 

Attendu  que  {la  justification  de  Vempéchement)  ;  ordonnons 
que  nous  nous  transporterons  avec  notre  greffier  au  domicile  de 
AI.  {nom),  à  ,  le  ,  à        heures         ,  pour  y 

recevoir  sa  déposition;  et  ordonnons  aux  parties  d'y  comparaître 
sans  nouvelle  assignation. 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 

Ou  :  A  l'appel  du  témoin  {prénoms  et  nom),  s'est  présenté 
M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  porteur  de  l'assigna- 
tion donnée  à  M.  {nom),  lequel  nous  a  dit  que  {H excuse)  et  il 
nous  a  prié  d'accorder  à  M.  {nom  du  témoin)  délai  jusqu'au 
,  pour  comparaître. 
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En  conséquence,  nous,  juge-comnaissaire, 

Allendu  que  (justification  de  rempêchement)  ; 

Ordonnons  que  le  témoin  (nom)  sera  enlendu  le 
h       heures       ,  en  chambre  du  conseil  de  la       chan'^bre  de 
ce  tribunal. 

Ordonnons  aux  parties  d'y  comparaître  sans  nouvelle  assi- 
gnation. 

[Signatures  du  juge  et  du  gre^\) 

Lorsque  tous  les  témoins  ont  été  entendus  (16)  : 

Tous  les  témoins  assignés  par  la  partie  demanderesse  (défen- 
deresse) en  terme  de  preuve  directe  (contraire)  ayant  été  entendus 
et  les  formalités  prescrites  par  les  articles  261,  262,  269,  270, 
271,  272,  273  et  274  du  Code  de  procédure  civile  ayant  été 
observées,  nous  avons  clos  le  présent  procès-verbal  le  , 

à  heures  (17),  en  présence  de  M.  (prénoms  et  nom),  et  de 
soD  avoué  M^^nom),  et  de  M,  (prénoms  et  nom),  et  de  son  avoué 
M""  (nom),  qui  Tout  signé  avec  nous,  juge-commissaire,  et  le 
greffier. 

(Signatuies.) 

Dans  le  cas  où  la  partie  renonce  à  raudition  des  témoins  qui 
restent  à  entendre  (18)  : 

H«  (nom),  avoué  de  M.  (nom)^  a  déclaré  que  son  client  renonce 
h  raudition  des  autres  témoins. 

Tous  les  témoins  assignés  par  la  partie  demanderesse  (défen- 
deresse) en  terme  de  preuve  directe  (contraire)  ayant  été  enten- 
dus, à  Texception  de  ceux  à  raudition  desquels  H.  (twm)  a 
renoncé,  et  les  formalités  prescrites  par  les  articles,  etc.  (comme 
ei-dessus)^ 

Dans  le  cas  où  Venquéte  ne  peut  être  terminée  le  même 
Jour  (19)  : 

Et  attendu  qu'il  est       heures  de  relevée  ; 
Nous,  juge-commissaire,  avons  remis  la  continuation  de  la 
présente  enquête  au  ,  à         heures         ;  et  avons 
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ordonné  aux  parties  et  aux  témoins  d*y  comparaître  sans  nou- 
velle assignation. 
Et  les  parties  ainsi* que  leurs  a\'Oués  ont  signé  avec  nous  et  le 

greflBer. 

[Signatures.) 

.    Dans  le  cas  (Tune  demande  de  prorogation  de  Fenqtiéle  (20)  : 

H«  (nom),  avoué  de  H.  {prénoms  et  nom),  nous  a  dit  que  le 
délai  de  huitaine  accordé  par  la  loi  (ou  :  que  le  délai  de 
accordé   par  le  jugement)    pour    achever   Tenquête   expire 
le  ; 

Que  (te  motif  de  la  prorogation)  ; 

Qu'en  conséquence  il  conclut  à  ce  qu*il  lui  soit  accordé  une 

prorogation  de  délai  jusqu*au  -,  pour  achever  Tenquète 

commencée,  et  il  a  signé. 

{Signature.) 

M»  {nofn),  avoué  de  M.  {prénoms  et  nùm)^  a  déclaré  qu*il 
s*oppose  {ou  :  qu*ii  ne  s'oppose  pas)  à  la  demande  de  proroga- 
tion et  il  a  signé. 

(Signature.) 

Sur  quoi, 

Nous,  juge-commissaire,  renvoyons  les  parties  à  Taudience 
publique  de  cette  chambre  qui  sera  tenue  le  ,  pour  être 

statué  sur  la  dite  demande  de  prorogation  d'enquête  (21). 

Et  nous  avons  signé  avec  le  greffier. 

(Signatures.) 

Notes. 

(1)  Le  procès-verbal  d'enquête  doit  contenir  la  date  des  jour  çt  heure.  — 
G.  proc.  ci  Y.,  art.  269. 

—  Les  témoins  ne  doivent  pas,  à  peine  de  nullité,  être  entendus  au  jour  fiié 
par  le  juge-commissaire  ;  il  suflSt  qu'ils  soient  entendus  dans  les  délais  pres- 
crits. —  Bruxelles,  8  mai  1833  {Pas.,  1833,  142);  Bruxelles,  5  juin  1871 
(Pas.,  1871,  437). 

—  La  preuve  que  Tenquéte  aurait  été  commencée  à  une  heure  antérieure 
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à  celle  mentionnée  dans  la  signification  du  jugement  est  irrelevante.  — 
Bruxelles,  9  mars  1850  {Pas.,  1851,  151). 

(2)  Le  procès-verbal  doit  contenir  les  comparutions  ou  défauts  des  parties. 
—  G.  proc.  civ.,  art.  269. 

—  Il  suffit  que  le  procès-verbal  de  Tenquéte  mentionne  la  comparution 
des  avoués,  sans  devoir  mentionner  la  présence  ou  l'absence  des  parties.  — 
Liège,  13  mai  1871  (Pat.,  1871,  248);  Bruxelles,  9  mai  1838  {Pat, 
1838, 120). 

—  L'avoué  qui  a  occupé  en  première  instance  peut  assister,  en  vertu  de 
procuration  spéciale  de  sa  partie,  à  une  enquête  ordonnée  en  appel.  —  Liège, 
13  juiUet  1833  {Pas,,  1833,  183). 

—  L'avoué  de  première  instance  peut  valablement  représenter  la  partie  â 
l'enquête  lorsque  la  cour  délègue,  pour  entendre  des  témoins,  un  juge  du  tri- 
bunal auprès  duquel  cet  avoué  exerce  ses  fonctions.  —  Liège,  13  mai  1871 
[Pas,,  1871,  248). 

—  Les  parties  peuvent  se  faire  représenter  à  Tenquôte  par  un  mandataire 
spécial.  —  Liège,  16  février  1848  (Pas,,  1848,  43). 

(3)  La  nullité  d'une  enquête,  résultant  de  ce  que  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire, fixant  jour  pour  l'audition  des  témoins,  a  été  obtenue  avant  la 
signification  du  jugement,  est  couverte  par  la  comparution  de  la  partie  et  de 
son  avoué  à  l'enquête,  ainsi  que  par  les  observations  et  interpellations  aux 
témoins,  sll  n'a  été  fait  aucune  réserve  spéciale  à  raison  de  la  nullité  invo- 
quée. —  Liège.  29  mars  1841  (Pas,,  1842,  288). 

(4)  Le  procès-verbal  doit  contenir  la  mention  de  la  représentation  des  assi- 
gnations. —  G.  proc.  civ.,  art.  269. 

—  Pour  satisfaire  h  l'article  269  du  Gode  de  procédure  civile,  qui  veut  que 
les  enquêtes  contiennent  la  représentation  des  assignations,  il  ne  suffit  pas 
que  l'avoué  de  la  partie  qui  la  poursuit  ait  comparu  devant  le  juge-commis* 
saire  et  ait  dit  que  son  client  a  £iit  citer  divers  témoins  par  exploit  de  tel..., 
huissier,  du...  de  tel  mois,  à  l'efiet  de  déposer  à  l'enquête.  Il  n'y  serait  pas 
non  plus  satisfait  par  renonciation  qui  suit  les  noms  et  qualités  de  chaque 
témoin,  portant  •  qu'il  a  été  cité  par  exploit  de  l'huissier  de...  du...  de  tel 
mois.  Semblable  nullité  est  imputable  au  juge-commissaire  qui  n'a  pas  cons- 
taté la  non-représentation,  et  par  suite  l'enquête  déclarée  nulle  peut  être 
recommencée.  —  Bruxelles,  18  juin  1836  (Pas,,  1836, 147). 

(5)  La  partie  défenderesse  à  une  enquête,  en  y  comparaissant,  ne  peut  être 
censée  avoir  renoncé  à  faire  valoir  ses  moyens  de  nullité  contre  cette  enquête 
lorsqu'elle  a  déclaré  qu'elle  n'y  assistait  que  sous  toutes  réserves  et  sans  aucun 
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préjudice  à  ses  moyens  de  nullité.  —7  Liège,  7  avril  1821  [Pas.,  1821,  350'  ; 
Liège,  18  mai  1825  {Pas.,  1825,  393);  Bruxelles,  14  janvier  1846  {Pas., 
1S49, 16)  ;  Bruxelles,  28  novembre  1872  {Pas.,  1873,  59). 

—  La  partie  qui  assiste  à  Tenquête  et  y  prend  part  est  non  recevable  à 
demander  la  nullité  de  Tassignation.  Peu  importe  que  des  réserves  vagues 
et  générales  eussent  été  faites.  —  Liège,  8  mai  1815  (Pas.,  1815,  369); 
Bruxelles,  7  décembre  1826  (Pf?*.,  1826,  312);  Cass.,  21  février  1827  {Pas., 
1827.  73). 

—  La  nullité  d'une  assignation  donnée  pour  assister  à  l'enquête  n'est  pas 
couverte  par  la  présence  de  Tavoué  ou  de  la  partie  à  l'audition  des  Jtémoins» 
si  le  juge-commissaire,  sans  s'arrêter  à  la  demande  de  renvoi  à  l'audience, 
pour  obtenir  droit  sur  l'incident,  a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à 
l'enquête  sous  réserve  de  tous  moyens.  —  Bruxelles,  26  juin  1844  {Pas., 
1847,  206). 

—  On  ne  peut,  après  avoir  assisté  à  une  enquête,  sous  la  réserve  de  tous 
droits  et  exceptions,  demander  la  nullité  de  cette  enquête,,  par  le  motif  que 
l'arrêt  qui  l'ordonnait  n'aurait  été  signifié  que  par  un  simple  extrait  de  la 
feuille  d'audience.  ~  Bruxelles,  22  janvier  1827  {Pas.,  1827,  32). 

—  La  nullité  d'une  enquête  résultant  de  ce  qu'elle  aurait  été  ouverte  avant 
la  signification  de  l'arrêt  qui  l'ordonnait  est  couverte  par  l'assistance  de  la 
partie  qui,  instruite  du  &it,  n'y  fait  aucune  observation.  —  Bruxelles, 
9  avril  1851  {Pas.,  1852,  42). 

—  La  partie  qui  assiste  à  l'enquête  sous  réserve  de  l'exception  de  nullité 
résultant  de  l'inobservation  du  délai,  n'a  pas  besoin  de  reproduire  cette 
réserve  en  combattant  la  demande  de  prorogation,  ni  en  procédant  à  la 
contre-enquête,  ni  en  faisant  signifier  le  procès-verbal  de  cette  contre-enquête. 
Il  suffît  que  la  nullité  soit  opposée  à  l'audience  avant  toute  exception  au  fond. 
—  Bruxelles,  27  février  1850  {Pas.,  1851,  182  ;  Liège,  3  janvier  1852 
{Pas,,  1855, 351). 

(6)  Les  témoins  doivent  être  entendus  séparément,  tant  en  présence  qu'en 
l'absence  des  parties.  —  G.  proc.  civ.,  art.  262. 

—  Qiaque  témoin,  avant  d'être  entendu,  doit  déclarer  ses  noms,  profes- 
sion, âge  et  demeure,  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties,  à  quel 
degré,  s'il  est  serviteur  ou  domestique  de  l'une  d'elles.  —  G.  proc.  civ., 
art.  262. 

—  Le  procès-verbal  de  l'enquête  doit,  à  peine  de  nullité,  exprimer  que 
l'indication  des  noms,  profession  et  domicile  des  témoins  a  été  faite  sur  leur 
déclaration.  —  Favard,  t.  2,  p.  363;  Ghath^bau,  quest.  1027  j  Rodikre, 
1. 1«',  p.  378. 
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—  Décidé  qa'll  suffil  que  le  procès-verbal  énonce  les  noms,  profession, 
âge  el  demeure  des  témoins,  sans  indiquer  que  c*est  d'après  la  déclaration  de 
ces  témoins  que  la  mention  est  faite.  — Bruxelles,  5  juillet  IbOd^  Liège, 
10  août  iSyi  {Pas.,  1837,  214);  CAREâ,  quest.  1027. 

—  L*erreur  dans  la  mention  du  domicile  d'un  témoin  au  procès- verbal 
d  enquête  ne  vicie  pas  sa  déposition,  si  d'ailleurs  le  témoin  a  été  assigné  à 
son  véritable  domicile.  —  Bruxelles,  9  novembre  1818  {Pas.,  1818,  196). 

(7)  Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu,  doit  faire  serment  de  dire 
vérité,  à  peine  de  nullité.  —  C.  proc.  civ.,  art.  262. 

—  Le  serment  doit  être  prêté  dans  les  formes  usitées  antérieurement  à 
l'occupation  de  la  Belgique  par  les  armées  françaises.  — ^  Arr.  4  novem- 
bre 1814. 

—  fiSst  régulier  le  serment  religieux  prêté  par  un  témoin  dans  la  forme 
prescrite  par  le  culte  qu'il  professe.  —  Cass  ,  28  juillet  1857  (Pas.,  1857, 
376);  Gareé-Ghauvbau,  quest.  1028. 

—  Ainsi  est  valable  le  serment  prêté  par  un  témoin  Israélite  qui,  après 
avoir  dit  :  «  Ainsi  m'aide  Dieu  »,  y  ajoute  les  mots  :  •  tout  puissant  »*. 
—  Même  arrêt  et  voy.  Garrê-Ghauvbau,  loc.  cit. 

—  Le  témoin  qui  refuse  de  prêter  serment  offrant  de  promettre  sur 
•  Vhonneur  »  de  dire  la  vérité,  ne  peut  être  entendu  et  doit  être  condamné 
comme  refusant  de  déposer.  —  Anvers,  21  novembre*  1866  (fi.  jud.,  1860, 
1487)  ;  —  Voy.  Garré-Chauveau,  loc.  cit. 

—  Le  jugement  qui  condamne  à  l'amende  un  témoin  qui  refuse  de  prêter 
serment,  est  contradictoire  et  ne  peut  conséquemment  être  attaqué  par  la 
voie  de  l'opposition.  —  Anvers,  7  janvier  1867  (B,  jud,,  1867,  47). 

—  Les  individus  tg^  de  moins  de  quinze  ans  révolus  peuvent  être 
entendus,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que  de  raison.  — 
C.  proc.  civ.,  art.  285. 

—  Mais  ils  sont  dispensés  de  prêter  serment.  —  Piqbau,  Comment.,  1. 1*^' , 
p.  541  ;  Thovinb,  no  336;  Boncbnnb,  t.  2,  pp.  269  et  254,  note  5. 

—  D'après  une  autre  opinion  ils  doivent  toigours  prêter  serment.  — 
CARRé,quest.  1121;  Fayard,  t.  2,  p.  368. 

—  Suivant  Ghauvbau,  quest.  1121,  le  magistrat  doit  se  guider,  pour 
admettre  ou  rejeter  le  serment,  d'après  le  degré  d'intelligence  du  témoin. 

(8)  En  matière  civile  un  témoin  ne  peut  être  entendu  s'il  n'a  pas  été  cité. 
Carrê-Chauybau,  quest.  1015. 
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—  A  moins  que  la  partie  intéressée  à  écarter  le  témoin  ne  consente  à  son 
audition  ;  mais,  en  ce  cas,  le  juge  devrait  consigner  ce  consentement  dans 
son  procèB-Terbal,  et  le  faire  signer  par  les  parties.  —  CHAinrEAU,  quest. 
1015,  note  5;  Fayard,  t.  2,  p.  353;  Thoionb,  n»  308. 

— ;  La  déposition  d'un  témoin  est  nulle  s'il  n*a  pas  reçu  avant  Tenquéle 
une  assignation  contenant  copie  du  dispositif  en  oe  qui  concerne  les  faits 
admis  à  prouver  et  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire.  —  Bruxelles, 
28  novembre  1881  (Pas  ,  1882,  77). 

—  Une  déposition  n'est  pas  nulle  parce  que  le  témoin  ne  représente  pas 
la  copie  de  son  assignation,  si  Toriginal  est  représenté  à  l'enquête.  — 
Bruxelles,  i^»"  juUlet  1840  (Pas,,  1840, 174). 

(9)  Le  témoin  doit  déposer  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire  aucun  projet 
écrit.  —  C.  proc.  civ.,  art  271. 

—  La  partie  ne  pourra  ni  interrompre  le  témoin  dans  sa  déposition,  ni  loi 
faire  aucune  interpellation  directe,  mais  sera  tenue  de  s'adresser  au  juge* 
commissaire,  à  peine  de  dix  francs  d'amende,  et  de  plus  forte  amende,  même 
d'exclusion,  en  cas  de  récidive;  ce  qui  sera  prononcé  par  le  juge-commîs- 
saire.  Ses  ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant  appel  ou  opposition. 
—  C  proc.  civ.,  art.  276. 

—  Le  procés-verbal  ne  doit  pas  constater,  à  peine  de  nullité,  que  les 
témoins  ont  déposé  sans  lire  aucun  projet  écrit.  ~  Ghauybac,  quest.  1068; 
Thouinb,  n»  324;  Rodiàrb,  t.  !«',  p,  378.  —  Contra,  Carré,  quest  1068. 

—  Un  sourd-muet  peut  être  admis  conune  témoin  moyennant  les  précau- 
tions prescrites  par  l'article  333  du  Code  d'instruction  criminelle.  — 
Fayard,  t.  2,  p.  368;  Pigbau.  Comment ,  t.  !•*•,  p.  526  ;  Thominb,  n»  321  ; 
CARRi-CHAUYBAU,  qucst.  1067. 

—  Le  juge-commissaire  ne  doit  rédiger  la  déposition  du  témoin  que  si  le 
témoin  est  incapable  de  le  faire  par  lui-même.  —  Fayard,  t.  2,  p.  368; 
Thominb,  u^  322;  CarrA-Chauveau,  quest.  1070. 

—  Un  témoin,  après  avoir  été  en  tendu  et  avoir  signé  sa  déposition,  ne  peut 
plus  se  représenter  pour  ajouter  de  nouvelles  explications  à  ses  précédentes 
déclarations.  —  Fayard,  t.  2,  p.  368  ;  Thominb,  n»  325;  HoDi&RB,t.  1«", 
p.  369  ;  CARRé-CHAUYBAU,  quest.  1075. 

—  La  partie  qui  n'a  pas  protesté,  lors  de  l'enquête,  contre  la  décision  du 
juge  refusant  d'acter  certaines  parties  des  dépositions  des  témoins,  et  a 
adbéré  tacitement  à  la  manière  de  procéder  de  ce  magistrat,  est  non  reoe- 
vabie  à  demander  ensuite  au  tribunal  la  nullité  de  l'enquête  ou  le  rappel  des 
témoins  pour  qu'ils  complètent  leur  déposition  devant  le  juge.  —  Bruxelles, 
15  avril  1870  (Pas.,  1870,  287). 
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—  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins  sur  un  même 
fait  ne  pourra  répéter  les  frais  des  autres  dépositions.  — *  C.  proc.  civ., 
art.  281. 

—  L'article  281  n'est  pas  applicable  lorsque  les  témoins  ont  été  entendus 
sur  des  faits  complexes.  —  Bruxelles,  30  avril  1834  (Pm.,  1834,  110). 

(10)  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  des 
parties  ou  de  Tune  d'elles,  faire  au  témoin  les  interpellations  qu'il  croira 
convenables  pour  édaircir  sa  déposition  :  les  réponses  du  témoin  seront 
signées  de  lui,  après  lui  avoir  été  lues,  ou  mention  sera  faite  s'il  ne  veut  ou 
ne  peut  signer;  elles  seront  également  signées  du  juge  et  du  greffier;  le  tout 
à  peine  de  nullité.  —  G.  proc.  civ.,  art.  273. 

— -  Le  juge-commissaire  peut  accueillir  une  interpellation  concernant  un 
fait  qui  n*a  pas  été  compris  dans  ceux  â  la  preuve  desquels  une  partie  a  été 
admise,  si  elle  est  de  nature  à  éclaircir  la  déposition  du  témoin  et  à  faire 
cesser  le  vague  qu'elle  présentait.  L'incident  élevé  à  ce  scyet  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  continuation  de  Tenquéte.  — >  Liège,  22  novembre  1831  {Pas,, 
1831,  304). 

—  Le  témoin  doit  rendre  compte  non  seulement  des  faits  qui  sont  à  sa 
connaissance,  mais  encore  de  l'opinion  qu'il  s*est  formée  des  mêmes  faits, 
lors  même  que  son  opinion  ne  serait  que  le  résultat  de  connaissances  parti* 
culières  à  sa  profession.  Ce  n'est  pas  là  &ire  prendre  au  témoin  le  rAle 
d'expert.  —  Bruxelles,  15  décembre  1849  {Pas.,  1850, 51). 

—  Il  n'est  pas  interdit  de  mettre  par  écrit  une  interpellation,  à  cause  de 
sa  longueur,  et  de  la  lire  plusieurs  fois  au  témoin  avant  qu'il  y  réponde.  -» 
Oand,  20  juillet  1878  (Pas.,  1878, 294). 

—  Les  interpellations  aux  témoins  doivent  être  circonscrites  dans  l'objet 
de  la  preuve.  —  Liège,  12  janvier  1856  {Pas.,  1857,  43);  Bruxelles, 
19  novembre  1800  (Pas.,  1861,  156). 

—  L'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  refuse  d'interpeller  les  témoins 
sur  certains  faits  déclarés  par  lui  non  pertinents,  n'est  pas  sujette  à  appel.  — 
Liège,  13  mai  1848  {Pas.,  1850, 171). 

—  Lorsque  l'une  des  parties  requiert  qu'il  soit  fait  au  témoin  une  inter- 
pellation à  laquelle  l'autre  déclare  s'opposer,  le  juge-commissaire  a  le  droit  de 
faire  Tinterpellation  demandée,  s'il  le  juge  convenable,  sans  devoir  en  référer 
au  tribunal,  sauf  à  la  partie,  lors  des  plaidoiries  de  la  cause,  à  contester  de 
nouveau  la  pertinence  de  l'interpellation.  —  Bruxelles,  8  novembre  1828 
[Pas.,  1828,  321). 

—  D'ailleurs,  le  juge-commissaire  ne  peut  suspendre  l'enquête  et  en 
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référer  au  tribunal  que  dans  le  cas  prévu  par  Tariicie  280  du  Code  de  procé- 
dure civile,  cVst-à-dire  lorsqu'il  y  a  lieu  à  prorogation.  —  Ghauyeau, 
quest.  i098«>««. 

-—  Les  ordonnances  du  juge,  commis  pour  faire  une  enquête,  ne  peuvent 
être  frappées  d'appel  ;  la  réformation  ne  peut  en  être  poursuivie  que  devant 
le  tribunal  qui  a  ordonné  lenquête.  —  Liège,  6  janvier  1866  (Pas,, 
1866,  92). 

—  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  Tordonnance  par  laquelle  il  refuse 
dlnterpeller  les  témoins  sur  certains  faits  déclarés  par  lui  non  pertinents.  — - 
Liège,  13  mai  1848  (Pas.,  1850,  171). 

(11)  La  déposition  du  témoin  doit  être  consignée  sur  le  procès* verbal  ;  elle 
doit  lui  être  lue  et  il  doit  lui  être  demandé  s'il  y  persiste,  à  peine  de  nullité. 
—  C.  proc.  civ.,  art.  271. 

—  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin  peut  faire  tels  change- 
ments  et  additions  que  bon  lui  semblera;  ils  seront  écrits  à  la  suite  ou  a  la 
marge  de  sa  déposition  ;  il  lui  en  sera  donné  lecture,  ainsi  que  de  la  déposi- 
tion, et  mention  en  sera  faite;  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  C.  proc.  civ., 
art.  272. 

—  La  déposition  du  témoin,  ainsi  que  les  changements  et  additions  qu'il 
pourra  y  faire,  seront  signés  par  lui,  le  juge  et  le  greffier,  et  si  le  témoin  ne 
veut  ou  ne  peut  signer,  il  €n  sera  fait  mention  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 
Il  sera  fait  mention  de  la  taxe,  s'il  la  requiert,  ou  de  son  refus.  —  C.  proc. 
civ.,  art.  374. 

—  Une  enquête  n'est  pas  nulle  par  cela  que  le  procès-verbal  n'est  signé 
par  les  témoins  qu'une  seule  fois,  et  bien  qu'il  n'y  ait  pas  une  signature  parti- 
culière des  dépositions  et  une  autre  signature  pour  les  réponses  aux  inter- 
pellations. —  La  Haye,  20  mars  1829  {Pas.,  1829, 116). 

—  .Lorsque  les  changements  et  additions  sont  écrits  à  la  marge,  il  ne  suffît 
pas  de  les  parapher;  ils  doivent  être  signés.  —  Thomine,  iv>  322;  Carré- 
Chauveau,  quest.  1081;  Biochb,  v»  Bnquéte,  n»  514. 

—  Toutefois,  le  défaut  de  signature  à  un  changement  ou  à  une  addition 
n'annulerait  que  la  partie  non  signée  et  ne  vicierait  point  les  parties  de  la 
déposition  qui  auraient  été  revêtues  de  la  signature.  —  Thomine  et  Carré- 
Chauvbau,  loc,  cit,  —  Contra,  Biocur,  lac.  cit. 

(12)  Il  doit  être  demandé  au  témoin  s'il  requiert  taxe.  —  C.  proc.  civ. , 
art.  271. 

—  Le  juge-commissaire  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  demander  au 
témoin  s'il  requiert  taxe,  et  faire  mentionner  cette  demande  dans  le  procès- 
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verbal.  —  Carrk-Ghauveau,  quest.  1072.  —  Contrù,  Piobau,  Comment.^ 
t.  !•',  p.  426. 

—  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  sera  faite  par  le  juge-commissaire,  sar 
la  copie  de  l'assignation,  et  elle  vaudra  exécutoire  :  le  juge  fera  mention  de  la 
taxe  sur  son  procès- verbal.  —  G.  proc,  civ.,  art.  277. 

—  L'ordonnance  portant  taxe,  quoique  simplement  écrite  sur  la  copie  de 
l'assignation,  autorise  les  mâmes  poursuites  qu'un  véritable  jugement.  — 
PiGEAU,  Comment.,  t.  1«,  p.  529;  Favard,  t.  2,  p.  369;  Thomine,  n»  327  ; 
BoNXENKB,  t.  2,  p.  243;  Garrâ-Ghauveau,  quest.  1086. 

—  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  déposer  au  greffe  et  de  la  faire  expédier 
avec  la  formule  exécutoire.  —  Ghauveau,  CommeM.^  u9  1501. 

(13)  Reproches,  —  L'avoué  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour  repro- 
cher un  témoin.  —  Pioeau,  Omiment.,  t.  1«',  p.  523;  Favard,  t.  2,  p.  366; 
Thomine,  no317;  CARRi-GnAUVBAU,  quest.  1064;  Hodièrb,  t.  1«',  p.  375. 

—  Les  reproches  seront  proposés  par  la  partie  ou  par  son  avoué  avant  la 
déposition  du  témoin,  qui  sera  tenu  de  s'expliquer  sur  iceux  :  ils  seront  cir- 
constanciés et  pertinents,  et  non  en  termes  vagues  et  généraux.  Les  reproches 
et  les  explications  du  témoin  seront  consignés  dans  le  procès-verbal.  —  G. 
proc.  civ.,  art.  270, 

—  Aucun  reproche  ne  peut  être  proposé  après  la  déposition,  s'il  n'est  pas 
justifié  par  écrit.  —  G.  proc.  ci.v,  art.  282. 

—  Lorsqu'unjugement  par  défaut  faute  de  constitution  d'avoué  a  ordonné 
une  enquête,  la  partie  défaillante,  pour  pouvoir  y  assister  et  proposer  des 
reproches  contre  les  témoins,  est  tenue  de  constituer  préalablement  avoué.  — 
BoKCKNNE,  t.  2,  p.  269.  —  Co7itrà,  Thomine,  no  316. 

—  Une  partie  peut  reprocher  un  témoin  qu'elle  a  produit  lorsqu'elle  n'a 
découvert  la  cause  du  reproche  que  depuis  l'assignation  du  témoin.  — * 
Fayard,  t.  2,  p.  367;  Pigeau,  Comment.,  t.  1«',  p.  539;  Thominb,  n»  316; 
BoNCBNNE,  t.  2,  p.  269  ;  Garre-Ghauvbau,  quest.  1061  ;  Rodibrb,  t.  Iv, 
p.  375. 

—  Lorsqu'un  témoin  ne  comparait  pas,  le  juge  ne  doit  pas,  avant  de  statuer 
sur  un  reproche  articulé  contre  lui  et  établi  par  pièces  produites  au  procès, 
accorder  une  prorogation  afin  que  le  témMn  soit  entendu  sur  le  reproche.  — 
Bruxelles,  22  janvier  1834  {Pas,,  1834,  23). 

—  Pourront  être  reprochés  : 

Les  parents  ou  alliés  di  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  jusqu*aa  degré  de 
cousin  issu  de  germain  inclusivement  ; 
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Les  parents  et  allies  des  conjoints  aa  degré  ci-dessus,  si  le  conjoint  est 
vivant»  ou  si  la  partie  o«  le  témoin  en  a  des  enfants  vivants  ;  en  cas  que  le 
conjoint  soit  décédé,  et  qu'il  u*9ii  pas  laissé  de  descendants,  pourront  être 
reprochés  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe, les  frères,  beaux-frères,  sœurs 
et  belles-sœurs. 

Le  témoin  héritier  présomptif,  ou  donataire  ; 

Celui  qui  aura  bu  ou  nîangé  avec  la  partie,  et  à  ses  frais,  depuis  la  pronon- 
ciation du  jugement  qui  a  ordonné  Tenquête  ; 

Celui  qui  aura  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès  ; 

Les  serviteurs  et  domestiques  ; 

Le  témoin  en  état  d'accusation  ; 

Celui  qui  aura  été  condamné  à  une  peine  criminelle,  ou  même  à  une  peine 
correctionnelle  pour  cause  de  vol.  —  C.  pfoc.  civ.,  art.  283. 

—  L'énumération  des  causes  de  reproches  contenue  dans  l'article  283  est 
démonstrative  et  non  limitative.  —  Liège,  22  octobre  1817  (Pa«.,  1817, 505)  ; 
Bruxelles,  3  février  1821  {Pas.,  1821,  298)  ;  Bruxelles,  27  juillet  1825  {Pas., 
1825,  472);  Bruxelles.  9  juillet  1832  {Pas.,  1832,  204);  Bruxelles,  17  mars 
1834  {Pas,,  1834,  73);  Bruxelles,  9  mai  1838  (Pas.,  1838,  120);  Liège, 
14  février  1844  {Pas.,  1844, 117)  ;  Bruxelles,  15  décembre  1849  {Pas.,  1850, 
51);  Bruxelles,  1"  août  1854  {Pas.,  1855.  107);  Bruxelles,  29  décembre  1855 
{Pas.,  1856,  20);  Bruxelles,  29  novembre  1856  {Pas.,  1857,  89);  Bruxelles, 
13  août  1858  [Pas.,  1858,  350);  Bruxelles,  14  novembre  1859  {Pas.,  1860, 
365);  Bruxelles,  19  novembre  1860  {Pas.,  1861,  156);  Gand,  7  août  1862 
(Pas.,  1863,  342);  Bruxelles,  19  avril  1864  (Pm.,  1865,  146);  BruxeUes, 
27  janvier  1866  {Pas.,  1867,  397);  Bruxelles,  27  janvier  1868  (B.  jud.,  1868, 
419);  Oand,  22  avril  1868  {Pas.,  1868,  317);  Fayard,  t.  2,  p.  366;  Thouine, 
n<>  331  ;  Ca&bé-Chauveau,  quest.  1101. 

—  En  sens  contraire, voy.  Bruxelles,  31  décembre  1828  {Pas.,  1828,  395)  ; 
BruxeUes,  4  novembre  1837  (Pas.,  1837,  230);  Rodiêrb,  t.  l''',  p.  371;  Boi- 
TARD,  1. 1*',  p.  559,  no  569;  Biochb,  vo  EnquéU,  n»  378.  —  Voy.  Chauvbau, 
Siuppîétn.,f{}xe&\.  1104. 

—  Lorsqu'un  témoin  est  reproché  pour  Tune  des  causes  énumérées  dan^ 
Tarticle  283,  les  juges  sont  tenus,  si  le  reproche  est  justifié,  d'écarter  la  dépo- 

^  stiion  de  ce  témoin.  —  Bruxelles,  16  janvier  1850  {Pas.,  1851,  21)  ;  Bruxelles, 
12  juin  1850  (P«.,  1850,  344);  Liège,  11  mars  1852  {Pas.,  1852,  222); 
Montpellier,  19  février  1856  (J.  proc.,  9.  371);  Liège,  3  mars  1859  (Pas., 
1859,  218);  Bruxelles,  28  octobre  1865  {Pas.,  1866,  32);  Bruxelles,  14  avril 
1869  (P«5.,  1869,178). 

—  Dans  le  cas  où  un  reproche  articulé  contre  un  témoin  n'est  pas  écrit 
dans  la  loi,  le  juge-conmiissaire  peut  renvoyer  l'incident  sans  l'entendre.  — 
BruxeUes,  3  février  1821  (Pas.,  1811,  298). 

—  Lorsque  les  causes  de  reproches  se  trouvent  mentionnées  au  procès- 
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verbal  de  l'enquête,  il  ne  fau  t  pas,  sur  Tappel  du  j ugemeut  qui  a  rejeté  les  repro- 
ches, que  rappelant  les  fasse  de. nouveau  signifier  à  Tintimé.  —  Bruxelles, 
!•'  mai  1830  {Pas.,  1830,  120);  Chauveau,  qucsl.  1126»»««. 

—  Le  témoin  reproché  doit  être  entendu  dans  sa  déposition.  —  G.  proc. 
civ.,  art.  284. 

—  Si,  en  matière  sommaire,  les  juges  admettent  un  reproche  proposé,  ils 
ne  doivent  pas  entendre  le  témoin  reproché.  —  Bruxelles,  15  avril  1810 
(P«*.,  1816,  101);  BruxeUes,  27  avril  1824  {Pas,  1824.  106);  Trib. 
BruxeUes,  25  juillet  1853  [B.jud.,  1853, 1196);  Anvers,  15  janvier  1864  (P. 
Anv.,  1864, 1,  152);  Carrjé-Chauveau,  quesl.  1120'>'«  et  14861»»»'-. 

—  A  moins  que  la  cause  ne  soit  sujette  à  appel.  —  Bruxelles,  24  mai 
1816  {Pas,,  1816,  136);  Bruxelles,  16  juin  1832  (Pas.,  1832,  182);  Anvers, 
12  mars  1868  {P.  Anv.,  1869,  126);  Garrb-Ghauveau,  loc.  cit.  —  Contra, 

RODIJERK,  t.  2,  p.  6;  BOURBEAU,  t.  2,  p.  99. 

—  Si  les  reproches  proposés  ayant  la  déposition  ne  sont  justifiés  par 
écrit,  la  partie  sera  tenue  d'en  o£Erir  ia  preuve  et  de  désigner  les  témoins  ; 
autrement  elle  n  y  sera  plus  reçue  :  le  tout  sans  préjudice  des  réparations, 
dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être  dus  au  témoin  reproché.  —  Ç. 
proc.  civ.,  art.  289. 

—  La  partie  n'est  pas  tenue,  au  moment  où  elle  propose  un  reproche,  d'en 
offrir  la  preuve  et  de  désigner  les  témoins.  —  Fayard,  t.  2,  p.  366;  Garré- 
Chauveau,  quest.  1066  ;  Rodièrb,  t.  l«r,  p.  375. 

—  L'offre  de  preure  peut  être  faite  tant  que  le  jugement  sur  les  reproches 
n'estpas  rendu.  —Bruxelles,  4  novembre  1837 (Pûw.,  1837,  230). 

(14)  Témoin  défaillant,, —  Les  témoins  défaillants  seront  condamnés  par 
ordonnances  du  juge-commissaire  qui  seront  exécutoires  nonobstant  opposi- 
tion ou  appel,  à  une  somme  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  francs,  au 
profit  de  la  partie,  à  titre  de  dommages  et  intérêts  ;  ils  pourront  de  plus  être 
condamnés,  par  la  même  ordonnance,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
la  somme  de  cent  francs.  Les  témoins  dé&illants  seront  réassignés  à  leur 
frais,  —  G.  proc.  civ.,  art.  263. 

^  Les  dispositions  des  articles  263  et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile 
ne  sont  pas  applicables  aux  témoins  étrangers,  domiciliés  hors  du  royaume. 
—  Bruxelles,  18  octobre  1826  {Pas,,  lfc26, 257). 

— ^  Le  témoin  qui  refuse  de  répondre  doit  être  considéré  comme  témoin 
défaillant  et  condamné  pour  refus  de  satisfaire  à  la  citation.  —  Nivelles, 
5  octobre  1855  {B.jud.,  1855, 1632);  Fayard,  t.  2.  p.  364;  Thominb.  no,311.; 
Garré-Ghauybau,  quest.  1036. 
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—  Les  personnes  dépositaires  par  état  des  secrets  d'aulrui  ne  sont  ])as  des 
témoins  reprochables  dans  le  sens  de  rai*ticle  283  du  Gode  de  procédure  civile.  Il 
appartient  à  ces  personnes  d'apprécier  quels  sont  les  faits  couverts  par  le 
secret  professionnel,  sauf  au  tribunal  à  contrôler  leur  appréciation  encaa  de 
doute  ou  de  contestation.  —  Cass.,  22  mars  1888  {Pas.,  1888, 129). 

—  L'avocat,  Tavoué,  le  médecin,  le  chirurgien,  le  pharmacien,  la  sage- 
femme  peuvent  refuser  de  déposer  sur  des  faits  qui  ne  sont  parvenus  à  leur 
connaissance  qu*à  raison  de  leurs  fonctions. —  Fayard,  t.  2,  p.  364  ;  Pioeau, 
Proc.,  t.  1«^  p.  164;  Thomine,  n»»  311;  Boncennb,  t.  2,  p.  257;  Rooièrb, 
1. 1«^  p.  368  ;  Carré-Chauvbau,  quest.  1037  et  Svpplém, 

—-  La  dispense  de  déposer  dans  une  enquête,  reconnue  aux  avocats,  aux 
avoués,  aux  confesseurs,  s*étend  aux  notaires  pour  tous  les  faits  qui  leur 
ont  été  confiés  en  leur  qualité  de  conseil  des  parties.  —  Anvers,  14  août  1851 
(B.jud.,  1851,  1665).  La  question  est  controversée;  voy.  Carré-Cbauveau, 
quest.  1037  et  Supplém. 

—  Quant  aux  prêtres,  ce  n'est  qu'en  leur  qualité  de  confesseurs  qu^ils  doi- 
vent être  considérés  comme  dépositaires  de  secrets  et  conmie  tels  dispensés  de 
les  révéler.  —  Gass.,  5  février  1877  (Pas,,  1877,  114). 

—  Le  médecin  appelé  en  témoignage  pour  ou  contre  la  personne  à 
laquelle  il  a  donné  des  soins,  nVst  pas  tenu  de  déposer  en  justice,  lors  même 
que  la  partie  intéressée  y  consent.  —  Gass.,  18  juillet  iSSi  {Pas.,  1884,285). 

—  Il  est  à  observer  que  les  avocats,  avoués  et  notaires  ne  sont  pas  dispen- 
sés de  révéler  les  faits  dont  ils  ont  eu  connaissance  avant  que  la  partie  leur 
ait  accordé  sa  confiance,  ou  s'ils  n'ont  été  consultés  ou  employés  par  elle  que 
dans  le  dessein  de  les  emj)êcher  de  déposer.  —  Garré,  quest.  1037,  note  ; 
PiGBAU,  Proc,,  t.  !•',  p.  165. 

—  Les  huissiers  sont  dispensés  de  déposer  en  justice  comme  témoins,  sur 
les  faits  qui  ne  sont  parvenus  à  leur  coimaissance  qu'en  leur  qualité  d'offi- 
ciers ministériels:  ils  sont  recevables  à  intervenir  dans  T instance  qui  a  pour 
objet  de  les  astreindre  à  déposer  de  ces  faits.  —  Encyd,,  vo  Enquête^  h9  170. 

—  La  condamnation  du  témoin  défaillant  aux  dommagea-intérêts  de  la 
partie  est  forcée,  mais  celle  relative  à  l'amende  envers  le  fisc  est  laissée  à  la 

-    discrétion  du  juge-commissaire.  —  Pioeau,  Comment,, i,  i^,  p.  515  ;  Fayard, 
t.  2,  p.  364;  Thomine,  uo  311,  2»;  Garré-Chauvbau,  quest.  1033  et  1034. 

—  Le  juge-commissaire  ne  doit  appliquer  les  dispositions  pénales  de 
l'article  263  qu'après  l'audition  de  tous  les  témoins.  —  Garr^-Ghauveau, 
quest.  1039;  Thomine,  n»  312. 

—  L'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  condamne  un  témoin  défaillant 
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est  susceptible  dopposition.  —  GARRi-GuAUVBAU,  art.  i6d,  n»  121  ;  Piobau, 
Comment,^  1. 1",  p.  515. 

—  L'opposition  est  présentée  au  juge-commissaire.  —  Ibid, 

—  L'ordonnance  du  juge-comiLissaire  rendue  sur  l'opposition  asl  suscep- 
tible d*appel  tant  de  la  part  du  témoin  condamné  que  de  la  partie,  —  Cabré- 
Gbauvbau,  quest.  1041. 

—  Si  la  condanwation  excède  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Garré-Chau- 
VBAU,  art.  263,  n©  121. 

—  L*appel  doit  être  porté  devant  la  cour,  non  seulement  lorsque  le  juge- 
commissaire  a|>partient  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  mais  aussi 
lorsque  le  juge-commissaire  est  le  juge  de  paix  d'un  canton  situé  dans  ou 
hors  le  ressort  du  tribunal  ajant  ordonné  l'enquête,  ou  bien  quand  c'est  un 
juge  domicilié  hors  du  ressort  de  la  cour  d'appel  à  laquelle  appartient  le 
tribunal,  le  juge  délégué  représentant  le  tribunal  qui  le  nomme.  —  Dallok, 
C.proc,  civ,  annoté,  art.  263,  n^  14;  Carré-Ghauyeau,  quest.  1032^*'. 

—  Si  le  juge-commissaire  avait  été  commis  par  une  cour  d'appel,  sa  déci- 
sion serait  souveraine.  —  Dalloz,  loc,  cit,,  n»  15;  Garré-Ghauykau, 
loe.  cU, 

—  La  réassignation  d'an  témoin  défaillant  n'est  pas  de  droit;  le  juge- 
commissaire  peut  se  dispenser  de  l'ordonner  si  la  partie  qui  poursuit 
l'enquête  y  consent.  —  Favarb,  t.  2,  p.  365;  Gareb-Ghauvrau,  quest.  1035. 

—  Lorsque  le  juge-commissaire  a  ordonné  la  réassignation  d'un  témoin 
défaillant,  la  partie  contre  laquelle  l'enquête  se  fait  ne  doit  être  appelée  de 
nouveau  à  comparaître  au  jour  et  â  l'heure  fixés  pour  l'audition  de  ce  témoin 
que  si  elle  n'a  pas  personnellement  comparu  à  l'enquête.  —  Garré-Ghautbau, 
quest.  1043. 

—  Si  le  jour  fixé  par  le  juge-commissaire  pour  la  comparution  d'un 
témoin  défidllant  excède  le  délai  prescrit  par  l'article  278  pour  la  clôture  do 
Tenquête,  le  poursuivant  doit  en  demander  la  prorogation.  — >  Fayard,  t.  2, 
p.  365;  Thominb,  no312;  Ghauyeau,  quest.  1044  note.  —  Cantrù,  Camué, 
même  note. 

(15)  Si  le  témoin  justifie  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  se  présenter  au 
jour  indiqué,  le  juge-commissairo  lui  accordera  un  délai  suffisant,  qui  néan- 
moins ne  pourra  excéder  celui  fixé  pour  l'enquête,  ou  se  transportera  pour 
recevoir  la  déposition.  —  G.  proc.  civ.,  art.  266. 

—  La  partie  poursuivante  lève  l'ordonnance  et  la  fait  signifier  an  témoin 
avec  sommation  de  s'y  conformer.  —  CARRit-GuAUVBAU,  quest.  1052. 
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—  Si  le  défendeur  à  reuquê(e  n'avait  pas  été  présent  lors  de  la  décision  qui 
a  prononcé  sur  les  excuses,  il  devrait  être  assigné  p9ur  assister  à  renquètc. 
—  Garrë-Giiauveau,  loc.  cit, 

(16)  Les  procès-verbaux  feront  mention  de  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  261,262,  269,  270,  271,  272,  273  et  274  ;  ils  seront 
signés,  à  la  fin,  par  le  juge  et  le  greffier,  et  par  les  parties  si  elles  le  veulent 
ou  le  peuvent;  en  cas  de  refus,  11  en  sera  fait  mention  :  le  tout  à  peine  de 
nullité.  —  C.  prcc.  civ.,  art.  275. 

—  Lorsque,  dans  le  courant  du  procès- verbal,  mention  a  été  faite  de 
l'observation  des  formalités  au  fur  et  à  mesure  de  leur  accomplissement,  il 
n*est  pas  nécessaire  de  terminer  l'enquête  par  la  mention  que  toutes  eei 
formalités  ont  été  accomplies.  —  Garrb-Ghauviau,  quest.  1083;  Tuomine, 
no  326. 

—  Il  n'est  pas  requis,  à  peine  de  nullité,  que,  dans  un  procès-verbal  d'en- 
quête, il  soit  constaté  à  chaque  déposition  que  le  témoin  a  lui-même  déclaré 
ses  nom,  prénoms  et  profession,  qu'il  a  déposé  sans  lire  aucun  projet  écrit, 
et  que  c'est  le  juge-commissaire  qui,  lecture  faite  de  sa  dé|)osition,  lui  a 
demandé  s'il  y  persistait  II  suffit  qu'avant  de  clôturer  le  procès- verbal,  le 
juge-commissaire  déclare  que  les  articles  qui  prescrivent  ces  formalités  ont 
été  observés.—  Uége,  10  août  1837 (Pct*.,  1837,  214). 

—  Une  partie  n'est  plus  recevable  à  se  prévaloir  des  nullités  qui  peuvent 
se  rencontrer  dans  une  enquête  directe  et  dans  les  actes  d'exécution  qui  Tout 
suivie,  lorsqu'elle  a  présenté  au  juge- commissaire  requête  afin  d'ouverture 
de  la  conti*e-enquête  et  qu'ordonnance  a  été  rendue  dans  ce  sens;  peu  importe 
que  la  requête  n'ait  été  faite  que  sous  des  réserves  générales  y  mentionnées. 
—-Liège,  29  mars  1841  (Pas  ,  1842,  288);  Liège,  4  mars  1843  (Pas.,  1843, 
143). 

—  Bien  qu'une  demande  en  nullité  de  l'exploit  d'assignation  de  la  partie 
pour  être  présente  à  l'enquête  ne  puisse  être  jugée  incidemment,  mais  doive 
être  réservée  pour  être  discutée  et  jugée  avec  le  fond  du  procès,  il  n'en  est 
point  de  même  lorsque  pareille  demande  en  nullité  ne  se  présente  pas  comme 
demande  incidente  mais  comme  une  exception  à  une  demande  en  proroga- 
tion qu'elle  sert  à  combattre.  En  ce  cas,  l'exception  de  nullité  doit  être 
examinée  et  jugée  comme  toute  défense  à  une  demande  principale.  —  Gand, 
14  janvier  1863  (Pas.,  1863,  63). 

(17)  L'enquête  sera  respectivement  parachevée  dans  la  huitaine  de  l'audition 
des  premiers  témoins,  à  peine  de  nullité,  si  le  jugement  qui  l'a  ordonnée  n'a 
fixé  un  plus  long  délai.  —  G.  proc.  civ.,  art.  278. 

—  Le  mot  i^espectirement  employé  dans  l'art icle  278  signifie  que  la  dispo- 
sition de  l'article  s'applique  tant  à  l'enquête  directe  qu'à  la  contre-enquête. 
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Ainsi,  l'enquôle  du  demandeur  doit  étrd  parachevée  dans  la  huitaine  de 
l'audition  du  premier  témoin  assigné  à  ea  requête,  et  celle  du  défendeur  dans 
le  même  délai  de  huitaine,  à  partir  égalemeut  de  l'audition  du  premier 
témoin  par  lui  assigné.  — Garrb-Ghauviau,  quest.  1087. 

—  Le  délai  pour  parachever  Tenquéte  commence  à  courir  du  jour  de 
l'audition  des  premiers  témoins  et  non  du  jour  fixé  par  le  juge-commissaire 
pour  commencer  leur  audition.  —  CABRé-GHAUVEAU,  quest.  1087  et  101 1  ; 
RodiArf,  t.  !•',  p.  376.  —  Contra,  Thominb,  n»  3E9;  Boitard,  ait  278, 
no  557. 

—  Lorsqu'une  enquête  a  été  faite  en  partie  dans  le  délai  légal  et  en  partie 
hors  du  délai,  la  nullité  d'une  partie  nemporte  pas  la  nullité  du  tout.  — 
Fayard,  t.  2,  p.  352;  Piobau,  t.  !•',  p.  171;  Rodière,  t.  !«',  p.  3T6; 
Garré-Chauveau,  quest.  1088  et  Supplém. 

(18)  La  partie  qui  produit  des  témoins  peut,  nonobstant  les  protestations 
de  Tadversaire,  renoncer  à  les  faire  entendre.  —  Bruxelles,  20  juin  1867  (Po;., 
1869,  129);  Gand,  24  avril  1880  (Pas.,  1880,  336);  Charleroi,  20  octobre 
1883  {Pas,,  1884.  3,  292);  Trib.  Liège,  19  mars  1885  (Cl,  et  B.,  33.  710)  ; 
Chauybau,  quest.  lOGS'^î».  —  Cbnïrd,  Gharleroi,  19  février  1884  {Pas., 
1884,  3,  293). 

—  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le  même  jour,  le  juge-commis- 
saire remettra  à  jour  et  heure  certains  ;  et  il  ne  sera  donné  nouvelle  assigna- 
tion ni  aux  témoins,  ni  à  la  partie,  encore  qu'elle  n  ait  pas  comparu.  —  G. 
proc.  civ.,  art.  267. 

—  Les  procès-verbaux  d'enquête  doivent  contenir  les  remises  à  autre  jour 
et  heure,  si  elles  sont  ordonnées;  à  peine  de  nullité.  —  G.  proc.  civ., 
art.  e69. 

(19)  L'ordonnance  par  laquelle  le  juge^ommissaire,  avant  d  entendre  les 
témoins  assignés,  remet,  à  la  demande  d'une  des  parties,  cette  au  Jition  à  un 
autre  jour  de  la  huitaine,  ne  constitue  pas  une  prorogation  d'enquête,  et^ne 
doit  pas  être  signitiée  —  Liège,  13  mai  1871  {Pas,,  1871,  248). 

(20)  Prorogation  cTenquéte.  —  La  prorogation  est  demandée  sur  le 
procès-verbal  du  juge-commissaire,  et  ordonnée  sur  le  référé  qu'il  en^fera  à 
Taudience  au  jour  indiqué  par  son  procès -verbal,  sans  sommation  ni  avenir^ 
si  les  parties  ou  leurs  avoués  ont  été  présents.  —  G.  proc.  civ.,  art.  280. 

—  11  ne  peut  été  accordé  qu'une  seule  prorogation  à  peine  de  nullité.  — 
C.  proc.  civ.,  art.  280. 

—  La  prorogation  d'enquête  ne  doit  pas  être  demandée,  à  peine  de  nullii^, 
sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire.   —  Trib.   Bruxelles,  22  février 
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1856  (1?.  Jud.,  1856,  493);  Trib.  Verviers.  17  décembre  1884  {Pas,,  1885, 3» 
208);  Favabd,  t.  2,  p.  353;  Pigbau,  Comment,  (.  !♦',  p.  5:32;  Tboionb, 
qo  330;  Gaeré-Gbauyeau,  «piest.  1094. 

—  Elle  peut  être  valablement  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Trib. 
Bruxelles,  22  février  1856,  précité. 

—  Ou  par  requête  présentée  au  tribunal.  —  Trib.  Verviers,  17  décem- 
bre 1884,  précité. 

—  Le  procès- verbal  du  juge- commissaire  ne  doit  pas,  à  f  eice  de  nullité, 
menlioLner  le  motif  de  la  demande  en  prorogation.  —  Bruxelles,  18  décem- 
bre 1823  (Pas.,  1823,  562);  CARM-CHAUVitAU,  quest.  1094. 

—  Ni  indiquer  les  nouveaux  témoins  que  la  partie  veut  faire  entendre.  — 
Bruxtlles,  20  mai  1824  (F<w.,  1824,  129). 

^  Si  l'une  des  parties  demande  prorogation  dans  le  délai  fixé  pour  la  con- 
fection de  Tenquéte  le  tribunal  pourra  l'accorder.  —  C.  proc.  civ.,  art.  279. 

—  La  prorogation  peut  être  demandée  pendant  tout  Tintervalle  qui 
s'écoule  entre  le  jour  où  l'ordonnance  du  juge- commissaire  a  été  obtenue  et 
le  dernier  jour  de  la  huitaine  qui  suit  l'audition  du  premier  témoin.  — 
Favari),  t.  2,  p.  352  ;  Tbouihb,  u«  330  ;  CARRi-CHADVBAU,  quesl.  1089. 

—  Elle  peut  être  demandée  avant  la  huitaine  qui  suit  Taudition  du  premier 
témoin.  —  Trib.  Bruxelles.  2  juillet  1850  (B.jud.,  1850,  1047);  Bruxelles, 
5  juin  1871  {B.  jud,,  1871,  849);  C/-rré-Chawveau,  loc.  cii  ,  Thominb, 
n»  330  ;  Biochb,  vo  Enquête,  n»  470. 

—  Lorsqu'une  demande  en  prorogation  d'enquête  a  été  utilement  formée, 
la  partie  qui  l'a  obtenue  n*est  pas  censée  y  renoncer  par  cela  seul  qu'elle 
signiûe  des  conclusions  au  fond.  —  Garré-Chauveau,  art.  279,  note  1,  4^. 

—  La  partie  qui  n*a  fait  aucune  diligence  pendant  le  délai  fixé  pour 
commencer  l'enquête,  n'est  pas  recevable  à  demander  une  prorogation  de 
délai.  —  CARRé-CHAUvBAU,  art.  279,  note  1. 

—  Tant  que  le  délai  de  huitaine  fixé  par  la  loi  pour  achever  une  enquête 
n'est  pas  «xpiré,  une  partie  qui  a  laissé  dore  le  procès- verbal  de  son  enquête 
sans  demander  une  prorogation  de  délai,  a  le  droit  de  former  cette  demande 
sur  le  procè8*verbal  de  la  contre  enquête.  —  Garr^Chauvbau,  quesl.  1069 
et  Supplém. 

—  Décidé  au  contraire  que  la  partie  qui  a  laissé  clore  le  procès-verbal 
de  son  enquête,  sans  tiemander  une  prorogation,  esc  déchue  du  droit  de 
former  cette  demande  sur  le  procès- verbal  de  la  contre-enquête,  quand  même 
le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'article  278  ne  serait  pas  encore  expiré  au 
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moment  de  la  demande  de  prorogation.  ~  Bruxelles,  7  août  1850  (Pas., 
i8M,  164).  —  \oj  Qand,  14  janvier  1863  (Pat ,  1863.  63). 

—  La  partie  qui  a  demandé  une  prorogation  d'enquête,  rejetée  par  le 
pramier  juge,  ne  peut  être  admise,  sur  lappel,  à  prouver  des  faits  par  elle 
poaés  dans  des  condusions  subsidiaires,  faits  rentrant  dans  la  preuve  à  faire 
par  Tenquéte  dont  la  demande  de  prorogation  a  été  rejetée.  —  Bruxelles, 
t^  novembre  1832  (P<u.,  1832,  271). 

—  La  partie  qui  n*a  point  fait  une  enquête  contraire  et  n*a  pas  demandé 
une  prorogation  d*enquête,  n*est  point  recevable  en  ^ppel  à  faire  cette  con- 
tre-enquête, surtout  si  les  faits  qu'elle  cote  ne  sont  pas  po^itérieurs  â  l'événe- 
ment et  à  l'enquête  directe.  —  Bruxelles,  2t  juillet  1852  {Pas,,  1854,  101). 

—  Celui  qui  a  laissé  écouler  les  délais  pour  faire  la  preuve  contraire  et  a 
été  ainsi  frappé  de  déchéance,  peut  demander  que  le  juge  orJonne  d'office  la 
preuve  des  faits.  —  Oand,  20  juillet  1855  [Puê,,  1857,  125). 

—  Le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accorder  ou  refuser,  eu  égard 
aux  circonstances,  une  prorogation  d'enquête.  »  Bruxelles,  15  février  1851 
{Paa.,  1851,  60)  ;  Bruxelles,  23  avril  1861  {Pas,  1861,  404);  Trib  Bruxelles, 

19  novembre  1862  (B.  jud.,  1863,  25 1). 

• 

—  Une  demande  en  prorogation  ne  doit  être  accueillie  que  lorsqu'elle  est 
inslittée  par  des  circonstances  graves.  —  Bruxelles,  4  février  i^o  {Pas., 
1835,  46)  ;  GARRâ-GHiiuvBAu,  quest.  1092. 

•—  On  ne  doit  pas  proroger  le  délai  sur  la  simple  allégation  d'une  indis- 
position de  la  partie,  si  cette  partie  ne  justifie  pas  que  cette  indisposition  Ta 
réellement  empêchée  d'indiquer  ses  témoins  à  son  avoué.  —  Bruxelles, 
29  juin  1813. 

—  La  partie  qui  a  elle-même  fait  courir  les  délais  de  l'enquête,  en  faisant 
notifier  à  l'avoué  de  son  adversaire  le  jugement  qui  l'ordonne  et  en  présen- 
tant requête  au  juge-commissaire,  à  Teffet  d'obtenir  jour  et  heure  pour 
Pasaignation  des  témoins,  ne  peut  demander  une  prorogation  d'enquête  sur 
le  motif  qu'elle  serait  dans  l'impossibilité  de  connaître  le  domicile  actuel  de 
ses  témoins  lorsqu'elle  se  borne  d'ailleurs,  pour  toute  justification  de  cette 
impossibilité,  à  produire  des  certificats  constatant  que  ces  témoins  auraient 
ebângé  le  lieu  de  leur  domicile,  sans  aucunement  établir  qu  elle  aurait  fait 
fiiire  des  perquisitions  pour  découvrir  le  lieu  actuel  de  leur  résidence.  — 
Bruxelles,  18  octobre  1831  {Pas.,  1831,  272;;  Trib.  Bruxelles,  18  novembre 
i8e8{B.jud.,  1869,444). 

—  Jugé  que  les  tribunaux,  tout  en  reconnaissant  que  l'une  des  parties  est 
en  faute  de  n'avoir  pas  procédé  à  une  enquête  dans  les  délais  fiiés,  ne 
doivent  pas  nécessairement  la  déclarer  déchue  de  son  droit  de  preuve  ;  qu'ils 
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peuvent  se  contenter  de  la  condamnation  aux  dépens  et  proroger  Fenquéte  — 
Anvers,  7  juin  1873  (P.  Anv.,  1873,  1,  255). 

—  La  prorogation  demandée  sur  le  motif  que  la  partie  n*a  connu  que  par 
les  dépositions  des  témoins  entendus  les  personnes  qui  étaient  instruites  des 
faits  à  prouver  ne  doit  être  accordée  qu'autant  que  ces  circonstances  sont 
bien  établies.  —  Bruxelles,  2  juillet  1832  {Pas,,  1832, 196  ;  Liège,  23  juil- 
let 1840  (Pas.,  1840, 186). 

—  La  circonstance  que,  par  erreur,  on  a  cité  un  témoin  qui  n'a  aucune 
connaissance  de  Taffaire  est  suffisante  pour  proroger  l'enquête  afin  de  faire 
entendre  le  véritable  témoin.  »  Bruxelles,  17  mars  1834  (Pat,,  1834,  73). 

—  L'article  263  du  Code  de  procédure  civile  n'impose  pas  à  la  partie  qui 
fait  assigner  un  témoin  défaillant  l'obligation  de  requérir  les  pénalités  qull 
prononce,  pour  pouvoir  encore  le  faire  entendre  au  jour  fixé  pour  la  proro- 
gation d'enquête.  —  Bruxelles,  19  février  1834  {Pas. y  1834,  47). 

—  Il  y  a  lieu  à  prorogation  d*enquête  lorsque  les  parties  nëtant  peint 
d'accord  sur  le  sens  et  la  portée  de  la  décision  qui  ordonne  une  enquête,  ont 
dû  recourir  à  son  interprétation,  —  Liège,  12  janvier  1856  (Pa*.,  1657,  43). 

—  Lorsqu'un  témoin  a  justifié  de  l' impossibilité  de  se  présenter  pour  cause 
de  maladie,  et  qu'il  résulte  du  certificat  que  le  délai  qui  lui  a  été  accordé 
pour  comparaître  excède  celui  dans  lequel  Tenquête  doit  être  parachevée,  la 
partie  qui  Ta  fait  citer  peut  demander  prorogation  de  ce  chef.  -^  Bruxelles, 
8  mars  1834  [Pas.,  1834,  59;. 

—  Lorsque  le  demandeur  a  mis  à  tort  obstacle  à  l'audition  des  témoins 
produits  par  le  défendeur,  sous  prétexte  de  nullité  de  l'enquête,  il  y  a  lieu 
d'accorder  la  prorogation  demandée  par  ce  dernier.  —  Bruxelles,  5  juin  1871 
{Pas.,  1871,  437). 

—  Il  y  a  lieu  à  prorogation  du  délai  lorsqu'un  témoin  n'a  pu  se  rendre 
devant  le  juge  délégué  et  que  par  suite  sa  déposition  n'a  pu  être  reçue  dans  ie 
délai  de  l'enquête.  —  Liège,  5  janvier  1842  {Pas.,  1842,  119);  CARait-CHAU- 
VBAU,  quest.  1044. 

—  Lorsqu'une  partie  admise  à  faire  enquête  s'aperçoit  qu'elle  n'a  pas  donné 
à  son  adversaire  le  délai  voulu  pour  y  être  présent,  elle  peut,  si  elle  se  trouve 
dans  le  délai  fixé  pour  la  confection  de  Tenquôte,  demander  une  prorogation 
sans  faire  entendre  des  témoins,  afin  de  se  mettre  en  règle  et  d'échapper  à  la 
nullité.  —  Liège,  30  juillet  1818  {Pas.,  1818,  169), 

—  Il  y  a  lieu  d'accorder  une  prorogation  d'enquéle  aloi*s  que  le  demanda. ur 
allègue  qu'une  enquête  et  une  expertise  ayant  été  ordonnées  simultanément 
€11  cause,  il  lui  importe  avant  de  faire  procéder  à  l'audition  des  témoins  delà 
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contre-enquête,  que  l'expertise  ordonnée,  et  qui  est  rélëmeiil  principal  de 
preave,  soit  achevée  et  déposée,  et  quMl  en  connaisse  le  résultat.  —  Bruxelles, 
23  avril  1861  {Pas.,  1861,  404). 

—  Lorsque,  par  suite  de  Tempêchement  du  juge-commissaire,  aucun  témoin 
n'a  pu  être  entendu  au  jour  fixé  par  son  ordonnance,  il  y  a  lieu  non  à  une 
prorogation  dans  le  sens  de  l'article  279  du  Gode  de  procédure  civile^  mais  Â 
une  simple  remise  de  la  continuation  de  Tenquéte.  —  Gand,  14  janvier  1868 
{Pas.,  1863,  63). 

—  Lorsqu'un  jugement  accorde  une  prorogation,  on  peut  laire  entendre 
de  nouveaux  témoins.  —  Piqbau,  Comment. ,  t.  1«',  p.  531;  Favahd,  t.  2, 
p.  352;  TnoMiNB,  n»  330;  Garré-Chauvbau,  quest.  1092. 

—  La  demande  de  prorogation  ne  doit  pas  nécessairement  indiquer  tous 
les  témoins  à  entendre.  —  Bruxelles,  20  mai  1824  (Pas.,  1824, 129). 

—  Une  parlie  a  le  droit  d'assigner  de  nouveaux  témoins  lorsqu'un  juge- 
ment lui  accorde  une  prorogation  pour  Taudition  de  témoins  défaillants.  -• 
Bruxelles,  16  août  1814  {Pas.,  1814,  185);  Bruxelles,  26  mai  1824  (P««., 
1824,  134);  Liège,  22  novembre  1831  {Pas.,  1831,  304);  Liège,  11  août  1836 
{Pas.,  1836,  211);  Liège,  5  mars  1838  {Pas  ,  1842,  55);  Liège,  29  jan- 
vier 1841  {Pas,,  1841,  132). 

—  Lorsqu'une  enquête  a  été  continuée  à  un  jour  fixé,  et  ce  par  suite  de 
l'empêchement  d'un  témoin  retenu  pour  cause  de  maladie,  il  n'est  pas  permis 
d'assigner  dans  l'intervalle  un  nouveau  témoin  pour  le  faire  entendre  au  jour 
fixé  ;  mais  une  prorogation  d'enquête  peut,  en  oe  cas,  être  accordée  pour 
Taudilion  de  ce  nouveau  témoin.  —  Bruxelles,  4  décembre  1848  {Pas,, 
1849,  285). 

—  Mais  on  ne  pourrait  produire  de  nouveaux  témoins  lorsque  les  limites 
de  la  prorogation  se  trouvent  déterminées  par  un  jugement  contradictoire.— 
Bruielles,  23  décembre  1851  {Pas,,  1853,  123). 

—  Une  prorogation  d'enquête  peut  être  obtenue  pour  faire  entendre  de 
nouveaux  témoins  si  la  demande  en  est  faite  dans  le  délai  fixé  pour  la  confec- 
tion de  l'enquête.  —  Liège,  3  mai  1827  {Pas,,  1827,  164);  Trib.  Bruxelles, 
19  novembre  1862  {B,jud  ,  1863,  254). 

—  Une  prorogation  d'enquête  peut  être  demandée  pour  faire  entendre  des 
témoins  nouveaux,  alors  surtout  qu'il  s'agi  t  de  faits  d'une  date  ancienne  et 
que  les  noms  de  ces  témoins  nouveaux  ont  été  révélés  par  ceux  entendus.  — 
Bruxelles,  19  février  1834  {Pas.,  1834,  47);  Gand,  8  mars  1844  {Pas., 
1846,  40). 

—  Jugé  que  la  prorogation  d'enquête  ne  peut  être  demandée  qu'afin  de 
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Entendre  dire  que  le  délai  pour  terminer  Tenquèie  ordonnée 
par  le  jugenoent  prérappelé,  sera  prorogé  jusqu'au  ,  et 

que  le  requérant  sera  autorisé  à  faire  entendre  devant  M.  le  juge- 
commissaire  (nom)  ou  tel  autre  magistrat  qu'il  plaira  au  tribanai 
commettre  à  cet  effet,  tous  les  témoins  qu'il  se  propose  de  pro- 
duire ;  en  cas  de  contestation,  s*cntendrecondamneraux  dépens, 
sinon  les  voir  réserver  pour  y  ôtre  s!at  lé  en  même  temps  que 
sur  le  principal. 

Pour  mg'mal  (copie), 
(Signature  de  lavoué.) 


332.  —  Jugement  qui  accorde  une  prorogation  du  délai 
de  l*enqu6te  (i). 

C  proc.  civ.,  art.  279  et  280. 
Tarif,  art.  86. 

I^e  tribunal, 

Ouï  H.  le  juge-commissaire  en  son  rapport; 

Vu  les  conclusions  prises  par  M«  (nom),  avoué  du  demandeur, 
et  par  M*  (nom),  avoué  du  défendeur; 

Entendu  H.  (nom), substitut  du  procureur  du  roi,  en  son  avis; 

Attendu  que  (les  motifs); 

Proroge  le  délai  de  l'enquête  de  jours;  réserve  les 
dépens. 

Note. 

(i)  Voy.  la  noie  de  la  formule  suivante. 
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333.  —  Qualités  dun  Jugement  qui  proroge  une  enquôte 
en  matière  ordinaire  (l). 

Qialilés  pour  servir  à  la  rédaction  cl*un  jugement  rendu  con- 
ir.idicloircmenl  par  la  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  le  ; 

En  cause  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
demandeur,  représenté  par  M«  (nom),  avoué  ; 

Contre  U.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^  défendeur, 
représenté  par  M^  (nom),  avoué  ; 

L*enquôte  ordonnée  par  le  jugement  rendu  entre  parties, 
le  ,  n*ayant  pu  ôtre  terminée  dans  le  délai  fixé  par  la 

loi  (ou  :  par  le  jugement),  ou  :  un  témoin  de  Tenquêle  directe 
(contraire)  n*ayant  point  comparu,  M*"  (nom),  avoué,  pour  le 
demandeur,  a  demandé  sur  le  procès-verbal  de  Tenquète  dressé 
par  H.  (nom),  juge-commissaire,  le  ,  une  prorogation 

de  délai  jusqu'au  ,  pour  achever  l'enquête  commencée; 

M.  le  juge-commissaire  a  renvoyé  les  parties  à  l'audience  de 
la       chambre  du  tiibunal  du  ,  pour  en  être  référé; 

Au  jour  fixé,  M.  le  juge-commissaire  (nom),  fit  rapport  à 
l'audience  ; 

H""  {nofn),  avoué,  pour  le  demandeur,  lut  et  déposa  des  con- 
clusions tendantes  à  ce  qu'il  plut  au  tribunal  proroger  le  délai 
de  l'enquête  jusqu'au  ;  réserver  les  dépens  ; 

Et  H^'  (nom)y  pour  le  défendeur,  déclara  ne  pas  s'opposer  à  la 
demande  de  prorogation  d'enquête  faite  par  le  demandeur; 
dépens  réservés. 

Sur  quoi  le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  ministère  public 
en  son  avis,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  Pavoué.) 

Note. 

(1)  Lorsque  dans  lenquête  il  s'est  élevé  un  incident  renvoyé  à  Taudieuce, 
et  sur  lequel  est  intervenu  un  jugement,  on  peut  faire  procéder  à  Penquôte 
sans  faire  signifier  préalablement  ce  jugement.  —  Bruxelles,  8  janvier  1829 
(Pa$ ,  1829, 12;. 
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334.  ~-  CSontinuation  de  Tenquôte. 

L*an  ,  le  ,  à  heures  ; 

Par  suite  de  la  remise  de  Tenquête  dont  il  s*agit  dans  le 
procès-verbal  qui  précède  ; 

Ou  :  Eo  conséquence  de  la  prorogation  de  Tenquète  dont  il 
s'agit  dans  le  procès-verbal  qui  précède,  accordée  pir  jugement 
rendu  par  ce  tribunal,  le  ,  de  quel  jugement  copie  a  été 

signifiée  à  H^'  (nom),  avoué  de  H.  (prénoms  et  nom),  par  acte 
d'avoué  ik  avoué,  suivant  exploit  de  Tiiuissier  audiencicr  (nom), 
en  date  du  ,  dont  Toriginal  nous  a  été  représenté,  et  à 

H.  (prénoms  et  nom),  par  exploit  de  (nom),  huissier  à  ,  en 

date  du  ,  dont  Toriginal  nous  a  également  été  représenté  ; 

Nous,  (prénoms et  wom),  juge-commissaire, assisiéde(/;rAiom5 
et  nom),  greffier  adjoint  ; 

En  chambre  du  conseil  de  la  chambre  de  ce  tribu- 

nal ; 

Avons  procédé  à  la  continuation  de  cette  enquête  comme  suit, 
en  présence  des  parties  et  de  leurs  avoués  (ou  :  en  présence  de 
et  en  Tabsence  de  )  ; 

M«  (nom)  nous  a  représenté  Toriginal  d*un  exploit  de  l'huissier 
[nom),  en  date  du  ,  portant  réassignation  à  M.  (prénoms, 

nom,  profession  et  domicile),  en  vertu  de  notre  ordonnance 
énoncée  dans  le  procès-verbal  qui  précède; 

Ou  :  M«  (nom),  avoué  de  M.  (prénoms  et  nom),  nous  a  repré- 
senté : 

i^  L'original  d*un  exploit  du  ministère  de  (nom),  huissier  à 
,  en  date  du  ,  portant  assignation  aux  témoins 

qu'il  se  propose  de  faire  entendre; 

2^  L'original  d'un  exploit  du  ministère  de  (nom),  huissier  à 
,  en  date  du  ,  portant  assignation  à  M.  (prénoms 

et  nom),  au  domicile  de  son  avoué  M""  (nom),  à  reffet  de  compa- 
raître en  ce  lieu,  à  ce  jour  et  à  cette  heure  pour  être  présent  si 
bon  lui  semble  à  l'audition  des  témoins  que  M.  (nom)  se  propose 
de  faire  entendre. 

Le  premier  témoin  appelé  a  déclaré,  avant  d'être  entendu  etc., 
(voir  le  procès-verbal  d'enquête). 
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Ce  témoin  nous  a  exposé  qu'il  n*a  pu  comparaître  (1)  sur 
la  première  assignation  parce  que  {le  motif)  et  il  nous  à  prié  de 
le  décharger  de  Tamende,  des  Trais  et  des  dommages- intérêts 
prononcés  contre  lui  ; 

Sur  quoi,  nous,  juge-commissaire, 

Attendu  que  le  témoin  justifie  quil  n*a  pu  se  présenter  au 
jour  indiqué  par  la  première  citation  et  vu  Tarticle  265  du  Code 
de  procédure  civile;  le  déchargeons  de  l'amende  de  Trancs. 
des  dommages-intérêts  et  des  frais  de  réassignation  auxquels 
nous  Pavions  condamné  par  notre  ordonnance  du 

Ou  :  Le  témoin  (prénoms  et  nom)  (2),  quoique  régulièrement 
réassigné  en  vertu  de  notre  ordonnance  rendue  le  »  ne 

comparaissant  pas,  M*  (nom)  a  demandé  qu'il  nous  plaise  donner 
défaut,  contre  lui,  le  condamner  à  l'amende  prononcée  par  la 
loi  et  ordonner  qu'il  sera  réassigné  à  ses  frais  aux  lieu,  jour  et 
heure  qu'il  nous  plaira  flxer  et  il  a  signé. 

(Signature.) 

Sur  quoi, 

Nous,  juge-commissaire. 

Attendu  que  M.  (prénoms  et  nom),  quoique  i*égulièrement 
réassigné,  ne  comparait  pas; 

Le  condamnons  par  corps,  à  une  amende  de  cent  francs; 
ordonnons  qu'il  sera  de  nouveau  réassigné  à  ses  frais  h  compa- 
raître devant  nous  en  chambre  du  conseil  de  la  chambre 
de  ce  tribunal,  le          ,  à       heures 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 

Le  premier  témoin  s'étant  retiré,  le  deuxième  témoin  a  été 
introduit  et  a  déclaré  etc.  (Voy.  le  procès-verbal  de  Fenquête.) 

Tous  les  témoins  assignés  par  la  partie  demanderesse  (défen- 
deresse) etc.  {Voy.  le  procès-verbal  de  fenquête.) 


Notes. 

(1)  Si  le  témoin  justiâe  qu'il  a*a  pu  se  présenter  au  jour  indiqué,  le  juge- 
commissaire  le  déchargera,  après  sa  déposition,  de  Tamende  et  des  frais  de 
réjissiguation.  —  C  proc.  civ.,  art.  265. 


Digitized  by 


Google 


78  CODE   FORMILAIRE 

—  II  peut  également  le  décharger  des  condamca lions  aux  dommages- 
intérâfs.  —  PtOEAU,  Commeni.,  t.  !•»,  p.  518;  Carré-Ghauvbau,  quesl. 
1049. 

(2)  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  défaillants,  ils  seront  condamnés, 
et  par  corps,  à  une  amende  de  cent  francs  ;  le  juge-commissaire  pourra 
même  décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener.  —  G  proc.  civ.,  art.  274. 

—  Si  le  témoin  réassigné  est  encore  défaillant,  l'amende  de  cent  francs 
doit  être  prononcée  d'office  ;  elle  ne  peut  être  modérée  alors  même  que  le 
témoin  aurait  été  condamné  à  Tamende  prononcée  par  larticle  263.  *- 
Carré  Ghauvbau,  quest.  1046;  Thominb,  no  311. 

—  La  partie  a  contre  le  témoin  défaillant  une  action  en  dommages-inté- 
rêts aux  termes  de  Tarticle  1382  du  Gode  civil.  —  Piobau,  Comment. ,  1. 1«', 
p.  516;  Carbé-Ghauvbau,  quest.  1046;  Thominb,  no  311. 


335.  —  Acte  contenant  la  Justification  par  écrit 
dan  reproche. 

G.  proc.  cir.,  art.  282. 
Tarif,  art.  71. 

À  Messieurs  les  PrésideiU  ei  juges  composanl   la 
chambre  du  tribunal   de   première   instance 
séant  à  ; 

(Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur  (défendeur) 
au  principal  et  demandeur  sur  incident,  ayant  pour  avoué 
M«  (nom); 

Contre  M.  [prénoms^  nom,  profession  et  domicile),  défendeur 
(demandent)  au  principal  et  défendeur  sur  incident,  ayant  pour 
avoué  M«  (nom); 

A  l'honneur  de  vous  exposer  qu'en  e.xécution  du  jugement 

rendu   entre   parties,   par   la       chambre  de   ce   tribunal, 

le  ,  il  a  été  procédé  le  ,  devant  M.  (prénoms 

et  nom)y  juge  à  ce  commis,  à  l'enquête  ordonnée  par  le  dit 

ugement  ; 

Que  M.  (prénoms,  nom^  profession  et  domicile),  témoin  produit 
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par  le  défendeur  sur  incident,  p.  ex  ,  a  été  condamné  du  chef 
de  vol  par  jugement  rendu  par  la  chambre  correcticoDeile  du 
tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  le  ; 

de  quel  jugement  il  est  donné  copie  avec  copie  des  {avec  les) 
présentes  ; 

Qu'aux  termes  de  Tarlicle  283  du  Code  de  procédure  civile, 
le  témoin  qui  a  été  condamné  à  une  peine  correctionnelle  pour 
cause  de  vol,  peut  être  reproché  ; 

Et  qu'aux  termes  de  l'article  282  du  même  code,  le  reproche 
étant  justifié  par  écrit  peut  être  proposé  après  la  déposition  du 
témoin; 

Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
lui  donner  acte  de  ce  qu'il  déclare  reprocher  H.  (prétioms,  nom, 
profession  et  domicile] y  entendu  comme  témoin  dans  la  dite 
enquête;  admettre  le  reproche;  en  conséquence,  ordonner  que 
la  déposition  de  H.  (nom)  ne  sera  point  lue  et  condamner  le 
défendeur  sur  incident  aux  dépens. 

Pour  original  (copie), 
(Signatwe  de  l'avoué.) 


336.  —  Signification  à  avoué  de  Tacte  qui  contient 
la  Justification  par  écrit  dun  reproche. 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M^  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  la  requête  qui  précède  (dont  copie  précède)  signifiée  avec 
les  présentes  (avec  copie  des  présentes)  à  ftP  (nom),  avoué  au 
même  tribunal,  occupant  pour  M.  (prénoms,  mm,  profession  et 
domicile)  ; 

Et  soit,  en  môme  temps.  M*  (nom)  sommé  de  comparaître  et 
se  trouver  le  ,  à       heures  du  matin,  devant  la 

chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

pour  plaider  sur  le  mérite  des  conclusions  énoncées  dans  la 
requête  précitée. 
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Lui  déclarant  que  faute  de  comparaître,  il  sera  requis  défaut 
et  pris  tels  avantages  que  de  droit. 

Pour  mginal  (copie)^ 
{Signature  de  ravoué.) 


337  —  Acte  en  réponse  au  reproche  proposé. 

C.  proc.  civ.,  ark.  282. 
Tarif,  art.  71. 

A  Messieurs  les  Président  et  juges  composant  la 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ; 

(Préntms.nom,  profession  et  (/omtak), demandeur  (défendeur) 
au  principal  et  défendeur  sur  incident,  ayant  pour  avoué 
m^  (nom); 

Contre  prénoms,  nom,  profession  et  dotnicile),  défendeur 
(demandeur)  au  principal  et  demandeur  sur  incident,  ayant  pour 
avoué  M*»  (nom); 

A  rhonneur  de  vous  exposer  que  par  acte  d'avoué  à  avoué  et 
suivant  exploit  de  Thuissier  audiencier  (nom),  en  date  du  , 
le  demandeur  sur  incident  a  fait  notifier  à  Texposant  qull  déclare 
reprocher  M.  (prAwms,  nom,  profession  et  domicile),  entendu 
comme  témoin  dans  fenquéte  ordonnée  par  jugement  rendu 
entre  parties  par  la  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  le  ; 

Qu*il  fonde  ce  reproche  sur  ce  que  p.  ex.,  M.  (nom),  a  été 
condamné  pour  vol  par  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  ,  le  ; 

Que  M.  (nom)  a,  en  effet,  été  condamné  pour  vol  par  le  dît 
jugement,  mais  que,  sur  l'appel  par  lut  interjeté  et  par  arrêt 
rendu  par  la  Cour  d'appel  de  ,  le  ,  ce  jugement  a 

été  réformé  et  qu'il  a  été  acquitté  ; 

Que  le  reproche  proposé  n'est  donc  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  Texposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribuaal 
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rejeter  le  reproche  proposé  ;  dire  que  la  déposilion  du  témoin 
sera  lue  et  condamner  M.  (nom  du  demandeur  sur  incident)  aux 
dépens  de  Fincident. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  Vavoué,) 


338.  —  Acte  contenant  ofùre  de  prouver  un  reproche 
non  Justifié  par  écrit,  proposé  avant  la  déposition  du 
témoin. 

C.  proc,  civ.,  art.  289. 
Tarif,  art.  71. 

A  Messieurs  les  Président  et  juges  composant  la 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à 

(Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur  (défendeur) 
au  principal,  demandeur  sur  incident,  ayant  pour  avoué 
M*  (nom); 

Contre  M.  (prénoms,  nofn,  profession  et  domicile)^  défendeur 
(lUmandeur)  au  principal,  défendeur  sur  incident,  ayant  pour 
avoué  H*  (nom)  ; 

A  Thonneur  de  vous  exposer  que  dans  Tenquéte  tenue  devant 
M.  (nom),  juge-commissaire,  le  ,  en  exécution  du  juge 

ment  rendu  entre  parties,  par  la  chambre  de  ce  tribunal, 

le  ,  le  demandeur  sur  incident  a  reproché  le  témoin  (pré- 

nomSj  tiom,  profession  et  domicile)  produit  par  le  défendeur  sur 
incident,  en  se  fondant  sur  (le  motif  du  reproche)  ; 

Que  H  (nom  du  témoin  reproché)  soutient  que  (la  réponse 
faite  au  reproche)  ; 

Par  ces  motifs,  Texposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
lui  donner  acte  de  ce  qu'il  offre  de  prouver  les  faits  suivants  : 
1. 
2. 

Tome  II  G 
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Autoriser  Texposanl  à  faire  la  preuve  de  ces  faits  par  les 
témoins  suivants  : 

1. 

2. 

Comnaettre  Tun  de  messieurs  les  juges  du  tribunal  pour  pro- 
céder à  Tenquêie  et  réserver  les  dépens. 

Pour  original  {copie), 
(Signature  de  Tavoué.) 


339.  ~  Jugement  qui  statue  sur  les  reproches  (l). 

C.  proc.  civ.,  art.  283,  290  et  413. 

Le  tribunal, 

Attendu  que  (les  motifs)  ; 

Sans  s'arrêter  à  Toffre  de  preuve  faite  par  M.  ,  rejette 

le  reproclie  proposé  contre  M.  ;  dit  que  sa  déposition  sera 

lue  et  condamne  M.  aux  dépens  de  I  incident  ; 

Our  :  Attendu  que  les  faits  posés  par  M.  pour  justifier 

le  reproche  sont  pertinents  et  admissibles  ;  qu'ils  sont  déniés  et 
que  la  loi  en  autorise  la  preuve; 

Avant  faire  droit,  admet  M.  à  prouver  par  tous  moyens 

de  droit,  témoins  compris  : 

20 

Preuve  contraire  réservée; 

Fixe  pour  les  enquêtes  l'audience  du  ; 

Uéserve  les  dépens. 

Notes. 

(1)  Il  doit  être  slalué  sommairement  sur  les  reproches.  —  C.  pi-oc.  cîv., 
art.  287. 

—  Il  ne  suffit  pas  que  les  reproches  articulés  contre  des  témoins  soient 
consignés  dans  le  procès -verbal  d'enquête  pour  que  le  juge  soit  tenu  d'y 
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statuer;  il  est  nécessaire  qu'il  soit  conclu  devant  le  tribunal  au  rejet  de  la 
dépotttion.  —  Casa.,  25  juin  1828  {Peu.,  1828,  234);  Gass  ,  16  juillet  1829 
{Pas.,  1829,  235);  Bruxelles,  l«'juin  1836  {Pas,,  1836,  119);  Chauvbau, 
queet^  1126"»»;  Thominb,  n©  338.  —  Contra,  Boncbnnb,  t.  2,  p.  272. 

—  Le  juge  ne  peut  suppléer  d  office  un  reproche  qui  n  a  pas  été  proposé 
par  la  partie.  ~  Thominb,  n»  320;  Garhé-Ghauybau,  quest.  1126^'>«« 

—  Les  juges  sont  tenus  de  statuer  d'une  nsanière  expresse  sur  les  reproches 
proposés;  \U  ne  peuTent  Se  borner  à  dire  quon  y  aura  tel  égard  que  de 
raison  en  appréciant  les  dépositions  des  témoins.  —  Garbé,  art.  287,  n®  238. 
—  Voy.  iWd.,  quest  1127*•^ 

—  Lorsque  le  dispositif  d'un  arrêt  porte  en  termes  qu'il  n'a  été  pris  aucun 
égard  aux  dépositions  de  certains  témoins  entendus,  et  contre  lesquels  des 
reproches  avaient  été  dirigés,  la  partie  ne  peut  se  prévaloir  de  l'absence  de 
disposition  spéciale  sur  ces  reproches.  En  présence  de  semblable  dispositif, 
on  ne  peut  prétendre  que  la  cour  d'appel  avait  à  motiver  la  décision  portant 
infirmation  du  jugement  de  première  instance,  par  lequel  les  reproches 
avalent  été  admis.  —  Gass.,  23  novembre  1848  {Pas.,  1849,  103). 

« 

—  Lorsque  des  reproches  articulés  contre  des  témoins  devant  le  premier 

juge  ont  été  écartés,  il  y  a  lieu,  sur  Tappel  de  ce  jugement  et  de  celui  inter- 
venu sur  le  fond,  de  statuer  au  préalable  sur  la  question  des  reproches.  — 
Bruxelles,  17  novembre  1852  {Pas.,  1853,  40). 

—  Si  le  reproche  est  admis,  la  déposition  du  témoin  ne  sera  point  lue  — 
G.  proc.  dv. ,  art.  291 . 

—  La  circonstance  que  la  partie  qui  avait  reproché  un  témoin  ne  s'est 
pas  formellement  opposée  à  la  lecture  de  sa  déposition  à  l'audience  ne  la  rend 
pas  nécessairement  non  recevable  à  conclure  ensuite  au  rejet  de  cette  déposi- 
tion. —  Bruxelles,  17  novembre  1852  {Pas.,  1853,  40). 

—  L'instance  étant  indivisible,  la  déposition  d'un  témoin  reprochablc 
doit  être  écartée,  même  à  l'égard  de  la  partie  du  chef  de  laquelle  le  reproche 
ne  procède  pas.  —  Liège,  15  janvier  1848  {Pas,,  1848,  43;. 

—  Si  le  fond  de  la  cau«e  est  en  état,  il  peut  être  prononcé  sur  le  tout  par 
un  seul  jugement.  —  G.  proc.  civ.,  art.  288. 

—  L'article  283  ne  devient  applicable  que  lorsque  les  parties,  sans  y  être 
invitées  par  le  tribunal,  ont  volontairement  conclu  tout  à  la  fois  sur  le  mérite 
des  reproches  et  sur  le  fond.  —  Gabré-Ghauvbau,  quest.  1126**'^. 

—  Les  juges  qui  ont  statué  sur  les  reproches  ne  doivent  pas  nécessaire- 
ment être  les  mêmes  que  ceux  qui  statueront  sur  le  fond.  —  GARai-CuAU- 
VKAU,  quest.  1127. 


Digitized  by 


Google 


84  GODE   FORMULAIRE 

—  La  preuve,  s'il  y  ëchet,  sera  ordonnée  par  le  tribunal,  sauf  la  preuve 
contraire,  et  sera  faite  dans  la  forme  réglée  pour  les  encjuétes  sommaires. 
Aucun  reproche  ne  pourra  y  être  proposé  sMI  nest  justifié  par  écrit.  — 
C.  proc.  civ.,  art.  290. 

—  Un  témoin  reproché  ne  peut  être  admis  comme  témoin  dans  l'enquête 
spéciak  destiuée  à  yérifler  si  le  reproche  est  fondé.  —  Bruxelles,  29  jan- 
vier 1861  {Pas.,  1861.  42). 


340.  —  Qualités  d^unjogement  sur  le  reproche 
d'un  témoin  en  matière  ordinaire. 

Qualités  pour  servir  à  la  rédaction  d'un  jugement  rendu  sur 
incident  par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  le  ; 

En  cause  de  H.  {prénoms^  nom,  profession  et  domicile),  de- 
mandeur au  principal,  défendeur  sur  incident,  représenté  par 
M«  [nom),  avoué; 

Contre  H.  {prénoms,  no7n,  profession  et  domicile),  défendeur 
au  principal,  demandeur  sur  incident,  représenté  par  M*  (nom), 
avoué  ; 

Dans  l*enquéte  tenue  devant  M.  (/lom),  juge-commissaire, 
le  ,  en  exécution  du  jugement  rendu  entre  parties,  par 

la       chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

le  ,  le  demandeur  a  produit  comme  témoin  M.  {prénoms, 

nom,  profession  et  domicile),  que  le  défendeur  a  déclaré  repro- 
cher par  le  motif  que  (/€  motif)  ; 

Le  témoin  a  été  entendu  en  ses  explications  et  sa  déposition 
a  été  actée  au  procès-verbal  ; 

LMncident  a  été  plaidé  à  l'audience  de  la  chambre  tenue 
le  ; 

A  cette  audience  M*  {nom),  pour  le  demandeur,  a  conclu  à  ce 
qu*il  plut  au  tribunal  admettre  le  reproche  proposé  ;  dire  que 
la  déposition  du  témoin  ne  sera  point  lue,  et  condamner  le  dé- 
fendeur sur  incident  aux  dépens; 

Et  M«  {nom),  pour  le  défendeur,  conclut  à  ce  qu'il  plut  au  tri- 
iinal,  écartant  le  reproche  proposé  contre  le  témoin  {nom),  die  r 
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que  sa  déposiiion  sera  lue,  el  condamner  le  demandeur  sur 
incident  aux  dépens. 
Sur  quoi  le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Pour  original  {copie), 
(Signalure  de  r avoué.) 


341.  —  Prooès-verbal  de  renqaôte  contraire  (1). 

L*enquéte  contraire  se  fait  dans  la  même  forme  que  l'enquête 
directe. 

Note. 

(i)  On  peat  entendre  dans  renqaéte  contraire  un  témoin  d^^jà  entendu dan«i 
renquêt«  directe.  —  Bruxelles.  !•' juillet  1840  (Pas.,  1840,  174). 


342.  —  Jugement  qui  ordonne  une  enquôte 
en  matière  sommaire  (1). 

G.proc.  civ.,  art.  407. 
L.27avrill891,arl.  l'r. 
L.  9  septembre  1895. 

Le  tribunal, 

Attendu  que  (les  motifs)  ; 

Attendu  que  les  faits  posés  par  le  demandeur  sont  pertinents 
el  admissibles;  qu'ils  sont  déniés  et  que  la  loi  en  autorise  la 
preuve  (2); 

Avant  de  faire  droit,  admet  le  demandeur  à  prouver  par 
toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  les  faits  suivants  (3)  ; 

1. 

2. 

Preuve  contraire  réservée  ; 

Fixe  pour  les  enquêtes  l'audience  du  ,  à       heures 
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Ou  :  Commel  M.  le  juge  (nom)  pour  procéder  aux  eoquè* 
les  (4)  ; 

Dit  qu'en  cas  d'dnpécliemenl  du  juge  commis,  il  sera  pourvu 
h  son  remplacement  par  M.  le  président  de  cette  chambre  sur 
simple  requête; 

Réserve  les  dépens. 

Notes. 

(i)  En  matière  sommaire  il  n'est  pas  nécessaiie  de  signifier  le  jugement 
pour  faire  courir  le  délai  de  Tenquéte.  Ce  délai  court  du  jour  du  jugement  — 
Bruxelles,  18  juillet  1814  (Pas,,  1814»  148);  Bruxelles,  16  octobre  1822 
{Pas,,  1822,  251);  Biuielles,  2  juillet  1829  {Pas.,  1829,  222);  Bruxelles, 
8  décembre  1852  {Pas.,  1853, 49);  Bordeaux,  11  février  1859  {J.proe.,  12, 
184);  CARBi-CHAUYBAU,  qucst.  998  et  148ii>^. 

—  Décidé  au  contraire  que  le  jugement  qui,  en  matière  sommaire,  ordonne 
une  enquête,  doit  être  signifié  pour  opérer  mise  en  demeure.  —  Bruxelles, 

5  février  1818  {Pas.,  1818,  28);  Bruxelles,  15  avril  1835  {Pas,,  1836,  151); 
Trib.  Bruxelles,  14  août  1848  (/.  p»oc.,  1,  362);Trib.  comm.  Bruxelles, 
2  septembre  1875  (/.  proc.^  2«  série,  1,  212);  Rodièeb,  t.  2,  p.  4;  BouR- 
RBAU,  t.  2,  p.  93. 

—  Si  le  jugement  ett  par  défaut  la  signification  est  indispensable.  — 
Garré-Ghauvbau,  loc.  cit, 

—  En  tout  cas,  il  n'<st  pas  nécessaire  de  signifier  le  jugement  qui  se 
borne  à  fixer  contradictoiremcnt  un  nouveau  jour  pour  l'enquête.  — 
Bruxelles,  8  décembre  1852,  précité, 

(2)  Les  faits  doivent  être  articulés  à  Taudience,  lors  des  plaidoiries,  et 
consignés  dans  Tacle  oïdinaire  qui  contient  les  conclusions.  —  Carrb» 
art.  407,  no  335. 

—  Lorsque,  nonobstant  la  disposition  de  l'article  407  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  une  partie  articule  par  acte  des  faits  qu'elle  entend  faire  admettre 
en  preuve,  la  partie  adverse  n'est  pas  obligée  de  les  contester  également  par 
acte,  dans  les  délais  et  sous  les  peines  portées  en  l'article  252  du  même  code. 
—  Garek-Ghauvbau,  quest.  1480;  Fayard,  t.  2,  p.  370;  Thomimb,  n®  459; 
BoiTABD,  t.  2,  no  64. 

(3)  Si  le  jugement  ne  précisait  pas  les  faits  à  prouver,  la  comparution  de  la 
partie  à  Tenquéte  suffirait  pour  couvrir  l'irrégularité  alors  que,  sans  faîie 
aucune  réserve,  elle  déclare  ne  pas  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  ce 
devoir  de  preuve.  —  Bruxelles,  10  juin  1863  {Pas.,  1864,  299). 
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(4)  En  matière  sommaire  le  tribunal  peut  ordonner  que  l'enquête  aura 
lieu  devant  un  juge  commis.  —  L.  9  septembre  1895. 

—  Dans  les  contestations  ayant  pour  objet  la  réparation  d'un  dommage 
causé  soit  par  la  mort  d'une  personne,  soit  par  une  lésion  corporelle  ou  une 
maladie,  le  tribunal  peut  ordonner  que  les  enquêtes  auront  lieu  devant  un 
juge  commis.  —  L.  27  avril  1891,  art.  1««". 


343.  —  Procès-verbal  d'une  enquôte  en  matière 
sommaire  (i). 

G.  proc.  civ.,  art.  407  et  suiv* 
L.  9  septembre  1895. 

L'an  ,  le  ,  à       heures       ; 

A  raudience  publique  de  la  chambre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  ,  ou  siégaient  MM.  (fiom),  pré- 
sident, {noms),  juges,  (nom),  substitut  du  procureur  du  roi,  et 
(/lom),  greffier  adjoint; 

Il  a  été  procédé  à  fenquête  directe  ordonnée  par  jugement 
rendu  par  la       chambre  de  ce  tribunal,  le  ,  en  cause 

de  M.  [prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur,  ayant 
pour  avoué  M*  {nom),  contre  M.  (prénoms^  nom,  profession  et 
domicile),  défendeur,  ayant  pour  avoué  ti^  [nom]  ; 

M*  (nom),  avoué  du  demandeur,  a  représenté  Toriginal  de 
l'exploit  d'assignation  donnée  aux  témoins,  ainsi  que  Toriginal 
de  l'exploit  d'assignation  donnée  à  M.  (prénoms  et  nom),  aux  fins 
d*étre  présent,  si  bon  lui  semble,  à  l'audition  des  témoins. 

M«  (nom),  avoué  du  défendeur,  a  déclaré  ne  pas  s'opposer  à 
l'enquête  sous  réserve  toutefois  de  tous  ses  droits,  moyens  et 
exceptions. 

Les  témoins  s'étant  retirés,  sont  venus  séparément  faire  leur 
déposition  en  présence  des  parties  et  de  leurs  avoués; 

Le  premier  témoin  appelé  a  déclaré,  avant  d*ëtre  entendu,  se 
nommer  (prénoms  et  nom),  exercer  la  profession  de  , 

être  âgé  de  ,  demeurer  à  ,  et  n'être  parent, 

allié,  serviteur  ni  domestique  d'aucune  des  parties. 
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Après  avoir  prèle  entre  les  mains  de  M.  le  président  le  ser- 
ment de  dire  vérité  en  ajoutant  :  c  Ainsi  Dieu  me  soit  en 
aide  »  (2),  et  avoir  représenté  la  copié  de  Tassignation  qui  lui 
a  été  donnée,  il  a  déposé  comme  suit,  sans  lire  aucun  projet 
écrit  : 

(La  déposition); 

Sur  l'interpellation  de  M^  {nom),  le  témoin  déclare  : 

{La  déclaration)  (3)  ; 

Lecture  faite  au  témoin  de  sa  déposition,  il  a,  sur  Tinterpel- 
lation  du  président,  déclaré  y  persister; 

H.  le  président  lui  ayant  demandé  s*il  requérait  taxe,  il  a 
répondu  affirmativement  ; 

Sa  vacation  a  été  taxée  à  francs,  sur  la  copie*de  son  assi- 
gnation, et  le  témoin  a  signé  avec  les  parties,  le  président  et  le 
greffier  {ou  :  le  témoin  ayant  déclaré  ne  savoir  signer,  M.  le 
président  a  signé  avec  les  parties  et  le  greffier). 

(Signatures.) 

Le  deuxième  témoin  appelé,  etc.  [comme  ci-dessus). 

En  cas  de  reproche  :  M«  (nom),  avoué  du  défendeur,  a  déclaré 
reprocher  ce  témoin  par  le  motif  que  (le  motif  du  reproclie)  ; 

M.  {nom  du  témoin)  a  répondu  (la  réponse)  ; 

M®  (nom)  a  lu  et  déposé  des  conclusions  tendantes  à  ce  qu*il 
plaise  au  tribunal. 

Attendu  que  (les  motifs)  ; 

Déclarer  que  le  témoin  ne  sera  point  entendu;  condamner  le 
demandeur  aux  dépens  de  Tincident  ; 

M*  (nom),  pour  le  demandeur,  a  lu  et  déposé  les  conclusions 
suivantes  : 

Plaise  au  tribunal, 

Attendu  que  {les  motifs)  ; 

Dire  et  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  à  l'audition  du  témoin; 
condamner  le  défendeur  aux  dépens  de  l'incident  ; 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  ministère  public  en  son 
avis  et  en  avoir  délibéré,  a  rendu  à  l'audience  publique  le  juge- 
ment suivant  : 

(Le  jugement  (4)  ; 
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Si  le  reproche  est  r^eii,  le  témoin  est  immédiatement  entendu 
comme  ci-dessus. 

Tous  les  témoins  assignés  par  la  partie  (iemanderesse  ayant 
été  entendus,  le  présent  procès-verbal  a  été  clos  h    heures 

Et  les  parties  ont  signé  avec  leurs  avoués,  le  président  et  le 
greffier  (ou  :  le  demandeur  a  signé  avec  son  avoué,  le  président 
et  le  greffier,  le  défendeur  ayant  fait  déraut). 

{Signature) 

Notes. 

(1)  Dans  une  cause  sommaire  susceptible  d  appel,  le  procès-verbal  d'enquête 
constitue  une  formalité  substantielle  dont  l'omission  emporte  nullité  de  la 
procédure.  II  importe  peu  que  la  partie  qui  se  prévaut  de  cette  nullité  ait 
demandé  la  prorogation  de  Tenquéte  tenue  sans  procès- verbal.  —  Bruxelles, 

3  mai  1880  {Pas ,  1880,  402);  Thomine,  n»  459;  GâRRi-CHAUVEAU,  quesl. 
1484<ï«»»«  ;  RoDiKRE,  t.  2,  p.  4;  Biochb,  v©  Enquête,  n»  574. 

—  Décidé  que  lorsqu'en  matière  sommaire  et  dans  une  cause  susceptible 
d'appel,  il  n*a  pas  été  dressé  procès-verbal  d'une  enquête  tenue  devant  le  pre- 
mier juge,  et  indispensable  pour  la  décision  du  litige,  U  y  a  lieu  par  la  Cour 
saisie  de  Tappel  non  de  déclarer  nul  le  jugement  intervenu,  mais  d'ordonner 
simplement  une  nouvelle  enquête  devant  elle.  —  Bruxelles,  7  juillet  1849 
(Pas.,  1849,  272). 

(2)  Eq  matière  sommaire  le  jugement  ne  doit  pas  mentionner  que  les 
témoins  ont  prêté  serment;  il  .suffit  que  la  feuille  d'audience  le  constate.  — 
Cass.,  2  février  1871  (Pas.,  1871,80)i  Gass.,  10  juillet  1875(Pa*.,  1875.  357). 

(3)  En  matière  sommaire,  le  juge  peut  rappeler  des  témoins  déjà  entendus 
et  même  des  témoins  de  l'enquête  directe,  durant  ou  après  l'enquête  con- 
traire. —  Bruxelles,  7  mars  1864  (P«.,  1865,  269). 

(4)  Il  doit  être  statué  préalablement  sur  le  mérite  d'un  reproche  proposé 
contre  un  témoin,  à  moins  que  les  parties  n'eussent  conclu  respectivement, 
tant  sur  le  reproche  que  sur  le  fond.  Cette  conclusion,  intervenue  en  pre- 
mière instance,  ne  forme  point  obstacle  à  la  demande  formée  en  appel,  que  ce 
reproche  soit  vidé  préalablement  et  sans  joindre  l'incident  au  fond.  —  Liège, 

4  juillet  1863  {Pas.,  1863,  379). 
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344.  -  Qualités  d'un  Jugement  sur  reproehe  dun  témoin 
en  matière  sommaire. 

Qualités  pour  servir  h  la  rédaciion  d*un  jugement  rendu  sur 
incident,  par  la  chambre  du  trilnmal  de  première  instance 
séant  à  Je 

En  cause  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile}^  deman- 
deur au  principal  et  défendeur  sur  incident,  représenté  par 
M*  (nom),  avoué  ; 

Contre  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  défendeur 
au  principal  et  demandeur  sur  incident,  représenté  par  M' (nom), 
avoué. 

Dans  le  cours  d'une  instance  existant  entre  le  demandeur  et 
le  défendeur,  le  premier  produisit  comme  témoin,  à  Taudience 
du  ,  fixée  pour  les  enquêtes  ordonnées  par  jugement 

rendu  le  ,  M.  (prtnoms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

M«  (nom),  pour  le  demandeur  sur  incident,  déclara  reprocher 
le  témoin,  en  se  fondant  sur  (les  motifs  du  reproche)  ; 

Le  témoin  s*étant  expliqué  sur  le  reproche  articulé,  M^  (nom) 
conclut  à  ce  qu'il  plut  au  tribunal  dire  et  déclarer  que  le 
témoin  (nom)  ne  sera  point  entendu  ;  condamner  le  défendeur 
aux  dépens  de  l'incident  ; 

M«  (nom),  pour  le  défendeur  sur  incident,  conclut  à  ce  qu'il 
plut  au  tribunal  dire  et  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  à  l'audi- 
tion du  témoin  (nom);  condamner  le  demandeur  sur  incident 
aux  dépens. 

Sur  quoi  le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Pour  original  (copie), 
{Signature  de  l'avoué.) 
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345.  -  Ck>nclQ8ions dandience  tendant  à  obtenir 
une  prorogation  de  Tenquête  en  matière  sommaire  (i). 

Conclusions  pour  M.  {pn'noins,  nom,  profession  et  domicile), 
demandeur,  rrprésenlé  par  M«  (nom),  avoué; 

Contre  M.  {prénoms,  nom,  piofessicn  et  domicile),  défendeur, 
représenté  par  H«  (nom),  avoué. 

Plaise  au  tribunal. 

Attendu  que  jusqu*à  ce  jour  il  n*a  pas  été  procédé  aux  devoirs 
de  preuve  ordonnés  par  le  jugement  interlocutoire  rendu  entre 
parties,  le  ,  qui  a  Oxé  pour  procéder  aux  enquêtes 

Taudience  du  ; 

Proroger  les  enquêtes  ordonnées  par  le  jugement  rendu  entre 
parties  le  ;  fixer  nouveau  jour  pour  procéder  tant  à 

Tenquêie  directe  qu*à  l'enquête  contraire,  et  résener  les  dépens. 

[Signature  de  l'avoué.) 
Notes. 

(  1)  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  former  une  demande  de  prorogation  ; 
elle  abandonne  à  la  prudence  dn  juge  le  droit  de  Taccorder  ou  de  la  refuser. 
—  Biuxetles»  20  mars  1816  {Pas.,  1816,  81);  Bruxelles,  5  décembre  1882 
(Pa«.,  1822,  298);  Bruxelles,  2  juillet  1829  (P«.,  1829,  222);  Bruxelles, 
6  novembre  1833  (Pot.,  1833,  234);  Bruxelles.  24  mars  1834  (Pas,,  1834, 
81);  Bruxelles,  26  mars  1834  (Pas.,  1834,  86);  Bruxelles,  7  août  1837 
(Pas.,  1837,  207);  Liège,  16  novembre  1838  (Pas.,  1838,234);  Pigeau. 
Comment.,  t.  1",  p.  704;  PAVARn,  t.  2,  p.  371  ;  Carrê-Chauvbau,  quest. 
1483;  Eourpbau,  t.  2,  p.  92;  Rodière,  t.  2,  p.  (3. 

—  La  forclusion  ne  peut,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  être  prononcée  que 
dans  des  cas  graves  qui  attestent  ou  la  mauvaise  foi  on  une  négligence 
coupable.  —  Mêmes  décisions  et  mêmes  auteurs. 

—  Celui  auquel  a  été  imposée  une  preuve  et  qui,  au  jour  fixé  par  le  juge- 
ment pour  procéder  à  l'enquête,  n*a  fait  assigner  aucun  témoin,  peut  néan- 
moins, suivant  les  circonstances,  obtenir  prorogation.  —  Mêmes  décisions  et 
mêmes  auteurs. 

—  La  partie  qui  n*a  pas  fait  signiâer  les  noms  de  ses  témoins  trois  jours 
avant  celui  fixé  pour  l'enquête,  peut,  d'après  les  circonstances,  obtenir  une 
prorogation  lors  de  l'audience  fixée  pour  leur  audition.  —  Bruxelles, 
18  avril  1831  (Pas  ,  1831,  98). 
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—  La  partie  qui  n*a  pas  procédé  h  une  enquête  dans  le  délai  fixé,  ne  doit 
pas  nécessairement  être  déclarée  déchue  de  son  droit  de  preuve.  Mais  il  n'y 
a  pas  lieu  d'accorder  une  prorogation  lorsque  les  circonstances  ne  justifient 
pas  son  inaction.  —  Bruxelles,  16  juillet  1874  (P«5.,  1875,  148). 

—  Elle  peut,  après  Texpiration  du  délai  fixé  pour  l'enquête,  obtenir  une 
prorogation  si  des  circonstances  spéciales  militent  pour  le  relever  de  la 
déchéance.  —  Bruxelles,  11  mai  1859  {Pas,,  1859,  216). 

—  Bien  qu'au  jour  fixé  pour  l'enquête  la  partie  adverse  n'ait  pas  comparu, 
aucune  forclusion  n'est  définitivement  encourue,  et  elle  peut  obtenir  une  pro- 
rogation pour  faire  entendre  les  témoins  de  1  enquête  contraire  si  les  circons- 
tances peuvent  justifier  son  inaction.  —  Bruxelles,  26  juin  1861  (Pas., 
1862.  224). 

—  Décidé  que  la  forclusion  de  la  preuve  testimoniale  est  encourue  de  plein 
droit  lorsque,  au  jour  fixé  pour  l'enquête,  la  |)artie  admise  à  preuve  n'a,  bien 
que  signifiée  du  jugement,  fait  entendre  aucun  témoin  ni  demandé  aucune 
prorogation.  —  Bruxelles,  26  juillet  1S37  {Pas.,  1837,  192) 


346.  —  Qualités  dan  Jugement  qui  proroge 
une  enquête  en  matière  sommaire. 

QualUés  pour  servir  à  la  rédaction  d'un  jugement  rendu  con- 
tradictoirement  par  la  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  le  ; 

En  cause  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  deman- 
deur, représenté  par  M®  (nom),  avoué  ; 

Contre  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  défendeur, 
représenté  par  M**  {nom),  avoué. 

L'enquête  ordonnée  par  le  jugement  rendu  entre  parties, 
le  ,  n*ayant  pu  avoir  lieu  au  jour  fixé  par  le  tribunal, 

M«  (nom),  pour  le  demandeur,  prit  à  l'audience  de  la  chambre 
du  tribunal,  tenue  le  ,  des  conclusions  tendantes  à  ce 

qu*il  plut  au  tribunal  proroger  l'enquête  ordonnée  par  le  juge- 
ment prérappelé;  fixer  nouveau  jour  pour  procéder  à  l'audition 
des  témoins  tant  de  l'enquête  directe  que  de  l'enquête  contraire  ; 
réserver  les  dépens. 

M«  {nom),  pour  le  défendeur,  déclara  ne  pas  s'opposer  à  la 
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demande  de  prorogation  d'enquête  faite  par  le  demandeur; 
dépens  réservés. 

Sur  quoi  le  tribunal  (sil  y  a  lieu  :  après  avoir  entendu  le 
ministère  public  en  son  avis)  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Pour  original  (copie), 
[Signature  de  ravtmé.) 


347.  —  Gonclnsions  pour  flaire  rejeter  Taudition  de 
nouveaux  témoins,  lorsque  la  prorogation  a  été 
accordée  pour  entendre  un  témoin  déterminé  (1). 

Conclusions  pour  H.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
demandeur,  représenté  par  M*  (nom),  avoué; 

Contre  M.  (prétioms,  nom,  profession  et  domicile),  défendeur, 
représenté  par  M«  (nom),  avoué; 

Attendu  que  par  jugement  rendu  le  ,  le  tribunal  a 

accordé  au  demandeur  (défendeur)  une  prorogation  du  délai  de 
Tenquête  pour  Taudition  du  témoin  {prénoms  et  nom),  qui  ne 
s'était  pas  présenté  à  Taudience,  p.  ex.,  pour  cause  de  maladie; 

Attendu  qu'outre  le  témoin  {nom),  le  demandeur  [défendeur) 
produit  et  se  propose  de  faire  entendre  HH. 

Par  ces  motifs,  l'avoué  soussigné  pour  le  demandeur  (défen- 
deur) conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  déclarer  que  la  proro- 
gation d'enquête  n'ayant  été  demandée  et  obtenue  que  pour 
l'audition  du  témoin  (nom),  il  n'y  a  pas  lieu  d'entendre  les 
témoins  (noms);  condamner  le  demandeur  (défendeur)  aux 
dépens  de  l'incident. 

(Signature  de  Vavoué.) 

Note. 

(1)  Voy.  p.  67,  note  20. 
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348.  —  Qualités  du  Jugement  sur  incident  qui  déclare 
qu*il  n*y  a  pas  lieu  d'entendre  des  témoins  nouviaux 
après  prorogation  de  Tenquête. 

Qualités  pour  servira  la  rédaction  d'un  jugement  sur  incident, 
rendu  par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  Je 

En  cause  de  M.  [prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demvi- 
deur  (défendeur)  au  principal  et  sur  incident,  représenté  par 
M''  (nom),  avoué  ; 

Contre  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  défendeur 
[demandeur) àu  principal  et  sur  incident,  représenté  par  H®  (/iom), 
avoué. 

Dans  le  cours  d*une  instance  entre  parties,  le  demandeur 
(défendeur)  demanda,  à  Taudience  du  ,  prorogation 

d*enquéte  pour  Taire  entendre  le  témoin  [prénoms  et  nom),  qui  ne 
s*élait  pas  présenté  à  l'audience,  p.  ex  ,  pour  cause  de  maladie; 

Cette  prorogation  fut  accordée  par  jugement  rendu  le 
et  le  tribunal  fixa  pour  Faudition   de  ce  témoin  Taudience 
du  ; 

Par  exploit  de  [nom),  huissier  à  ,  en  date  du  , 

le  demandeur  [défendeur]  fil  notifier  au  défendeur  (lemvideur) 
qu'outre  le  témoin  (prénoms  et  nom),  il  se  proposait  de  faire 
entendre  MM.  {prénoms,  nomi,  professions  et  domiciles)  ; 

Ces  nouveaux  témoins  ayant  été  produits  à  Faudience  du 
,  M*  (nom),  pour  le  demandeur  (défendeur),  conclut  à  ce 
qu*il  plut  au  tribunal  dire  et  déclarer  que  la  prorogation  d'en- 
quête n'ayant  été  demandée  et  obtenue  que  pour  Taudition  du 
témoin  (nom),  il  n'y  avait  pas  lieu  d'entendre  les  témoins  (nmm)  ; 
condamner  le  défendeur  [demindeur)  aux  dépens  de  l'incident  ; 

M«  («om),  pour  le  défendeur  (demandeur),  conclut  à  ce  qu'il 
plut  au  tribunal  dire  et  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  à  l'audi- 
tion des  témoins  nouveaux  produits;  condamner  le  demxndeur 
(défendeur)  aux  dépens  de  l'incident. 

Sur  quoi  le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  -. 

Pour  original  (nopié), 
(Signature  de  l'avoué.) 
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349.  —  Siffniflcation  du  procès- verbal  de  Tenquête  (i). 

A  la  requête  de  M.  {prétioms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M^  [nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifléet  donné  copie  avec  copie  des  [avec  les)  présentes 
à  H®  [nom),  avoué  au  nsème  tribunal,  occupant  pour  H.  {pré- 
noms, nom,  ptvfession  et  domicile). 

De  l'expédition  d*un  procès-verbal  clôturé  le  ,  conte- 

nant Tenquëte  directe  [ou  :  contraire)  faite  au  nom  du  requérant, 
devant  M.  le  juge-commissaire  (nom),  en  exécution  du  jugement 
rendu  entre  parties,  par  la  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  le  ; 

Et  soit  M''  [nom],  sommé  de  comparaître  et  se  trouver 
le  ,  à       heures  du  matin,  devant  la       chambre  du 

tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  pour  plaider 

la  cause  pendante  entre  parties,  d*après  le  dernier  état  de  la 
procédure. 

Lui  déclarant  que,  faute  de  comparaître,  il  sera  requis  défaut 
et  pris  tels  avantages  que  de  droit. 

Pour  original  [copie), 
[Signature  de  Vavoué.) 


Notes. 

(1)  Le  délai  pour  faire  enquêle  étant  expiré,  la  partie  la  plus  diligente  fera 
signifier  à  avoué  copie  des  procèa-yerbaux  et  poursuivra  l'audience  sur  un 
simple  acte.  —  G  proc.  civ.,  art.  286.  . 

—  La  partie  qui  veut  poursuivre  l'audience  n'est  pas  obligée  de  signifier 
avec  le  procès-verbal  de  son  enquête  celai  delà  conlre-eoquôte  de  la  partie 
adverse.  Les  mots  •  procès-verbaux  »  employés  par  l'article  286  peuvent 
s  entendre  des  procès-verbaux  d'une  môme  enquête,  soit  que  les  dépositions 
n*aient  pas  été  toutes  reçues  le  même  jour,  soit  qu'elles  l'aient  été  par  un  juge 
commis.  —  Neufchâteau,  A  février  1875  {Pas.,  1875,  3,  74);  Mons,  11  jan- 
vier 1879  (Pas  ,  1879,  3, 127);  Pioeau,  Comment. y  1. 1*'.  p.  542;  Ghauveau. 
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quest.  1125.  —  Co7itrà,  Mons,  25  mars  1857  {Cl.  et  B„  G,  257);  Fayard, 
t.  2,  p.  309,  §  5;  CABRii,  quest  1125,-^  Thominb,  no  337;  Boncbnne,  t.  2, 
p.  249;  Rauter,  p.  233,  no216;    Boitard,  n»  572;  RoDiàRB,  t,  l«r,  p.  379. 

—  Quoiqu'une  partie  ne  puisse  faire  emploi  d'une  enquôte  qu'eUe  invoque 
sans  la  produire  en  règle,  aucune  loi  néanmoins  ne  prononce  la  déchéance 
pour  le  cas  où  la  partie  n'a  pas  signifié,  avant  Taudience,  l'enquête  qu'eUe 
veut  employer.  —  Bruxelles,  26  avril  1819  (Pas,,  1819,  360). 


350.—  Signification  an  défendeur,  qoi  n*a  pas  constitoé 
avoué,  du  procés-verbal  de  Tenquête  (i). 

C.  proc.  civ.,  art.  286. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M,  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
l)Our  lequel  est  constitué  et  occupe  H®  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 

rue  ,  n<>       ; 

J'ai,  [prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  rhuissier), 
soussigné,  signifié  et  donné  copie  avec  copie  du  {le)  présent 
exploit,  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  étant  en 
son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

De  l'expédition  d'un  procès-verbal  clôturé  le  ,  conte- 

nant l'enquête  faite  au  nom  du  requérant  devant  le  tribunal  de 
l>remière  instance  séant  à  (ou  :  contenant  l'enquête  faite 

au  nom  du  requérant,  devant  M.  {nom),  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  ,  à  ce  commis),  en  exécution 
d'un  jugement  rendu  entre  parties,  par  la  chambre  du  dit 
tribunal,  le 

Et,  en  même  temps,  j'ai  donné  assignation  à  M.  (nom)  à  com- 
paraître le  ,  à  heures  ,  devant  la  chambre 
(lu  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  au  palais 
Je  justice,  pour  y  plaider  la  cause  pendante  entre  parties, 
d'après  le  dernier  état  de  la  procédure. 

Lui  déclarant  que  faute  de  comparaître  aux  dits  lieu,  jour  et 


Digitized  by 


Google 


ENQUÊTE  97 

heure,  il  sera  requis  déraul  et  pris  tels  avantages  que  de  droit. 
Et  je  lui  ai,  en  pariant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du 
procès-verbal  prérappelé  et  du  [le]  présent  exploit,  dont  le  coût 
est  de 

{Signature.) 

Note. 

(i)  Lorsque  le  défendeur  n  a  pas  constitué  avoué,  le  demandeur  doit  lui 
faire  signifier  le  procès- verbal  de  Tenquéte  avec  ascignation  de  se  troufer  à 
l'audience.  —  Chauveau,  quest.  li?5*".*. 


351.  —  Jugement  qui  annule  une  enquête  (1). 

C.  proc.  civ.,  art.  292,  293  et  294. 

Le  tribunal, 

Attendu  que  {les  motifs); 

Déclare  nulle  Tenquête  directe  à  laquelle  il  a  été  procédé  en 
exécution  du  jugement  rendu  le  ; 

Ordonne  qu'elle  sera  recommencée  aux  Trais  du  juge-commis- 
saire (2); 

Commet  pour  y  procéder  M.  le  juge  {mm)  (3); 

Ou  :  Déclare  nulle  Tenquéte  à  laquelle  il  a  été  procédé  en 
exécution  du  jugement  rendu  le  (4)  ; 

Condamne  Vavoué  {Chuissier)  {nom),  aux  frais  de  la  dite 
enquête  (S}; 

Le  condamne  à  francs  de  dommages-intérêts  envers 

M.  {nom); 

Le  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Notes. 

(1)  Une  partie  ne  peut  être  admise  à  demander  la  nullité  de  sa  propre 
enquête.— PiQEAU,  Comment.,  1. 1*"*,  r-  547;  Thomine,  n»'  341-343;  Carrk- 
CuAUVBAU,  quest.  1130. 
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(2)  L'enquête  ou  la  dêposilion  déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge  doit  être 
recommencée  à  ses  frais.  —  G.  proc.  civ.,  art.  292. 

«-  U  est  nécessaire  que  le  juge  soit  appelé  au  jugement  qui  prononce  sur 
la  nullité  de  l'enquête  et  en  ordonne  une  nouvelle  à  ses  frais.  —  GabrA- 
Ghauvbau,  quest.  IISS*»"  ;  Biochb,  ▼<>  Etiquete,  n9  527.  —  Conirà,  Piqeau, 
Comment,  f  t.  1»,  p.  547. 

-*  Lorsque  l'enquête  est  déclarée  nulle  par  suite  d'une  faute  imputable  au 
greffier,  elle  n'en  doit  pas  moins  être  recommencée  aux  frais  du  juge-commis- 
saire. —  Fayard,  t.  2,  p.  369;  Thomine,  no  343;  Garrâ-Ghauvbau, 
quest.  1129;  RodiArb,  t.  1er,  p.  agg. 

—  L'enquête  est  nulle  si  le  procès-verbal  ne  constate  pas  la  représentation 
des  assignations  ;  cette  nullité  est  imputable  au  juge-commissaire,  et,  par 
suite,  elle  peut  être  recommencée.  —  Bruxellee,  18  juin  1836  {Pas., 
1836,  147). 

—  La  nullite  de  l'enquête  non  signée  par  Tune  des  parties,  et  ne  mention- 
nant pas  le  refus  ou  l'impossibilité  de  signer,  doit  être  imputée  au  juge- 
commissaire.  —  GARRéCnAuvEAU,  art.  292,  note  1,  6». 

—  L'enquête  faite  devant  un  juge  de  paix  commis  à  cette  fin,  est  nulle  s'il 
résulte  du  procès-verbal  que  les  temoins  n'ont  pas  prête  serment  ;  cette  faute 
étant  imputable  au  magistrat  délégué,  il  y  a  lieu  d'ordonner  le  renouvelle- 
ment de  l'enquête  &  ses  frais.  —  Liège,  23  juin  1883  (Cl,  et  £.,  31,  46i)« 

—  Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  enquête 
comin^  en  matière  sommaire,  et  qu'un  arrêt  infirmatif  a  décidé  qu'elle  devait 
avoir  lieu  comme  en  matière  ordinaire,  l'enquête  peut  être  recommencée.  — 
GarrA-Ghauvrau,  art.  292,  note  1,  !<>. 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  que  l'enquête  sera  recommencée  aux  frais 
du  juge-commissaire  lorsque  les  parties  n*y  ont  pas  conclu.  —  Oand, 
9aoûtl882(Pa«.,  1883,  19). 

—  Le  tribunal  n'est  pas  obligé  d'ordonner  que  l'enquête  sera  recom- 
mencée. Si  de  nouveaux  documents,  recueillis  en  dehors  de  l'enquête,  suffi- 
sent pour  le  fixer,  il  peut  juger  en  l'étet,  comme  il  aurait  pu  statuer  d'abonl 
sans  enquête  s'il  l'avait  jugé  inutile  pour  la  décision  de  la  cause.^  Rodiâre, 
1. 1«,  p.  382. 

—  Lorsqu'un  jugement  qui  a  ordonné  qu'une  enquête  nulle  par  la  faute  du 
juge- commissaire,  serait  recommencée,  ne  porte  pas  qu'elle  le  sera  aux  frais 
du  juge,  cette  omission  ne  peut  être  un  moyen  de  cassation,  si  les  parties 
n'ont  pas  présenté  ce  moyen  devant  les  premiers  juges.  —  Garrê-Ghauvbau, 
art.  292,  note  1,  7». 
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—  Les  délais  de  la  nouvelle  enquête  ou  de  la  nouvelle  audition  de  témoins 
courent  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  Ta  ordonnée.  —  Q.  proc. 
civ.,  art.  292. 

—  La  partie  peut  faire  entendre  les  mêmes  témoins.  —  G.  proc.  civ., 
art,  298. 

— •  Mais  elle  ne  peut  en  ùdre  entendre  de  nouveaux.  —  PioEAUt  Comment., 
t.  1«  p.  548;  Fayard,  l.  2,  p.  369;  Thomine,  n«  344;  Rodièrb,  t.  !«', 
p.  382;  BoxcBNNB,  t.  2,  p.  250;  Garrb-Ghauvbau,  quest.  1131. 

—  Si  quelq9e8-'Un8  des  témoins  ne  peuvent  être  entendus,  les  juges  auront 
tel  égard  que  de  raison  aui  dépositions  par  eux  faites  dans  la  première 
enquête.  —  C,  proc.  civ.,  art.  292. 

—  La  partie  adverse  de  celle  dont  l'enquête  est  annulée  et  doit  être  recom- 
mencée, ne  peut  faire  une  contre-enquête.  —  CARRi-GHAuvBAU,  quest,  1134; 
PiGBAU,  Proc.,  1. 1«',  p.  173;  Rodiére,  t.  1»,  p.  383. 

(3)  La  nouvelle  enquête  peut  être  faite  devant  le  juge  qui  a  procédé  à 
l'enquête  annulée,  —  Fayard,  t.  2,  p.  370  r  Rodière,  t,  1«',  p.  383  ;  Carré- 
Chauyeau,  quest.  1133. 

(4)  L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué,  ou  par  celle  de  Thuis- 
sier,  ne  sera  pas  recommencée  ;  mais  la  partie  pourra  en  répéter  les  frais 
contre  eux,  même  ties  dommages  et  intérêts,  en  cas  de  manifeste  négli- 
gence; ce  qui  est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge.  -*  G.  proc.  civ.,  art.  293. 

—  L'enquête  déclarée  nulle  peut  être  recommencée  dans  les  matières  qui 
intéressent  l'ordre  public  ou  qui  tiennent  à  l'état  des  personnes.  —  Trominb, 
D«  342  ;  Rodièrb,  t.  l«r,  p.  383;  GARRi-GeAUYBAU,  quest.  1136^1*. 

—  Si  elle  est  déclarée  nulle  par  des  motifs  fondés  les  uns  sur  la  faute  du 
juge-commissaire,  les  autres  sur  la  faute  de  l'avoué,  Tenquète  ne  doit  pas 
être  recommencée.  —  Garré-Ghauybau,  quest  1128^>«. 

—  La  prohibition  de  recommencer  lenquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de 
1  avoué  s'applique  aussi  bien  à  l'enquête  prorogée  c^u'à  l'enquête  primitive.  — 
Bastta,  2  avril  1855  (/.  proc,  8,  345). 

—  La  nullité  d*une  ou  de  plusieurs  dépositions  n'entraîne  pas  celle  de 
Tenquête.  —  G.  proc.  civ.,  art.  294. 

(5)  Les  officiers  ministériels  par  la  faute  desquels  une  déposition  isolée 
est  déclarée  nulle  sont  responsables  de  cette  nullité  comme  ils  le  sont  de  In 
nullité  de  l'enc^nête  entière.  —  GARRit-GHAUYBAU,  quest.  1135. 
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352.  —  Gonclnsion  d'audience  ponr  le  demandeur 
après  enquête. 

(iOnclusiODS  pour  H.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^ 
demandeur,  représenté  |)ar  M«  (nom),  avoué; 

Contre  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  défendeur, 
représenté  par  M«  [nom),  avoué  ; 

Plaise  au  tribunal, 

Attendu  que  le  demandeur  a  fait  la  preuve  qui  lui  a  été 
imposée  par  le  jugement  interlocutoire  rendu  entre  parties, 
le  ; 

Rejetant  toutes  conclusions  contraires, 

Condamner  le  défendeur  à  p.  ex,,  payer  au  demandeur  la 
somme  de  francs  qui  lui  est  due  pour  -,  le 

condamner  en  outre  aux  intérêts  judiciaires  et  aux  dépens;  et 
déclarer  le  jugement  à  intervenir  exécutoire  par  provision  et 
sans  caution. 

(Signature  de  Favoué,) 


353.  —  Qualités  d'un  Jugement  définitif  après  enquêtes 
en  matière  sommaire. 

Qualités  pour  servir  à  la  rédaction  d'un  jugement  rendu  con- 
tradictoirement  par  la  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,1e  ; 

En  cause  de  M.  (prénoms^  nom,  profession  et  domicile), 
demandeur,  représenté  par  M'  (nom),  avoué; 

Contre  M.  (prénoms,  nom,  ptvfession  et  dofnicUe),  défendeur, 
représenté  par  M*  (nom),  avoué. 

Suivant  jugement  rendu  contradictoirement  entre  parties, 

par  la       chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 

,  le  ,  aux  qualités  duquel  on  se  réfère  et  qui  sont 

censées  ici  insérées,  le  tribunal  a  admis  le  demandeur  à  prouver 

par  tous  moyens  de  droit,  témoins  compris,  les  faits  cotés  et 
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articulés  au  dit  jugement;  a  réservé  au  défendeur  la  preuve  con- 
traire, s'il  y  a  li€u  :  et  Ta  admis  également  à  prouver  par  les 
mêmes  moyens,  les  faits  suivants  : 
i. 

2.  ; 

A  fixé  pour  les  enquêtes  tant  directe  que  contraire,  Taudiencc 
du  ,  et  a  réservé  les  dépens. 

Ce  jugement  a  été  signifié  à  H''  {noin),  avoué  du  défendeur, 
par  acte  d*avoué  à  avoué,  suivant  exploit  de  Thuissier  audien- 
cier  (nom),  en  date  du  ; 

En  exécution  de  ce  jugement,  il  a  été  procédé  aux  enquêtes 
ordonnées,  à  Taudience  de  la       chambre  tenue  le 

La  cause  a  été  plaidée  à  l'audience  tenue  le  ; 

À  cette  audience  H^  (nom),  pour  le  demandeur,  déposa  des 
conclusions  dontlesmotifset  le  dispositif  ont  été  lusà  Taudience, 
tendantes  à  ce  qu'il  plut  au  tribunal,  dire  et  déclarer  que  le 
demandeur  a  fait  la  preuve  qui  lui  a  été  imposée  par  le  jugement 
rendu  entre  parties,  le  ,  en  conséquence  (les  conclusions 

au  fond)  ; 

Et  H*  (nom),  pour  le  défendeur,  a  lu  et  déposé  des  conclu- 
sions tendantes  à  ce  qu'il  plut  au  tribunal  dire  et  déclarer  que 
lé  demandeur  n'a  pas  fait  la  preuve  à  laquelle  il  a  été  admis  ;  en 
conséquence  (les  conclusions  au  fond)  ; 

Sur  quoi  le  tribunal,  sHl  y  a  lieu,  après  avoir  entendu  le 
ministère  public  en  son  avis,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  l'avoué). 
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TITRE  Xni.  —  Des  descentes  sur  les  lieux. 

Art.  298.  —  Le  tribunal  pourra,  dans  le  cas  où  il  le  croirait  nécessaire» 
ordonner  que  Tun  des  juges  se  transportera  sur  les  lieux  ;  mais  il  ne  pourra 
l'ordonner  dans  les  matières  où  il  n*èchoit  qu'un  simple  rapport  d'experts, 
s'il  n'en  est  requis  par  Tune  ou  par  l'autre  des  parties. 

Art  291.  ^-  Le  jugement  commettra  l'un  des  juges  qui  y  auront  assisté. 

Art.  297.  —  Sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  le  juge-commis- 
saire rendra  une  ordonnance  qui  fixera  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  descente; 
la  signification  en  sera  faite  d'avoué  à  aTOué,  et  vaudra  sommation. 

Art  299.  —  Le  juge-commissaire  fera  mention,  sur  la  minute  de  son  pro- 
cès-verbal, des  l'ours  employés  au  transport,  séjour  et  retour. 

Art.  299.  —  L'expédition  du  procès -verbal  sera  signifiée  par  la  partie  la 
plus  diligente  aux  avoués  des  autres  parties;  et  trois  jours  après, elle  pourra 
poursuivre  l'audience  sur  un  simple  acte. 

Art.  809.  ^-  La  présence  du  ministère  public  ne  sera  nécessaire  que  dans  le 
cas  où  il  sera  lui  même  partie. 

Art.  801  —  Les  frais  de  transport  seront  avancés  par  la  partie  requérante, 
et  par  elle  consignés  au  greffe. 


354.  —  Jugement  qui  ordonne  une  descente 
8ur  les  lieux  (l). 

C.  proc.  civ.,  art.  295  et  296. 

Le  tribunal, 

Attendu  que  ; 

Ordonne  que  M.  le  juge  (nom)  (2),  que  le  tribunal  comaiet  à 
cet  effet,  se  transportera  sur  les  lieux  litigieux  à  Teffet  de  cons- 
tater (les  constatations  à  faire)  (3).  SU  y  a  lieu  :  et  qu'un  plan 
des  lieux  sera  dressé  par  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domi- 
cile), que  le  tribunal  désigne  à  cet  effet; 
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Pour,  ces  devoirs  fails,  être  par  les  parties  conclu  ei  par  le 
tribunal  statué  ce  qu*il  appartiendra. 
Réserve  les  dépens. 


Notes. 

(1)  Le  tribunal  peut,  dans  les  cas  où  il  le  croll  néceâsaire,  oi'donner  que 
l'un  des  juges  se  transportera  sur  les  lieux.  —  G.  proc.  civ.,  art.  295. 

—  Mais  dans  les  matières  où  il  n'échoit  qu'un  simple  rapport  d*exp6rls, 
il  ne  |)ettt  l'ordonner  s'il  n'en  est  requis  par  lune  ou  par  Tauti'e  des  parties. 
—  C.  proc.  civ.,  art,  295. 

—  Le  jugement  par  lequel  le  tribunal  ordonne  d'office  une  descente  sur 
les  lieux  est  un  simple  jugement  préparatoire,  dont  il  ne  peut  échoir  appel 
avant  le  jugement  définitif.  —  Bruxelles,  8  mai  1828  (Pas,,  1828,  174). 

—  La  réquisition  tendant  à  faire  ordonner  une  descente  sur  les  lieux  ne 
doit  pas  être  faite  par  écrit.  Il  suffit  que  la  demande  soit  formée  à  Taudience 
et  qu*eUe  soit  constatée  dans  le  jugement.  —  Fayard,  t.  2,  p.  76;  Boncbnnb, 
t.  2,  p.  283;  GARAé-CHAUVBAU,  quest.  1140. 

—  La  descente  sur  les  lieux  est  facultative  pour  le  tribunal,  bien  qu^elle 
soit  demandée  par  toutes  les  parties.  —  Fayard,  t.  2,  p.  76;  Gabbé-Ghau- 
YEAU,  quest.  1138. 

—  Un  tribunal,  en  motivant  son  jugement  sur  une  visite  faite  sans  juge- 
ment préalable  qui  l'ordonne,  sans  intervention  des  parties,  et  d*une  manière 
purement  officieuse,  méconnaît  le  droit  de  défense  et  contrevient  expressé- 
ment aux  articles  295  et  297  du  Gode  de  procédure  civile. . —  Gass.,  30  jan- 
vier 1852  [PoM.,  1852,  262);  Fayard,  t.  2,  p.  76;  Rodibre,  t.  l«r,  p.  400; 
Tbominb,  no  346;  Boncsnne,  t.  2,  p.  285;  Carré-Ghauyeau,  quest.  1141. 

(2)  Le  jugement  doit  commettre  l'un  des  juges  qui  y  ont  assisté.  — 
C.  proc.  CIT.,  art.  296. 

—  Le  tribunal,  lorsque  les  lieux  sont  situés  hors  de  son  ressort,  peut 
commettre  un  des  juges  d'un  tribunal  étranger  ou  un  juge  de  paix.-^  G.  proc. 
civ.,  art.  1035  ;  Fayard,  t.  2,  p.  77  ;  Rodière,  t.  l«r,  p.  401;  Garré  Ghau- 
VEAU,  quest.  1144.  —  Contra,  Pigeau,  Comment, ,  1. 1^,  p.  552;  Boncbnnb, 
t.  2,  p.  284, 

—  Le  jugement  peut  ordonner  que  le  tribunal  entier  se  transportera  sur 
les  lieux  litigieux.  —  Fayard,  t.  2,  p.  76  ;  Rodière,  t.  l«f,  p.  401;  Chauvbau, 
quest.  1141.  —  Contra,  Thomixe,  n»  346. 
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(3)  Le  jugeraenl  ne  doit  pas  préciser  les  faits  a  vérifier.  —  Tiiominb, 
no  347;  Boncbnnb,  t.  2,  p.  284  et  la  note  ;  Rodièrb,  t.  i^f,  p.  402;  fianv- 
VEAU,  qiiest.  1145.  —  Contra,  Cabré,  quest.  1145. 

—  Mais  renonciation  dans  le  jugement  des  faits  à  Térifler  est  nécessaire 
lorsque  le  tribunal  délègue,  pour  faire  la  descente,  un  juge  étranger.  — 
CiiADVJCAU,  quest.  1145;  Rodière,  t.  l•^  p.  402;  Boncenne,  t.  2,  p.  284. 


365.  —  Signifieation  &  avoué  du  Jugement  qui  ordonne 
une  descente  sur  les  lieux  (i). 

C.  proc.  civ.,  art.  147. 

Tarif,  art.  70,  par  anal.,  72  et  89. 

A  lâ  requête  de  M.  {prénoms,  7wm,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M«  {mm),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  donné  copie  avec  copie  des  {avec  les)  présentes, 
à  M^  {nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour  M.  {pré- 
noms, nom,  profession  et  domicile); 

De  Texpédition,  en  forme  exécutoire,  d*un  jugement  rendu 
contradictoirement  entre  parties,  par  la  chambre  du  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  le  ,  qui  ordonne 

une  descente  sur  les  lieux  litigieux. 

Sous  toutes  réserves,  et  sans  aucune  reconnaissance  préju- 
diciable. 

Pour  origifial  {copie), 
{Signature  de  ravoué.) 

Note, 

(1)  Le  jugement  qui  ordonne  une  descente  doit  être  signiflë  à  TaTOué  de  la 
partie  adverse.  —  Thomine,  n©  348;  Favard,  t.  2,  p.  57;  Garré-Chauveau, 
quest.  1146;  Rodièrk,  1. 1'',  p.  402. 


Digitized  by 


Google 


DESCENTE   SUR   LES  LIEUX  10.") 


356.  —  Requête  au  Juge-commissaire  pour  obtenir 
rindication  du  Jour  et  de  Fheure  dune  descente  sur 
les  lieux  (i). 

C.  proc,  ci?.,  ark.  297. 
Tarif,  art.  76. 

A  Monsieur  (nom),  juge  au  tribunal  de    première 
iDslance  séant  à  ,  commis  pour  procéder 

à  la  descente  sur  les  lieux  dont  il  est  parlé  ci-après  ; 

{Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  ayant  pour  avoué 
H^  {nom),  soussigné  ; 

A  Tbonneur  de  vous  exposer  que,  par  jugement  rendu 
le  ,  en  cause  de  Texposant,  contre  M.  {prénoms,  nom, 

profession  et  domicile),  dont  Texpédilion  est  ci-jointe,  le  tribunal, 
avant  faire  droit,  a  ordonné  la  visite  des  lieux  litigieux,  et  vous 
a  commis  pour  y  procéder. 

Par  ces  motifs,  Texposani  vous  prie,  Monsieur  le  juge,  de 
fixer  le  jour  et  Theure  auxquels  vous  procéderez  à  la  descente 
sur  les  lieux  ordonnée  par  le  dit  jugement. 


{Signature  de  r avoué.) 


Notes. 

(1)  Sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  le  juge-commissaire  rend 
une  ordonnance  qui  fixe  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  descente.  —  G.  proc . 
ci?.,  art.  297. 

—  Le  juge-commissaire  ne  peut  procéder  à  la  descente  sans  réquisition 
de  l'une  des  parties.  —  Thomini,  n*»  349  ;  Carrr-Ghauvbau,  quest.  1148. 

—  Toutefois  il  n'y  aurait  pas  nullité  d'une  descente  faite  sans  réquisition, 
si  les  parties  y  avaient  assisté.  —  Mêmes  auteurs. 

—  Lorsque  la  partie  qui  a  requis  la  descente  néglige  de  la  poursuivre, 
l'autre  partie  peut  se  pourvoir  à  l'audience  et  demander  que  la  cause  soit 
jugée  dans  l'état  où  elle  se  trouve.  —  Piobau,  Comment.,  t.  1",  p.  556; 
RoDiÈRE,  k.  !•',  p.  403;  Boncbnnb,  t.  2,  p.  290;  Cuauveau,  quest.  IMS»»»* . 
—  Contra,  Favard,  t.  2,  p.  77. 
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—  Si  la  descente  a  été  ordonnée  d'office  et  que  ni  l'une  ni  l'autre  des 
parties  ne  provoque  Tezëcution  du  jugement,  le  tribunal  peut  ordonner  la 
radiation  de  la  cause  du  rôle.  —  Mêmes  auteurs, 

—  Lorsque  le  jugement  a  renvoyé  devant  un  autre  tribunal  pour  la  nomi- 
uatioD  du  juge-commissaire,  la  partie  la  plus  diligente  présente  au  prési- 
dent de  ce  tribunal  une  requête  à  laquelle  elle  joint  l'expédition  du  jugement, 
pour  obtenir  cette  nomination.  — Carré -Chauvbau,  quest.  1150. 

—  En  cas  d'empêchement,  le  juge-commissaire  ne  peut  se  substituer  un 
autre  juge;  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  iK>urvoir  à  son  remplace- 
ment. —  Thowne,  no  347;  Garrb-Chauveau,  quest.  1143. 


357.  —  Signification  &  avoué  de  la  requête  et  de  l'or- 
donnance du  Juffe-commissaire,  avec  sommation 
d'être  présent  &  la  descente  sur  les  lieux  (1). 

C.  proc.  civ.,  art.  297. 
Tarif,  art.  70. 

A  la  requêle  de  M.  {prénoms,  wow,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  M®  (nom),  avoué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  ; 

Soil  signifié  et  donné  copie  avec  copie  des  [avec  les)  présentes, 
à  M«  (nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour  M.  (pré- 
noms, nom,  profession  et  domicile), 

D*une  requête  présentée  à  H.  (nom),  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  ,  commis  pour  procéder  à  la 
descente  sur  les  lieux  ordonnée  par  jugement  rendu  entre 
parties,  par  la  cbambre  du  dit  tribunal,  le  ,  et  de 
rordonnance  rendue  sur  cette  requête  le  ,  fixant  le 
jour  et  rheure  auxquels  il  y  sei*a  procédé. 

Et,  en  même  temps,  soil  M^  (nom)  sommé  de  comparaître  et 
de  faire  comparaître  sa  partie,  le  ,  à       heures  , 

à  (le  lieu),  pour  y  être  présents,  si  bon  leur  semble,  à  la  descente 
sur  les  lieu.x  dont  il  s'agit. 
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Lui  déclarant  qu'il  y  sera  procédé  en  leur  absence  comme 
sMls  étaient  présents. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  ravoué.) 

Note. 

(1)  La  requête  et  rordoanaace  doivent  être  signifiées  d'avoué  à  avoué  et 
cette  signification  vaut  sommation.  —  C.  proc.  civ.,  art.  297;  Chauyxau, 
Comment.,  u9  1639. 


358.  —  Sommation  au  défendeur  déftdllant  d'assister 
&  la  descente  sur  les  lieux  (i). 

c.  proc.  civ.,  art.  295  et  147. 
Tarif,  art.  29. 

L*an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M^  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 

rue  >  n*  ; 

J*ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Fhuissier), 
soussigné,  signifié  et  donné  copie,  avec  avec  copie  du  (le)  présent 
exploit,  à  M.  (prénoms^  nom,  profession  et  domicile),  étant  à  son 
domicile  et  y  parlant  à  ; 

1o  D*un  jugement  rendu  par  défaut  entre  parties,  par  la 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

le  ,  qui  ordonne  la  visite  des  lieux  litigieux  par  H.  le 

juge  (nom)  que  le  tribunal  a  commis  à  cet  effet  ; 

ip  D*une  requête  présentée  au  nom  du  requérant  h  M.  (nom), 
juge  commis,  et  de  Tordonnance  rendue  sur  cette  requête  le 
,  fixant  le  jour  et  Theure  de  cette  visite. 

Et,  en  même  temps,  je  lui  ai  fait  sommation  de  comparaître  et 
se  trouver  le  ^  à       heures       ,  à  (le  lieu),  pour  être 

présent,  si  bon  lui  semble,  à  la  descente  sur  les  lieux  ordonnée 
par  le  jugement  prérappelé; 
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Lui  déclaranl  qu'il  y  sera  procédé  tanl  en  son  absence  qu'en 
sa  présence. 

El  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  des 
pièces  prérappelées  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le  cou  t  est 
de 

{Signature.) 

Note. 

(1)  Lejugement  qui  ordonne  une  descente  sur  les  lieux  et  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  qui  en  fixe  le  jour,  doivent  être  signifiés  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  la  partie  qui  n\i  pas  constitué  avoué,  avec  sommation  d'y 
assister. — GarréGhauveau,  quest.  1147  et  la  note  ;  Biochb,  vo  Descente  «wr 
les  lieuTf  n»  39;  EncycL,  même  mot^  n»»  4,  10  et  14. 


359.  —  Procès-verbal  de  descente  sur  les  lieux. 

G.  pro"..  civ.,  art.  298  et  299. 
Tarif,  art  92. 

L*an  ,  le  ,  à        heures  ; 

Nous,  [prénoms  et  nom),  juge  au  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  à  ce  commis,  assisté  de  (prénoms  et  nom), 

greffier  adjoint; 

En  exécution  du  jugement  rendu  par  la       chambre  du  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  le  ,  en  cause  de 

M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur,  ayant 
pour  avoué  M®  (nofn);  contre  H.  (prénoms,  nom,  profession  et 
domiciU),  défendeur,  ayant  pour  avoué  M<^  (nom),  et  ensuite  de 
notre  ordonnance  rendue  le  , 

Nous  sommes  transportés  à  ,  sur  ,  lieux 

litigieux  désignés  dans  le  dit  jugement,  où  nous  avons  trouvé 
M.  (prénoms  et. nom),  assisté  de  son  avoué  H«(/iom),  et  H.  (pré- 
noms et  nom),  assisté  de  son  avoué  M®  (nom)  (1)  ; 

M®  (nom),  au  nom  de  la  partie  qu'il  représente,  nous  a  requis 
de  constater  (les  réquisitions)  et  il  a  signé. 

(Signature.) 
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M^  (nom),. au  nom  de  M.  {nom),  nous  a  fait  les  observations 
suivantes  :  (les  observations)  et  il  a  signé. 

(Sîg^iature.) 

Nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  leurs  réquisitions  et 
observations,  et  immédiatenaent  nous  avons  procédé  à  la  visite 
ordonnée,  ainsi  qu*ii  suit  (2)  :  [la  description). 

Nous  avons  dressé  de  ce  qui  précède  le  présent  procès- 
verbal  (3)  que  nous  avons  signé  avec  les  parties,  leurs  avoués  et 
legreflSer. 

Notre  opération  a  duré  [la  durée)  pour  notre  transport,  notre 
séjour  et  notre  retour  (4). 

[Signatures.) 

Notes. 

(1)  Les  parties  peuvent  se  faire  remplacer  par  un  mandataire  ou  se  faire 
assister  d*un  conseil;  mais  leurs  honoraires  ne  peuvent  pas  passer  en  taxe. 

—  BiocBB,  V®  Jksceitte  sur  lieux,  n®  45. 

—  La  présence  du  ministère  public  n*e&t  nécessaire  que  dans  le  cas  où 
il  est  lui-même  partie.  —  G.  proc.  civ.,  art.  300. 

(2)  Le  juge-conunissaire  ne  peut  recevoir  des  renseignements  des  personnes 
étrangères  au  procès  sur  les  points  de  fait  relatifs  à  la  descente,  à  moins 
qu*il  n'y  soit  autorisé  par  le  jugement  ou  que  les  parties  ne  Ten  requièrent. 

—  Thominb,  no  349  ;  Boncbnnb»  t.  2,  p.  289;  Carib-Ghauvbau,  quest.  1151. 

—  Il  ne  peut  non  plus  ordonner  la  levée  du  plan  des  lieux,  si  ce  n'est  du 
consentement  de  toutes  les  parties.  —  FAVAan,  t.  2,  p.  77;  Pigbau,  t.  l***, 
p.  356;  BoNCENNB,  t.  2»  p.  289,  Bioghb,  v».  Descente  sur  les  lieux^  n»  48; 
GAiiaÊ-CBAUYBAU,  quest.  1152. 

—  Si  le  juge-commissaire  remet  la  continuation  de  la  descente  &  jour 
fixe,  il  n  est  pas  nécessaire  de  notifier  cette  remise  à  la  partie,  même  dans  le 
cas  où  elle  ne  serait  pas  présente.  — -  Piqcau,  Proc,,  t.  1*',  p.  356;  Fava&d, 
t.  2,  p.  77;  BoNCENKE,  t.  2,  p.  289;  Carbé-Chauveau,  quest.  1153. 

(3)  Est  nul  le  jugement  sujet  i  l'appel,  rendu  à  la  suite  d'un  simple  rapport 
verbal  du  juge-conunissaire  qui  a  fait  une  descente  sur  les  lieux.  —  Mont- 
I^llier,  20  novembre  1846  (/.  proc  ,  1,  378). 

(4)  Les  frais  de  transport  doivent  être  avancés  par  la  partie  requérante 
et  par  elle  consignés  au  greffe.  —  G.  proc.  civ.,  art.  301. 
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-f*  Ces  frais  doivent  être  supportés  par  la  partie  qui  sucoombe.  —  Carré- 
Ghauveau,  quest.  1139,  note,  et  Chauveau,  Comment,  du  tarif,  n»  167?; 
mais  voy..  Thominb,  n®  351. 

—  Le  joge-commissaire  doit  faire  mention,  sur  la  minute  de  sou  procès- 
verbal,  des  jours  employés  aux  transport,  séjour  et  retour.  —  C.  proc.  ci?., 
art.  298. 


360.  —  Signification  &  avoué  du  procès-verbal 
de  la  descente  sur  les  lieux  (i). 

G.  proc.  civ.,  art.  299. 
Tarif,  art.  70. 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom^  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  conslitué  et  occupe  M«  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  donné  copie  avec œpie des  (avec  les)  présentes 
à  M''  (nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour  M.  (pré- 
^wms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

DeTexpédition  d'un  procès-verbal  de  descente  sur  les  lieux, 
dressé  le  ,  par  M.  [nom),  juge  au  tribunal  de  première 

instance  séant  à  ,  à  ce  commis,  en  exécution  du  juge- 

ment rendu  entre  parties,  par  la       chambre  du  dit  tribunal 
le 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  Vavoué.) 

Note. 

(1)  L'expédition  du  procès-verbal  est  signifiée  par  la  partie  la  plus  diligente 
aux  avoués  des  autres  parties.  —  C.  proc.  civ.,  art.  299. 
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361.  —  Signification  au  défendeur  déftdllant,  du  procès- 
verbal  de  la  descente  sur  les  lieux,  avec  assignation 
&  raudience  (i). 

C.  proc.  civ.,  art.  299. 
Tarif,  art.  29. 

L*an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  mm,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  it(nam),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 

rue  ,n<»  ; 

J*ai,  {préîunnSy  nom^  immatricule  et  domicile  de  r huissier), 
soussigné»  signiAé  et  donné  copie  avec  copie  du  (le)  présent 
exploit,  à  M.  (pi'énoms,  nom,profession  et  domicile),  étant  en  son 
domicile  et  y  parlant  à  ; 

De  Texpédition  d'un  procès-verbal  dressé  le  ,  de  la 

descente  sur  les  lieux  litigieux  faite  par  M.  le  juge  [nom],  à  ce 

commis,  en  exécution  du  jugement  rendu  entre  parties,  par  la 

chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

le 

Et,  en  même  temps,  j'ai  donne  assignation  à  M.  {nom),  à  com- 
paraitrele  ,  à       heures       ,  devant  la       chambre  du 

tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  au  palais  de 

justice,  pour  plaider  la  cause  pendante  entre  parties,  d'après  le 
dernier  état  de  la  procédure. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du 
procès-verbal  prérappelé,  et  du  [le)  présent  exploit,  dont  le  coût 
est  de 

(Signature.) 

Note. 

(i)  Si  la  descente  s'instruit  par  défaut,  l'audience  doit  être  poursuivie 
contre  le  défaUlant  par  exploit.  —  Pigeau,  Comment,,  1. 1^^,  p.  554  ;  Gabrk- 
Ghauveau,  art.  299,  note  2. 
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362.  —  Avenir  pour  plaider  la  cause  (i). 

C.  proc.  civ.,  art.  299. 
Tarif,  art.  70. 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M«  (fum),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  sommé  H^  (nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant 
pour  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  de  comparaître 
et  se  trouver  le  ,  à       heures         ,  à  Taudience  de  la 

chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

pour  plaider  la  cause  existant  entre  parties,  d'après  le  dernier 
état  de  la  procédure. 

Lui  déclarant  que,  faute  de  comparaître,  il  sera  requis  défaut 
et  pris  tels  avantages  que  de  droit. 

Pour  original  {copie), 
[Signature  de  tavoné.) 


Notes. 

(1)  Trois  jours  après  la  sij^niâcatiou  du  procès-verbal  de  descente,  l'au- 
dience peut  être  poursuivie  sur  un  simple  acte.  —  C  proc.  civ.,  art.  299. 

—  Il  n'est  pas  permis  de  signifier  des  défenses.  —  Favaro,  t.  2.  p.  77; 
PiGEAU,  Proc,  t.  1«*',  p.  357}  TuoMiNE,  no  350;  Garré-Guaoveau,  note  sur 
l'arlicle  299,  et  Ghauveau,  Comment,  tarif,  n*»  1670. 
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TITRE  XIV.  —  Des  rapports  d'experts. 

art.  ae2.  -»  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport  d'experts,  il  sera  ordonué 
par  un  jugement,  lequel  énoncera  clairement  les  objets  de  l'expertise. 

art.  808.  —  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts,  à  moiuK 
que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul. 

art  804.  —  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  les  parties  so 
«ont  accordées  pour  nommer  les  experts,  le  même  jugement  leur  domiera  acte 
de  la  nomination. 

Art  888.  —  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties,  le  jugement 
ordonnera  qu'elles  seront  tenues  d  en  nommer  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication; sinon  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  les  experts  qui  seront 
nommés  d'office  par  le  même  jugement. 

Ce  mémo  jugement  nommera  le  juge-commissaire,  qui  recevra  le  serment 
des  experts  convenus  ou  nommés  d'office  :  pourra  néanmoins  le  tribunal 
ordonner  que  les  experts  prêteront  leur  serment  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  où  ils  procéderont. 

Art.  886.  —  Dans  le  délai  ci-dessus,  les  parties  qui  se  seront  accordées  pour 
la  nomination  des  experts  en  feront  leur  déclaration  au  greffe. 

Art.  807.  —  Après  Pexpiration  du  délai  ci-dessus,  la  partie  la  plus  dili- 
gente prendra  l'ordonnance  du  juge,  et  fera  sommation  aux  experts  nommé-s 
par  les  parties  ou  d'office,  pour  faire  leur  serment,  sans  qu'il  i>oit  nécessaire 
que  les  parties  y  soient  présentes. 

Art.  808.  —  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées  que  contre  les 
experts  nommés  d'office,  à  moins  que  les  causes  n  en  soient  survenues  depuis 
la  nomination  et  avant  le  serment. 

Art.  808.  —  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  à  proposer  sera 
tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomination,  par  un  simple  acte 
signé  d'elle  ou  de  son  mandataire  spécial,  contenant  les  causes  de  récusation 
et  les  preuves,  si  elle  eu  a,  ou  l'offi-e  de  les  vérifier  par  témoins  :  le  délai 
ci-dessus  expiré,  la  récusation  ne  pourra  être  proposée,  et  l'expert  prêtera 
serment  au  jour  indiqué  par  la  sommation.  —  Voy .  Arr.  du  4  novembre  1814, 
art.  1. 

Art.  818.  —  Les  experts  pourront  être  récusés  pour  les  motifs  pour  lesquels 
les  témoins  peuvent  être  repivcliés. 

Tous  II  8 
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Art.  81 1.  —  La  récuaatiou  contestée  sera  jufj^ëe  sommairement  à  laudience. 
sur  un  simple  acte,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public;  les  juges 
pourront  ordonner  la  preuve  par  témoins,  laquelle  sera  faite  dans  la  forme 
ci-après  prescrite  pour  les  enquêtes  sommairee. 

Art.  812.  —  Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécutoire,  nonobstant 
appel. 

Art.  818.  —  Si  la  récusation  est  admise,  il  sera  d'office,  par  le  même  juge- 
ment, nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux  experts  &  la  place  de  celui  ou 
de  ceux  récusés. 

Art  814.  —  Si  ta  récusation  est  rejetée,  la  partie  qui  I*aara  faite  sera  con- 
damnée eo  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra,  même  eoTers 
l'expert,  s'il  le  requiert;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourra  demeurer 
expert. 

Art.  815.  -^  Le  procès-verbal  de  preartation  de  serment  contiendra  indica- 
tion, par  les  experts,  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leur  opération. 

En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués,  cette  indication  vaudra 
sommation. 

En  cas  d'absence,  il  sera  fait  somnuitton  aux  parties,  par  acte  d'avoné,  de 
se  trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts  auront  indiqués. 

Art.  816.  —  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination,  ou  ne  se  pré- 
sente point,  soit  pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise,  aux  jour  et  heure  indi- 
qués, les  parties  s'accorderont  sur-le-champ  pour  en  nommer  on  autre  à  sa 
place;  sinon  la  nomination  pourra  être  faite  d'office  par  le  tribunal. 

L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa  mission, 
pourra  être  condamné,  par  le  tribunal,  qui  l'avait  commis,  à  tous  les  frais 
frustratoires,  et  même  aux  dommages-intérêts  s'il  y  échet. 

Art.  317.  —  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport,  et  les  pièces 
nécessaires,  seront  remis  aux  experts  ;  les  parties  pourront  faire  tels  dires  et 
réquisitions  qu'elles  jugeront  convenables  :  il  en  sera  fait  mention  dans  le 
rapport;  il  sera  rédigé  sur  le  lieu  contentieux,  ou  dans  le  lieu  et  aux  jour  et 
heure  qui  seront  indiqués  par  les  experts. 

La  rédaction  sera  écrite  par  un  des  experts  et  signée  par  tous;  s'ils  ne 
savent  pas  tous  écrire,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le  greffier  de  la  justice  de 
paix  du  lieu  où  ils  auront  procédé. 

Art.  318.  —  Les  experts  dresseront  un  seul  rapport;  ils  ne  formeront  qu'un 
seul  avis  à  la  pluralilé  des  voix. 

Ils  indiqueront  néanmoins,  en  cas  d'avis  différents,  les  motifs  des  divers 
avis,  sans  faire  connaître  quel  a  été  lavis  personnel  de  chacun  d'eux. 

Art.  819.  —  La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui 
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aura  ordonné  l'eiperlise,  sans  nouveau  cerment  de  la  part  des  experts;  leurs 
▼acaiions  seront  taxées  par  le  président  au  bas  de  la  minute,  et  il  en  sera 
délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui  aura  requis  l'expertise,  ou  qui  Taura 
poursuivie  si  elle  a  été  ordonnée  d'office. 

Art  820.  —  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts  de  déposer 
leur  rapport,  ils  pourront  être  assignés  à  trois  jours,  sans  préliminaire  de 
conciliation,  par  devant  le  tribunal  qui  les  aura  commis,  pour  se  voir  con- 
damner, même  par  corps  s^il  y  ichety  A  faire  le  dit  dép6t  ;  il  y  sera  statué 
sommairement  et  sans  instruction. 

Art.  tti.  —  Le  rapport  sera  levé  et  signifié  à  avoué  par  la  partie  la  plus 
diligente;  Taudience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte. 

Art.  822.  —  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rapport  les  éclaircisse- 
ments suffisants,  ils  pourront  ordonner  d'office  une  nouvelle  expertise,  par 
un  ou  plusieurs  experts  qu'ils  nommeront  paiement  d'office,  et  qui  pourront 
demander  aux  précédents  experts  les  renseignements  qu'ils  trouveront  conve- 
nables. 

Art  828.  —  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts,  si 
leur  conviction  s'y  oppose. 


363.  —  CSonclusions  d*audience  tendantes  à  ftUre 
'  ordonner  une  OJ^ertise. 

C.  proc.  civ.,  art.  302. 

Conclusions  pour  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
demandeur,  représenté  parM^  (nom),  avoué; 

Contre  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  défendeur, 
représenté  par  M*  (nom),  avoué  ; 

Plaise  au  tribunal, 

Rejetant  toutes  conclusions  contraires,  avant  de  faire  droit 
au  fond,  et  sous  réserve  de  tous  autres  droits  et  moyens, 
ordonner  que  (indiquei*  les  lieux  litigieux)  seront  vus  et  visités 
par  un  ou  trois  experts  à  convenir  entre  parties,  dans  les  trois 
jours  de  la  signiOcation  du  jugement  à  Intervenir,  sinon  par 
ceux  qui  seront  nommés  d'office  parle  tribunal,  à  l'effet  de  véri- 
fier (ou  :  de.  ronslater)  (indiquer  les  vérifications  ou  les  consta- 
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tatimis  à  faire);  de  donoer  leur  avis  sur  les  dégradations  ou 
délériorations  (ou  autres  faits)  signalées  dans  les  faits  qui  pré- 
cèdent et  sur  leurs  causes  ;  dindiquer  les  travaux  à  exécuter 
pour  empêcher  (les  faits  dont  le  demandeur  se  plaint)  et  d'éva- 
iîiier  le  dommage  souffert  par  le  demandeur;  lesquels  experts 
dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations,  lors  desquelles  les 
parties  pourront  faire  tels  dires,  réquisitions  et  observations 
qu'elles  jugeront  utiles;  pour,  le  rapport  fait  et  déposé,  être  par 
les  parties  conclu  et  par  le  tribunal  statué  ce  qu*il  appartiendra; 
commettre  Tun  de  messieurs  les  juges  pour  recevoir  le  serment 
des  experts;  dire  qu*en  cas  d'empêchement  du  juge  commis,  il 
pourra  être  remplacé  par  M.  le  président  de  ce  siège;  réserver 
ies  dépens. 

{Signature  de  Tavoué.) 


364.  —  Jugement  qui  ordonne  une  expertise. 

'Le  tribunal, 

Attendu  que  (les  motifs); 

Attendu  que  les  parties  étant  contraires  en  fait,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  Texpertise  des  lieux  litigieux  ; 

Rejetant  toutes  conclusions  contraires,  avant  faire  droit  au 
fond,  et  sous  réserve  de  tous  autres  droits  et  moyens  des  par- 
ties, ordonne  que  les  lieux  litigieux  seront  vus  et  visités  par  un 
ou  trois  experts  (1),  à  convenir  entre  les  parties  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  du  présent  jugement ,  sinon  par 
MM.  {prénoms,  noms,  professions  et  domiciles),  que  le  tribunal 
nomme  d'office  (2),  lesquels,  serment  pi*éalablement  prêté  entre 
les  mains  de  M.  le  juge  (nom),  que  le  tribunal  commet  à  cet  effet 
041,  en  cas  d'empêchement,  du  juge  qui  sera  commis  h  cet  effet 
par  H.  le  président  de  ce  siège  (3)  (ou  :  r/evant  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  de  (le  lieu  oit  Vexpertise  doit  être  faite),  vérifie- 
i^nt  (ou:  constateront]  (indiquer  les  vérifications  ou  constatations 
à  faire)  (4);  donneront  leur  avis  sur  les  dégradations  ou  détério- 
rations dont  se  plaint  le  demandeur,  et  sur  leurs  causes;  indi- 
queront les  travaux  à  exécuter  pour  empêcher  (les  faits  dont  se 
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plaint  le  demandeur)  ;  évalueront  le  dommage  que  le  demandeur 
prétend  avoir  souffert;  et  dresseront  procès-verbal  de  leurs 
opérations  lors  desquelles  les  parties  pourront  faire  tels  dires, 
réquisitions  et  observations  qu'elles  jugeront  utiles;  pour,  leur 
rapport  fait  et  déposé,  être  par  les  parties  conclu  et  par  le  tri- 
bunal statué  ce  qu*il  appartiendra. 

iSt,  lors  du  jugement,  les  parties  s'accordent  pour  nommer  les 
expeitSy  le  jugement  leur  donne  acte  de  cette  nomination  comm^ 
suit  : 

Donne  acte  aux  parties  de  leur  déclaration  qu'elles  nomment 
pour  experts  MM.  {prénoms,  noms,  professions  et  domiciles)  (B); 
réserve  les  dépens. 

Ainsi  jugé  et  prononcé,  etc. 


Notes. 


(i)  L'expertise  ne  peut  se  faire  que  par  trois  experts,  à  moins  que  les^ 
parties  ne  consentent  qn*il  soit  procédé  par  un  seul.  —  G.  proc.  cit.,  art.  803. 

—  L'expertise  faite  par  un  seul  expert  qui  a  été  nommé  d'office  et  sans^ 
l'accord  ou  le  consentement  des  parties  est  nulle.  -^  Liège,  17  janvier  1863 
Pas  ,  1863,  136);  Fayabd,  t.  4,  p.  700;  Boncennb,  t.  2,  p.  294;  Rodièrs, 
t.  !«",  p.  387;  GARRé-CHAUYBAu,  queet.  1158. 

•—  Néanmoins  lorsque  l'expertise  n'est  ni  prescrite  par  la  loi,  ni  demandée 
parles  parties,  les  tribunaux  peuvent,  pour  se  procurer  les  renseignements 
qui  leur  manquent,  ne  nommer  d'office  qu'un  seul  expert,  sans  qu'il  sott 
besoin  du  consentement  des  parties.  —  Thomine,  no  355  ;  Boncbnnb,  t.  2» 
p.  295.  —  Contra,  Ghauvbau,  quest.  1158  ;  Rodikre,  t.  i*^,  p.  387. 

—  II  est  libre  aux  parties  intéressées  de  consentir  une  expertise  que  le  juge- 
a  ordonné  devoir  être  faite  par  deux  experts  seulement  au  lieu  d'un  ou  trois  : 
cette  nullité  du  jugement  n'est  pas  d'ordre  public.  —  Gass.,  4  juillet  1840* 
(PoM.,  1840,  432). 

—  n  ne  peut  être  nommé  plus  de  trois  experte.  —  Thomine,  no  355;  Bon- 
CBNNE,  t  2,  p.  294;  Rodiàrb,  t.  1»',  p.  387;  Garrê-Ghauveau,  quest.  1158. 

—  La  faculté  de  convenir  d'un  seul  expert,  au  lieu  de  trois,  n'appartient 
qu'aux  personnes  majeures,  maîtresses  de  leurs  droits.  —  Favard,  t.  4,. 
p.  700;  PiGBAU,  Comment,,  1. 1«^  p.  558  ;  Thomine,  no  355;  Rodière,  t.  1*'^ 
p.  387;  Carré-Ghauveau,  quest.  1159  et  1160. 
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—  Ainsi,  dans  une  affaire  qui  intéresse  un  mineur  on  un  interdit,  le  tuteur 
ne  peut  consentir  à  ce  que  l'expertise  soit  faite  par  un  seul  expert.  —  Mêmes 
(mteurs. 

(2)  Si  les  experls  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties,  le  jugement 
ordonne  qu'elles  seront  tenues  d*en  nommer  dans  les  (rois  jours  de  la  signi- 
âeation,  sinon  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  les  experts  qui  sont 
nommés  d'office  par  le  même  jugement.  —  G.  proc.  civ.,  art.  305. 

—  Les  juges  ne  peuvent  nommer  des  experts  d*office  que  pour  le  cas  où 
les  parties  n'en  nommeraient  pas  elles-mêmes.  —  Bruxelles,  15  octobre  1829 
(Pas.,  1829,  260);  Fayard,  t.  4,  p.  70);  Thomine,  n*>  357;  Rodiêre,  t.  i*', 
p.  388;  GarrbGhauybau,  quest.  1161. 

—  Les  parties  doivent  nécessairement  s'accorder  sur  le  choix  de  trois 
experts,  et  le  tribunal  devrait  les  nommer  tous  les  trois  d*office  si  elles  ne 
s'accordaient  que  sur  le  choix  de  deux,  par  exemple,  ou  si  l'une  d'elles  seule- 
ment nommait  son  expert.  —  Garrb-Ghauvbau,  quest.  1160. 

—  Néanmoins,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  le  tribunal  donnât  acte  à 
chacune  des  parties  de  la  nomination  qu'elle  ferait  de  son  expert,  et  nommât 
le  tiers  seulement  sur  leur  déclaration  de  lui  en  laisser  le  choix.  —  Fayard, 
t.  4,  p.  700;  Thomine,  no  356;  Carré- Ghaqyeau,  quest.  1160,  note. 

—  Le  dâai  de  XnÀB  jours  fixé  pour  nommer  les  experts  ne  court,  si  le 
jugement  qui  a  ordonné  l'expertise  est  par  défaut,  qu'à  partir  de  la  huitaine 
accordée  pour  former  opposition.  —  Fayard,  t.  4,  p.  701  ;  Bongbnne,  t.  2, 
p.  293;  Garré-Chauyeau,  quest.  1165. 

—  Ou  si  lejugementa  été  frappé  d'opposition,  à  partir  du  jour  de  La  signifi- 
cation du  débouté  de  l'opposition.  —  Mêmes  auteurs. 

—  S'il  y  a  eu  appel  du  jugement,  à  compter  du  joar  de  la  signification  de 
l'arrêt  conârmatif.  —  Jôtd. 

—  D'ailleurs  ce  délai  n'est  pas  £atal  ;  les  parties  peuvent  convenir  d'experts 
tant  que  ceux  désignés  par  le  jugement  n'ont  pas  prêté  serment.  —  Fayard, 
t.  4.  p.  70i;  BoNCBNNB,  t  2»  p.  293;  HodiArb,  t.  i^,  p.  389;  Cabré, 
quest.  1169  ;  Biocsa,  v»  Expert^  n»  57.  —  Suivant  Thoxins,  n«  357,  et  Chau- 
VBAU,  quest*  1169,  semble  adopter  son  avis,  les  parties  peuvent  choisir 
d'autres  experts  en  tout  état  de  cause. 

(3)  Le  jugement  nomme  un  juge-commissaire  pour  recevoir  le  serment  des 
experts*  —  G.  proc.  civ.,  art.  305. 

—  Néanmoins,  le  tribunal  peut  ordonner  que  les  experts  prêteront  leur 
serment  deTsnt  le  juge  de  paix  du  canton  où  ils  procéderont.  —  Ibié. 

—  Il  peut  même  adresser  sa  délégation  &  tout  autre  magistrat,  même  i  un 
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Autre  tribunal  ou  k  Tun  de  ses  membres,  soit  pour  recevoir  le  serment,  soit 
pour  indiquer  le  juge  devant  lequel  le  serment  devra  être  prêté.  —  Pioeau, 
CommetU.,  t.  !•',  p.  559  et  suiv.;  Favahd,  t.  4,  p.  700;  Ghauvbau,  quest. 
1167>»to;  RoDièRE,  t.  1%  p.  389.  —  Voy.  C.  proc.  civ.,  art.  1035. 

—  Décidé  au  contraire  que  les  tribunaux  ne  peuvent  déléguer  pour  la 
réception  du  serment  des  experts,  un  juge  de  paix  autre  que  celui  du  canton 
où  ils  doivent  procéder.  —  Bruxelles,  3  janvier  1835  {Pas.,  1835,  3); 
Bruxelles,  18  février  1835  {Pas.,  1835,  56);  Bruxelles,  7  mars  Î835  {Pas., 
1835,  84). 

(4)  Le  jugement  doit  énoncer  clairement  les  objets  de  l'expertise. —  G.  proc. 
civ.,  art.  302. 

—  Lorsque  Tobjet  n'est  pas  clairement  énoncé,  c'est  par  une  demande  en 
interprétation  et  non  par  voie  d'appel  que  l'on  doit  se  pourvoir  contre  le 
jugement  —  Liège,  18  mai  1825  (Pas,,  1825,  393). 

—  Le  jugement  qui  ordonne  une  expertise  ne  peut  fixer  un  délai  endéans 
lequel  les  parties  seront  tenues  d'y  procéder.  —  Gand,  20  février  1880  (Pat., 
1880,  382);  Chauvbau,  quest.  1157*«'. 

(5)  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  les  parties  s'accordent  pour 
nommer  les  experts»  le  même  jugement  leur  donne  acte  de  la  nomination.  — 
C.  proc.  civ.,  art.  304. 


365.  —  Qualités  d*iin  Jugement  qui  erdeime 
une  ezpeitiM. 

Qualités  pour  servir  à  la  rédaclion  d*un  jugemenl  rendu  par 
la  chambre  da  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 
le  ; 

En  cause  de  M.  (prénoms,  nom^  profession  et  domicile), 
demandeur,  représenté  par  M*(fiom)«  avoué; 

CMtre  M.  {pràwmsy  wm,  profession  eîdomidle),  défendeur, 
représenté  par  M"*  (nom),  avoué; 

Le  demandeur  a,  suivant  exploit  de  [nom),  huissier  à  , 

en  date  du  , 

Ou  :  En  vertu  d*ufle  ordonnaoee  rendae  sur  requête  par 
M.  le  président  du  tribunal  de  première  instanee  séant  à         , 
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le  ,  le  demandeur  a,  suivant  exploit  de  {nom),  huissier 

à  ,  en  date  du  , 

Fait  donner  assignation  au  dérendeur»  à  conoparaitre  dans  le 
délai  de  la  loi  {ou  :  h  comparaître  le  )  devant  le  tribunal  de 
première  instance  (ou  :  devant  la  chambre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance)  séant  à  ,  pour  {l'objet  de  la  demandetel  qull 
est  libellé  dans  rassignation);  p.  ex.,  entendre  ordonner  que  le 
^rendeur  sera  tenu  de  reconstruire  en  entier  le  mur  mitoyen 
séparant  sa  maison  de  celle  du  demandeur  située  à 
rue  ,  n^        ;  entendre  dire  que  faute  de  faire  cette 

reconstruction  dans  la  huitaine  de  la  signiGcation  du  jugement 
à  intervenir,  le  demandeur  est  autorisé  à  la  faire  aux  frais, 
risques  et  périls  du  défendeur;  s'entendre  condamner  à  payer 
au  demandeur  une  somme  de  francs,  ou  toute  autre  à 

fixer  à  dire  d*expert,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  les 
travaux  de  consolidation  qui  ont  été  faits  par  le  demandeur 
pour  empêcher  le  mur  de  s'écrouler;  et  s'entendre  en  outre 
condamner  aux  intérêts  judiciaires  et  aux  dépens. 

Déclarant  en  tant  que  de  besoin  évaluer  l'objet  de  la  demande, 
à  francs. 

Si  f  assignation  a  été  donnée  dans  le  délai  ordimire  : 

M<^  (nom)  s'est  constitué  pour  le  défendeur  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  signifié  suivant  exploit  de  Thuissier  audiencier  (nonfif,  en 
date  du  ; 

La  cause  a  été  introduite  à  l'audience  de  la  première  chambre 
tenue  le  ,  et  retenue  à  cette  chambre  (ou  :  et  distribuée 

à  la  chambre}  ; 

Lorsque  rassignation  a  été  donnée  à  bref  délai  : 

Au  jour  fixé  la  cause  a  été  introduite  et  M^  (nom)  déclara, 
à  l'audience,  se  constituer  pour  le  défendeur; 

La  cause  a  été  plaidée  à  laudience  du 

A  celte  audience  H«  (nom),  pour  le  demandeur,  lut  et  déposa 

des  conclusions,  tendantes  à  ce  qu'il  plut  au  iribunal,  sous 

1  réserve  de  tous  moyens  au  fond,  nommer  un  ou  trois  experts 

(ou  :  nommer  un  expert)  chargés  d'examiner  les  points  suivants 

et  tous  autres  à  déterminer  par  le  tribunal  : 

1.  P.  ex.^  si  les  lézardes  et  les  crevasses  qui  se  trouvent  dans 
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le  mur  séparant  les  propriétés  des  parties  ne  provieDnent  pas  de 
la  surcharge  du  mur  par  suite  des  nouvelles  constructions  faites 
par  le  défendeur; 

2.  Si  elles  ne  sont  pas  également  le  résultat  de  l'excavation 
creusée  par  le  défendeur  pour  avoir  une  cave  dans  sa  maison  et 
pour  laquelle  il  a  mis  à  nu,  jusqu'<^  plomb,  les  fondements  du 
dit  mur  mitoyen; 

3.  Si  l'état  actuel  du  mur  n'est  pas  une  cause  permanente  de 
danger  tant  pour  les  passants  que  pour  les  habitants  des 
maisons  appartenant  aux  parties  ; 

4.  S'il  n'est  pas  urgent  que  le  mur  soit  reconstruit  en  entier 
et  quels  sont  les  moyens  que  le  demandeur  a  dû  employer  pour 
le  soutenir  jusqu'aujourd'hui. 

Nommer  un  juge-commissaire  pour  recevoir  le  serment  des 
experts; 

Cendamner  le  défendeur  aux  dépens. 

Et  H*  (nom),  pour  le  défendeur,  p.  ex.y  déniant  que  le  mur  sur 
lequel  le  défendeur  a  exhaussé  une  partie  du  mur  qu'il  a  élevé, 
n'était  pas  en  état  de  supporter  cette  surcharge  et  méconnaissant 
que  le  mur  s'est  lézardé  et  crevassé  par  cette  élévation,  conclut 
à  ce  qu'il  plut  au  tribunal  déclarer  le  demandeur  non  recevable 
et  non  fondé  en  sa  demande  et  le  condamner  aux  dépens  ;  et, 
dans  le  cas  où  le  tribunal  croirait  devoir,  avant  faire  droit, 
nommer  des  experts  pour  vérifler  l'état  des  lieux,  donner  acte 
au  défendeur  qu'il  désigne  pour  son  expert  M.  {prénoms,  nom, 
profession  et  domicile),  consentant  même  à  ce  que  le  tribunal 
ne  nomme  d'office  qu'un  seul  expert  pour  faire  les  vériflcations 
à  prescrire;  réserver  les  dépens. 

Sur  quoi  le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

(Pour  original  copie), 
(Signature  de  ravoué.) 
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366.  —  Aete  contenant  déclaration  des  experUi 
convenus  par  les  parties  (1). 

G.  proc.  civ.,  art.  306. 
Tarif,  art.  91. 

L'an  ,  le  ; 

Au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

et  devant  le  soussigné  {prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège; 

Ont  comparu  : 

4.  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  assisté  de 
M'(nom),  avoué; 

2.  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicUe),  assisté  de 
M«  {nom),  avoué  ; 

Lesquels  ont  déclaré  qu'ils  sont  d'accord  pour  nommer 
HM.  {prénoms,  noms,  professions  et  domiciles),  à  Feffet  de  pro- 
céder aux  opérations  de  l'expertise  ordonnée  par  le  jugement 
rendu  entre  parties,  par  la  chambre  du  tribunal  depremière 
instance  séant  à  Je 

Nous  avons  donné  acte  aux  comparants  de  leur  déclaration, 
et  ils  ont  signé  avec  leurs  avoués  et  nous,  greffier,  lecture  faite. 

(Signatures.) 
Notes. 

(1)  Lorsque  les  parties  se  soiit  accordées  pour  la  noinioakiou  des  experts 
elles  en  font  la  déclaration  au  greffe.  —  G.  pioc.  civ.,  art.  306. 

•—La  déclaration  faite  autrement  qu'au  greffe  ne  serait  cependant  pas  nulle. 

—  Thominb,  no  358  ;  Rowèrb, t.  !•',  p.  389  ;  Carré-Chauveau,  art.  306,  note. 

—  Les  parties  doivent  être  assistées  chacune  d'un  avoué.  —  Tarif, 
art.  91,  §  7;  Thominb,  n©  358;  Carbé-Chauvbad,  quest.  1168;  Chauvbau, 
Comment,  tarif,  n9  1678. 

—  Toutefois  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  les  parties  s'étaient  présentées 
seules.  —  Chauveau,  quest.  1168. 

—  La  présence  simultanée  de  toutes  les  parties  à  Tacte  est  indispensable. 

—  Chauveau,  quest.  1168. 
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367.  —  Acte  contenant  les  moyens  de  récusation 
contre  les  experts  (i). 

C.  proc.  civ.,  art.  309. 
Tarif,  art.  71. 

A  la  requête  de  H.  {préftotM,  nom,  profession  et  domieik)y 
soussigné,  pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M«  (nom),  avoué 
au  tribunal  de  prensière  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  déclaré  à  H*  (nom),  avoué  au  même  tribunal, 
occupant  pour  H.  [prénomsy  nom,  profession  et  domicile); 

Attendu  que   M.  {prénoms,   nom,   profession  et  domicile), 
expert   nommé  par  jugement  rendu  entre  parties,  par  la 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

le  ,  a  [les  causes  de  récusation)  (i)  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  310  et  283  du  Code  de 
procédure  civile,  les  experts  peuvent  être  récusés  lorsque 
(indiquer  le  cas  de  récusation)  ; 

Ou,  lorsque  la  cause  de  récusation  est  suf*venue  depuisla  nomi- 
nation de  VexpeH  faite  par  les  parties  : 

Attendu  que  M.  (prétunns,  nom,  profession  et  domicUe), 
expert  convenu  entre  parties,  en  exécution  du  jugement  rendu 
par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  le  ,  a,  (les  causes  de  réatsaiiou)', 

Attendu  qu'aax  termes  des  articles  368,  310  et  283  du  Code 
de  procédure  civile,  Texpert  désigné  par  les  parties  qui,  depuis 
sa  nomiDation*  a  (le  cas  de  récusation),  peut  être  récusé; 

Dam  tun  et  Vautre  cas  : 

Que  le  requérant  récuse  M.  {prénoms  et  nom),  expert  nommé 
par  le  dit  jugement  (ou  :  convenu  entre  parties  (3). 

Et,  en  même  temps,  soit  M^  (nom)  sommé  de  comparaître  et 
se  trouver  le  ,  à       heures  ,  devant  la       cliam- 

bre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  pour 

voir  admettre  la  récusation  de  M.  [prénoms  et  nom)\  en  consé- 
quence, entendre  ordonner  quMI  ne  pourra  procéder  à  Texper- 
tîse  ordonnée  par  le  dit  jngemest  et  voir  nommer  d'office  un 
expert  en  son  remplacement;  en  cas  de  contestation,  s'entendre 
condamner  aux  dépens,  sinon  les  voir  réserver. 
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Le  requérant  offrant  de  prouver  les.faits  articulés  ci-dessus, 
par  toutes  voies  de  droit,  notanooient  par  témoins  et  spécia- 
lement par  le  témoignage  de  (4)  : 

1.  M. 

2.  M. 

Pour  original  (copie), 

{Signatures  de  Vavoué  et  de  la  partie.) 


Notes. 

(1)  La  récusation  doit  être  proposée  par  un  simple  acte  signé  de  la  partie 
ou  de  son  mandataire  spécial.  —  C.  proc.  civ.,  art.  309. 

—  L'avoué  de  la  partie  ne  peut,  sans  mandat  spécial,  récuser  un  expert. 
—  PioBAU»  Comment,,  t.  1«^  p.  562;  Bongbnne,  t.  2,  p  297,  Gabbé-Cbau- 
VBAU,  quést.  ins*»*". 

—  L*acte  de  récusation  ne  doit  pas  être  communiqué  à  Texpert.  — 
BiocuB,  ▼<>  Eixploit,^  n<>  85  ;  Dalloz,  C.  proc.  annoté,  art.  309,  n<>  18. 

(2)  Les  experts  peuvent  être  récusés  par  les  motifs  pour  lesquels  les 
témoins  peuvent  être  reprochés.  —  G.  proc.  civ.,  art.  310. 

—  L'acte  doit  contenir  les  causes  de  récusation.  —  G.  proc.  civ.,  art.  309. 

— -  La  récusation  des  exi)ert8  n^est  pas  limitée  aux  seuls  cas  admis  expli- 
citement par  la  loi  pour  écarter  les  témoins  —  Liège,  4  novembre  1826 
{Pas.,  1826,  272);  Bruxelles,  18  mai  1864  (Pas.,  1864,  298). 

—  Toutefois  la  récusation  fondée  sur  d'autres  causes  ne  doit  être  admise 
qu'avec  une  extrême  réserve  et  lorsque  les  causes  sont  assez  graves  pour 
faire  suspecter  l'impartialité  et  l'indépendance  de  l'expert.  —  Gand,  29  mars 
1877  [Pas.,  1877,  180). 

—  La  récusation  ne  peut  être  proposée  que  contre  les  experts  nommés 
d'office.  —  G.  proc.  civ.,  art.  308. 

—  Elle  ne  peut  être  proposée  contre  les  experts  nommés  par  les  parties, 
''que  pour  causes  postérieures  à  leur  nomination.  — -  C.  proc.  civ.,  art.  308. 

—  Des  experts  choisis  à  l'amiable  pourraient  être  récusés  pour  des  causes 
antérieures  A  leur  nomination,  si  ces  causes  n'avaient  pu  être  connues  que 
postérieurement.  —  Piobau,  Comment.,  t.  1%  p.  561;  Thomimb,  n»  360; 
Ghauybau,  quest.  1172*''S 
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—  La  récusation,  même  pour  causes  postérieures,  n'est  plus  admissible 
après  la  prestation  de  serment.  —  Ibid,  ;  Favabd,  t.  4,  p.  702  ;  Thomink, 
no  360  ;  Bokcenne,  t.  2,  p.  297;  Carré-Chauveau,  quest.  1173. 

—  A  moins  que  la  prestation  de  serment  n'ait  eu  lieu  immédiatement 
après  la  nomination  des  experts.  —  Chauveau,  qUest.  1173  ;  Bioghb,  v» 
Expertise^  no  75. 

(3)  L*  partie  qui  a  des  moyens  de  récusation  à  proposer  est  tenue  de  le 
faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomination  des  experts.  —  C.  proc.  civ., 
art.  309. 

—  Le  délai  de  trois  jours  n'est  pas  franc.  —  Favard,  t.  4,  p.  702  ;  Carré- 
Chauvbau,  quest.  1174. 

—  Ainsi  le  jour  de  la  nomination  des  experts  n'est  pas  compris  dans  le 
délai,  mais  bien  celui  de  l'échéance.  —  Ibid. 

—  Le  délai  pour  récuser  uu  expert  est  fatal.  —  Liège,  9  décembre  1835 
(Pas.,  1835,  354)  ;  Pioeau,  Iùc,  cit.  ;  Fayard,  t.  4,  p.  702  ;  GARRé-GHAUVEAU, 
quest.  inS»»»».  —  Contra,  Thomine,  n®  360;  Boncenne,  t.  2,  p.  297. 

—  Les  experts  nommés  d'office  peuvent  être  récusés,  même  après  le  délai 
fixé  par  l'article  309  du  Code  de  procédure  civile,  si  la  cause  de  récusation 
est  postérieure  à  ce  délai.  —  Liège,  25  novembre  1848  (Pa«.,  1849,  89). 

—  L'article  309  du  Gode  de  procédure  civile,  en  prescrivant  de  proposer 
les  moyens  de  récusation  contre  les  experts  dans  les  trois  jours  de  la  nomi- 
nation, n'a  entendu  parler  que  de  la  nomination  connue  et  devenue  définitive 
par  la  signification  du  jugement.  —  Bruxelles,  18  mai  1864  (Pas.,  1861, 
298);  Thomine,  n»  361;  Boncenne,  t.  2,  p.  297;  Ghauveau,  quest.  1175.  — 
Cohtrà,  Favard,  t.  4,  p.  703;  Carré,  quest.  1175;  Rodièrb,  t.  2,  p.  391. 

—  En  conséquence  :  1®  Si  le  jugement  est  par  défaut,  le  délai  ne  court 
que  du  jour  de  l'expiration  du  délai  pour  faire  opposition.  —  Thomine,  loc. 
cit.  ;  Ghauveau,  loc.  cit.  ; 

2^  Si  le  jugement  a  été  frappé  d'opposition,  du  jour  de  la  signification  du 
débouté.  —  Mêmes  auteurs  ; 

S°  SU  est  contradictoire,  mais  sujet  à  appel,  le  délai  est  suspendu  pendant 
la  première  huitaine  qui  suit  la  prononciation.  —  C.  proc.  civ.,  art.  450.  — 
Mêmes  auteurs  ; 

4^  Si  le  jugement  est  contradictoire  et  sans  appel,  le  délai  ne  court 
qu'après  l'expiration  des  trois  jours  laissés  aux  parties  pour  nommer  elles- 
mêmes  les  experts.  —  Mêmes  auteurs. 

—  La  récusation  suspend  l'effet  de  la  nomination  de  l'expert.  —  Favard, 
t.  4,  p.  702;  Bonckxxe,  t.  2,  p.  298;  CARUK-CirAUVEAu,  quest    1176. 
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(4)  L'acte  doit  conteoir  les  causes  de  récusation  et  les  preuves,  si  la  partie 
en  a,  ou  l'offre  de  les  vérifier  par  témoins.  —  C.  proc.  civ.,  art.  309. 

—  La  partie  qui  veut  prouver  par  témoins  la  cause  de  sa  récusation  est 
tenue  de  les  désigner  dans  l'acte  de  récusation.  —  Piqbau,  Comment,^  t.  1^, 
p.  563;  Gbauvbau,  quest.  1175'"»*-. 


368.  ~  Acte  contenant  réponse  aux  moyens 
de  récusation. 

c.  proc.  civ.,  art.  311. 
Tarif,  art.  71. 

A  Messieurs  les  Président  et  juges  composant   la 
cbambre  du  iribunal  de  première  instance 
séant  à  ; 

(Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur  (défendeur], 
représenté  par  M^  (nom),  avoué  ; 

Contre  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  dérendeur 
(demandeur),  représenté  par  H*  (nom),  avoué  ; 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que,  suivant  jugement  rendu  par 
la  chambre  de  ce  tribunal,  le  ,  U.  (prénoms,  nom, 

profession  et  domicile),  a  été  nommé  pour  procéder,  conjointe- 
ment avec  MU.  (prénoms,  noms,  professions  et  domiciles),  aux 
opérations  d*expertise  ordonnées  par  le  dit  jugement  ; 

Que  par  acte  d*avoué  h  avoué,  siguifîé  suivant  exploit  de 
rhuissier  audiencier  (nom),  en  date  du  ,  M.  {nom)  a 

déclaré  récuser  M.  (nom  de  Cexpert)  ; 

Qu'il  fonde  sa  récusation  sur  ce  que  [le  motif  de  la  récusation); 

Que  (le  moyen  pour  faire  rejeter  la  récusation). 

Par  ces  motifs,  Texposant  conclut  à  ce  qu*il  plaise  au  tribu- 
nal, déclarer  le  demandeur  (le  défenieur)  non  fondé  dans  la 
dite  récusation  et  le  condamner  aux  dépens. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  ï avoué,) 
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369.  -  Requête  dlntenrention  de  Texpert  récusé  (i). 

G.  proc.  eiv.,  art.  314. 
Tarif»  art.  75,  par  anal. 

Â  Messieurs  les  Président  et  juges  composant  la 
chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ; 

{Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur  en  inter- 
vention, pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M®  (nom),  avoué  au 
iribttoal  de  première  iostance  séant  à  ; 

Contre  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur 
{défendeur)  au  principal,  demandeur  sur  incident,  ayant  pour 
avoué  M®  {nom]  ; 

Et  en  présence  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
défendeur  {demandeur)  au  principal,  défendeur  sur  incident, 
ayant  pour  avoué  M""  {nom)  ; 

A  rhonneur  de  vous  exposer  que  suivant  jugement  rendu  par 
la  eliambre  de  ce  tribunal,  le  ,  en  cause  de 

M.  {nom),  demandeur,  contre  M.  {nom),  défendeur,  l'exposant 
a  été  nommé  pour  procéder  avec  MM.  {prénoms,  noms,  profes- 
sions et  domiciles),  aux  opérations  d'expertise  ordonnées  par  le 
dit  jugement  ; 

Que  par  acte  d*avoué  à  avoué,  signifié  suivant  exploit  de 
{nom),  huissier  audiencier,  en  date  du  ,  M.  {nom)  a 

déclaré  récuser  l'exposant  ; 

Qu'il  fonde  celte  récusation  sur  ce  que  {les  motifs  de  la  récu- 
sation); • 

Que  {les  moyens  contre  la  récusation)  ; 

Que  les  motifs  invoqués  par  M.  (nom)  étant  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  considération  de  l'exposant,  il  a  intérêt  à  interve- 
nir dans  la  contestation. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise, 
Messieurs,  le  recevoir  partie  intervenante  dans  l'incident  pendant 
devant  le  tribunal,  entre  M.  (nom)  et  M.  (nom),  sur  la  récusation 
proposée  par  M.  (nom);  et  statuant  sur  la  dite  intervention. 
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rejeter  la  récusation  comme  non  fondée  ;  condamner  M.  {nom)  à 
payer  à  l*exposani  la  somme  de  francs,  à  titre  de 

dommages-intérêts,  ainsi  qu'aux  dé[)cns. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  Vavoué.) 


Notes. 

(1)  L'expert  ne  doit  pas  être  mis  en  cause,  mais  il  peut  intervenir  pour 
conclure  à  TaHo^atioa  de  dommages- intérêts.  —  Guauvbau,  Comment, 
tarif,  no  1695. 

—  La  demande  de  l'expert  en  dommages-intérêts  est  présentée  dans  la 
forme  dune  demande  incidente.  —  Gabrê-Chauvbau,  quest.  1183;  Biochb, 
vo  Expertise^  n®  91 . 


370.  —  Signification  aux  avoués  de  la  requête 
dlntervention. 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  uom\  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M®  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  la  requête  d'intervention  qui  précè  le  (dont  copie  précède), 
signifiée  avec  copie  des  présentes  [avec  les  présentes); 

1.  A  Afc  (nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour 
M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  demandeur); 

â.  A  M®  (nom],  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour 
M.  [prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  défendeur). 

Pour  onginal  (copie), 
(Signature  de  Vavoué.) 
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371.  —  Jugement  <iai  statue  sur  la  récusation  (i). 

C.  proc.  civ.,  art.  314. 
Cciv.,  art.  1382. 
Tarii;  art.  80  et  86. 

Le  tribunal, 

Entendu  les  avocats  des  parties  dans  le  développement  des 
moyens  à  Tappui  des  conclusions  prises  par  M«  (nom),  avoué  du 
demandeur,  et  par  H®  {nom),  avoué  du  défendeur; 

Entendu  M.  {nom),  substitut  du  procureur  du  roi  en  ses  con* 
clusions  (2); 

Attendu  que  (les  motifs)  ; 

Dans  le  cas  où  la  récusation  est  admise  (3)  ; 

Admet  la  récusation  proposée  contre  M.  (nom);  en  consé* 
quence,  nomme  d'office  en  son  remplacement,  M.  (prénoms,  nom^ 
profession  et  domicile)  (4),  pour  procéder,  conjointement  avec 
HM.  (prénoms  et  noms),  nommés  par  jugement  rendu  par  le 
tribunal,  le  ,  à  l'expertise  ordonnée  par  le  dit  jugement; 

condamne  le  défendeur  sur  incident  aux  dépens  ;  et  déclare  la 
présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel. 

Dans  le  cas  où  la  récusation  est  rejetée  (S)  : 

Rejette,  comme  non  fondée,  la  récusation  proposée  contre 
M.  (nom);  condamne  le  demandeur  aux  dépens  de  Tincident  et  à 
ceux  de  l'intervention  ;  le  condamne  à  pciyer  au  défendeur  la 
somme  de  francs,  et  à  H.  (nom  de  Cexpert)  la  somme  de 
francs,  à  titre  de  dommages  et  intérêts;  nomme  M.  (pré- 
noms,  nom,  profession  et  domicile)  pour  procéder,  conjointement 
avec  HH.  (prénoms  et  nom),  experts  nommés  par  jugement 
rendu  par  ce  tribunal,  le  ,  à  l'expertise  ordonnée  par  le 

dit  jugement;  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  (6). 

Notes. 

(1)  Si  la  récusation  est  contestée,  elle  est  portée  à  Taudience  sur  un  simple 
acte  et  jugée  sommairement  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  -— 
C.  proc.,  civ.,  art.  311. 

Tome  II  ^ 
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(2)  Le  ministère  public  doit  être  entendu  soit  que  la  nomination  des  experts 
ait  été  faite  d'office,  soit  q;u*elle  émane  des  parties.  —  PiaB4a,  Comment.^ 
t.  !•»;  p/564;  TnoMiNB,  n9  363y  CA«mii-GBAUTCAtT,  quest.  H77. 

(3)  Lorsque  le  fait  de  la  récusation  n*est  pas  établi,  les  jugés  peuvent  en 
ordonner  la  preuve  par  témoins.  Cette  preuve  eat  faite  dans  la  forme  prà- 
crite  pour  les  enquêtes  sommaires.  —  G.  proc  civ.,  art.  311. 

(4)  Si  la  récusation  est  admise,  il  est  d'office,  par  le  même  jogemeàt, 
nommée  un  nouvelexpert  à  la  place  de  celui  récusé.  —  G.  pro3.  civ.»  art.  313. 

—  Et  ici  n'est  plus  applicable  la  dispomiioa  de  Farticle  305  du  Code  d« 
procédure,  qui  accords  aux  parties  «n  délai  ds  trois  jours  pomr  convenir 
^'attires  experts.—  Care^-Cbauviau,  qusst.  1180;  Rodibu,  t.  l«r,  p.  391. 
—  Voy.  cependant  Favard,  t.  4,  p.  703. 

—  Toutefois  rien  n'empêche  les  parties  de  renoncer  au  jugnment  qui  con- 
tient la  nomination  d'office  et  de  choisir  eliss^mêmes  l'expert  —  RooièRc, 
t.  l«r,  ^  391  ;  CABEit-CEAUVBÀD,  quest  1180,  note. 

'  ..  D'ailleurs  le  nouvel  expert  est  récusable  comme  Tétait  celui  qu'il  à 
remplaoé.  — Piobau,  Comment.,  t.  l»',  p.  565;  Favard,  t.  4,  p.  703;  CAMti'- 
GsATnnHLO»  queSt.  ii&l. 

(5)  SI  la  récusation  est  rejetée,  la  partie  qui  l'a  faite  doit  être  condamnéd 
en  tels  dèmmages  et  intérêts  quil  appartiendra,  même  envers  l'expert,  s'il  Is 
requiert.  —  C.  proc.  cîv.,  art.  314. 

—  Mais  l'expert  qui  requiert  des  dommages  et  intérêts^  alors  mâme  qu'il 
ne  les  obtiendrait  pas,  ne  peut  rester  expert.  —  C.  proc.  civ.,  art.  314;^' 
Favard,  t.  4,  p.  703  ;  Oiauvbau,  quest.  Î184. 

(6)  Le  jugemenl  sur  U  récusatioo  est  exécutoire  nobobstant  sppeL  ^ 
C.  proc.  civ.,  art.  312. 

^  U  esl  «ittceptible  d'appel,  alors  même  que  l'aflkire  dans  laquellie  des 
laovirtoëés  doive  être  jugée  au  fond  en  dernierrassort.  «-Pigéav, 
CmiMUL.  1 1«,  p  565;  Favari»,  t.  4,  p.  703,  CAmRé^C«Aov«AU,  queat.  iiTa. 
--  Conira.TnouwK^nP  363;  Boncb»»»»  t.  2,  p.  298;  RoDiia»,  t«.  1,  p.  39U 
—  Voy.  L.  25  mars  1876,  art.  38. 
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372.  —  Avenir  pour  flaire  commettre  un  juge  en  rem- 
-  plaéément  du  Juge-oommissaire  empêché  (i).  ' 

Tarif,  art.  70. 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicHe)^ 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M*"  {no7n),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  M«  (?iam),  avoué  au  niiême  tribunal,  occupant  pour 
M.  (prénoms,  nom^profession  et  domicile),  sommé  de  comparaître 
et  se  trouver  le  ,  à  heures  ,  devant  la 

chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

pour  entendre  nommer  Tun  de  messieurs  les  juges,  en  rempla- 
cement de  M.  le  juge  (nom),  décédé  (ou  :  appelé  a  d'autres  fonc- 
tions), à  l'effet  de  recevoir  le  serment  des  experts  convenus  (ou  : 
nommés)  aux  fins  de  procéder  aux  opérations  de  l'expertise 
ordonnée  par  le  jugement  rendu  entre  parties,  le 

Lui  déclarant  que,  faute  de  comparaître,  il  sera  requis  défaut 
et  pris  tels  avantages  que  de  droit. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  Pavoué.) 

Note. 

(1)  £a  cas  d'empéchemeat  du  jage-commlssaire,  cest  au  tribunal  et  non 
au  président  qu'il  appartient  a  pourvoir  à  son  remplacement.  ^  Ghauveau, 
Sttppléni,,  quest.  IITO**',  et  Comment,  du  tarif,  n''  IGSO, 
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373.  —  Req[u6te  au  Juge-commissaire  tendante  à 
obtenir  llndication  de  Jour  pour  recevoir  le  serment 
des  experts  (i). 

C.  proc.  dv.,  art.  307. 
Tarif,  art.  76. 

A  H.  (nom),  juge  au  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  commis  aux  fins  ci-après  ; 

{Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  ayant  pour  avoué 
H^  (nom),  soussigné, 

Â  Tbonnenr  de  vous  exposer  que,  par  jugement  rendu  par 
la     chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

le  ,  en  cause  de  Texposant,  demandeur,  contre  H.  (;)r^'- 

noms,  nom,  profession  et  domicile),  défendeur,  il  a  été  ordonné, 
avant  faire  droit,  que  les  lieux  litigieux  seraient  vus  et  visités  par 
trois  experts  dont  les  parties  conviendraient  dans  les  trois  jours 
de  la  signiflcation  du  jugement,  sinon  ei  faute  par  elles  de 
tomber  d'accord  par  MM.  (prénoms,  noms,  professions  et  domi- 
ciles), experts  nommés  d^oHice,  serment  préalablement  prêté 
devant  vous  ; 

Que  ce  jugement  a  été  signiHé  à  M"  {nom),  par  acte  d*avoué 
k  avoué,  suivant  exploit  de  Thuissier  audiencier  {nom),  en  date 
du  ,  et  que  plus  de  trois  jours  se  sont  écoulés  depuis, 

sans  que  les  parties  soient  convenues  d*experts  à  Tamiable  ; 

Ou  :  Que  suivant  acte  reçu  au  greffe  de  ce  tribunal,  le  , 
les  parties  ont  de  commun  accord  nommé  MM.  ,  pour 

procéder  aux  opérations  de  Texpertise  ordonnée  ; 

Qu'il  s*agit  aujourd'hui  d'obtenir  des  experts  la  prestation  du 
serment  prescrit  par  la  loi. 

Par  ces  motifs,  Texposant  vous  prie.  Monsieur  le  juge-com- 
missaire, de  vouloir  indiquer  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  au.xquels 
il  sera  procédé  par  vous  à  la  réception  du  serment  des  experts 
prénommés. 

{Signature  de  ïavoué.) 
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Note. 


(1)  Après  rexpiralion  du  délai  fixé  par  le  jugement  pour  remplacer  les 
ezperto'nommés  d'office,  la  partie  la  plus  diligente  présente  requête  au  juge- 
commissaire  pour  obtenir  l'indication  du  jour  et  de  Theure  où  le  serment 
des  experts  sera  reçu.  —  C.  proc,  civ.,  art.  307  ;  Tarif,  art.  76,  §g  8,  21 
et  22. 


374.  —  Ordonnance  du  Juge-commissaire  fixant  ie  Jour 
et  ilieure  pour  ia  prestation  du  serment  des  experts. 

Nous,  juge-commissaire,  assisté  de  {prémmsetnom),  greffier 
adjoint; 

Vu  la  requête  ci-contre  et  l'expédition  du  jugement  y  men- 
tionné; 

Fixons  pour  la  prestation  du  serment  des  experts,  le  , 

à       heures       ,  en  chambre  du  conseil  de  la       chambre. 

Fait  au  palais  de  justice,  à  ,  le 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 


375.  —  Avenir  pour  flaire  nommer  un  expert  en  rem 
piacement  d^un  expert  décédé  ou  non  acceptant  (i). 

G.  proc.  civ.,  art.  316. 
Tarif,  art.  70. 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom^  profession  et  domicile)^ 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  H*  {nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  H^  {nom)^  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour 
H.  {piénoms^nom^  profession  et  domicile),  sommé  de  comparaître 
et  se  trouver  le  ,à       heures       ,  devant  la       cham- 

bre du  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  pour 

entendre  nommer  un  expert  en  remplacement  de  M.  {prénoms 
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et  nom),  décédé  {ou  :  qui  a  déclaré  ne  pas  accepter  la  mission 
qui  lui  a  été  confiée),  aux  fins  de  procéder  avec  MH.  {prénoms  et 
7k>mj}  à  Texperlise  ordonnée  parle  jugement  rendu  entre  parties, 
par  la        chambre  de  ce  tribunal,  le 

Lui  déciarant  qiie  faute  de  comparaître,  il  sera  requis  défaut 
et  pris  tels  avantages  que  de  droit. 

Pour  original  {copie), 
{Signature  de  ravoué.) 


Notes. 

(1)  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination,  ou  ne  se  présente  point, 
soit  pour  !•  seimÊtki,  aoit  pour  recpertise,  aux  jour  et  heure  indiqués,  les 
parties  doivent  s'accorder  sur-le-champ  pour  en  nommer  un  autre  à  sa  place; 
sinon  la  nomination  peut  être  faite  d'office  par  le  tribunal.  —  C.  proc.  civ., 
art.  316. 

—  Si  les  2>arties  ne  s'entendent  pas  sur  le  clioix  d'un  remplaçant,  la  plus 
diligente  donne  ayenir  pour  le  faire  nommer  par  le  tribunal.  —  Ghaqvbau, 
quest.  1191^'*  et  St^ppïém.,  et  Comment,  tarif,  n»  1705. 

—  Est  nulle  l'expertise  a  laquelle  ont  procédé  des  experts  nommés  sur 
requête  de  Tune  des  parties  sans  Vinteirention  de  l'autre.  —  Bruxelles, 
16  novembre  1877  {Pas.,  1878,  161). 

—  Ordinairement  les  tribunaux,  quand  ils  ordonnent  une  expertise, 
délèguent  au  président  le  pouvoir  de  nommer  un  autre  expert  en  remplace- 
ment, de  rex|)ert  absent  ou  empêché.  —  Dalloz,  C.  pt'vc,  annoté^  art.  316, 
no  9. 

—  Dans  ce  cas,  le  président  désigne  un  autre  expert  par  ordonnance 
rendue  sur  requête.  —  Ibid,,  n»  8, 
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876.  —  GonclnBions  d'attdtenee  tendMutes  â  ftUre  nom- 
w»r  im  expert  en  remiOeceiiient  d>m  expert  dëeMé 
on  non  acceptant. 

Décr.  du  30  mars  1808,  art.  33. 

Conclusions  pour  H.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicUe)^^ 
demandeur,  représenté  par  H"  (nom)^  avoué  ; 

Contre  M.  {prénoms^  nom^  profession  et  domicile)^  défendeur^ 
représenté  par  M"^  (nom),  avoué; 

Plaise  au  tribunal, 

Aueodu  que  H.  [prénoms  et  mmt], «xperl  nonamé  par  jugenent 
rendu  par  ce  tribunal  le  ,  est  décédé  (ou  :  a  déclaré  ne 

pas  accepter  la  missjôn  qui  lui  a  été  confiée); 

Nommer  un  expert  eo  remplacement  de  M.  [nom),  décédé  {ou  : 
non  acceptant),  pour  procéder,  conjointement  avecMM.(pr^iom^ 
et  noms)  aux  opérations  de  l'expertise  ordonnée  par  le  jugement 
rendu  entre  parties,  le  ,  et  réserver  les  dépens* 


[Signature  de  Vavoué.) 


377.  —  Jugement  <pii  nomme  un  expert       ^'^*< 
en  remplacement  don  expert  décédé  ou  non  aeeepiàat. 

C.  proc.  civ.,  art.  316. 

Le  tribunal,   ' 

Attendu  que  M.  (nom),  pommé  expert  par  jugement  rendu 
par  ce  tribinral,  le  ,  n'accepte  pas  la  mission  qui  lui  a 

été  eonflée  {ou  :  est  décédé)  et  que  les  parties  sont  d*accord 
pour  la  laire  remplacer; 

Nomoa,  eo  remflaceHieQt  de  M.  lnom)y  M.  {prénoms^  nom, 
profession  et  domicile),  pour  procéder  avec  MM.  (noms),  experts 
nommés  par  le  jugement  précité,  à  Texpertise  ordonnée  par  le 
dit  jugement; 

Réserve  les  dépens. 
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378.  —  Qualités  du  Ja^ement  qui  nomme  un  expert 
en  remplacement  d*un  expert  décédé  ou  non  accep- 
tant. 

Qualités  pour  servir  à  la  rédaction  d'un  jugement  rendu  con- 
tradictoirement  par  la  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,\e  ; 

En  cause  de  M.  (prénoms^  nom,  profession  et  domicUe)^ 
ilemandeur,  représenté  par  M«  {nom),  avoué  ; 

Contre  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  défendeur, 
représenté  par  H^  (nom),  avoué  ; 

Par  acte  d*avoué  à  avoué,  signifié  suivant  exploit  de  l'huissier 
audiencier  {nom),  en  date  du  ,  le  demandeur  a  fait 

donner  avenir  au  défendeur,  à   comparaître  le  ,  à 

heures  ,  devant  la  chambre  du  tribunal  de  pre* 
mière  instance  séant  à  ,  pour  entendre  nommer  un 

expert  en  remplacement  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  décédé  {ou  :  non  acceptant),  aux  fins  de  procéder 
conjointement  avec  MM.  {prénoms^  tunns,  professions  et  domi- 
ciles), aux  opérations  d'expertise  ordonnées  par  le  jugement 
rendu  entre  parties,  ^r  la  chambre  du  dit  tribunal, 

le  ;  réserver  les  dépens. 

La  cause  a  été  appelée  à  l'audience  de  la  chambre,  tenue 
le  ,  à  laquelle  M""  {nom),  pour  le  demandeur,  demanda 

4'adjudication  des  conclusions  qui  précèdent  dont  il  donna  lee* 
lure  à  l'audience  et  qu'il  déposa  sur  le  bureau  ; 

M^  {nom),  pour  le  défendeur,  sous  réserve  de  tous  ses  droits 
et  moyens,  déclara  ne  pas  s'opposer  à  la  demande,  dépens 
réservés. 

Sur  quoi  le  tribunal  {s*il  y  a  lieu  :  après  avoir  entendu  le 
ministère  public  en  son  avis)  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Pour  original  {copie), 
{Signature  de  Favoué.) 


Digitized  by 


Google 


EXPERTISES  137 


379.  -'  Signification  des  re^6te  et  ordonnance  aux 
experts  avec  sommation  de  venir  prêter  serment  (l). 

G.  proe.  civ.,  art  307. 
Tarif,  art.  29,  §  10. 

L*aii  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom^  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M«  {nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 

rue  ,  n-        ; 

J*ai,  (prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  rhuissier). 
soussigné,  signiflé  et  donné  copie  avec  copie  du  (lé)  présent 
exploit, 

1.  A  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile  deVexpert), 
étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

2.  A  M.,  etc.  ; 

3.  A  M.,  etc.; 

i^  De  re.\pédition,  en  forme  exécutoire,  d*un  jugement  rendu 
entre  le  requérant,  demandeur,  et  H.  {prénoms,  nom,  profession 
et  domicile),  défendeur,  par  la  chambre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  ,  le  (S); 

2<»  D'une  requête  présentée  au  nom  du  requérant,  à  H.  {nom), 
juge  au  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  commis 

aux  fins  de  recevoir  le  serment  des  experts,  et  de  Fordonnance 
rendue  sur  cette  requête,  le  ; 

Et,  en  même  temps,  j*ai  fait  sommation  à  MM.  {noms),  de  com- 
paraître le  ,  à  heures  ,  en  chambre  du  conseil 
de  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  au  palais  de  justice,  devant  M.  (nom),  juge-commis- 
saire, pour  prêter  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  la 
mission  qui  leur  est  confiée  par  le  jugement  prérappelé,  et  indi- 
quer le  lieu,  le  jour  et  Theure  auxquels  ils  procéderont  aux  opé- 
rations de  Texpertise. 

Et  je  leur  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  à  chacun  d'eux 
copie  des  pièces  prérappelées  et  du  {le)  présent  exploit  dont  le 
coût  est  de 
»  -  (Signature.) 
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Notes. 

(1)  La  désignation  d'experts  faite  par  le  juge  ne  peut  sortir  ses  effets 
qu'après  l'expiration  des  trois  jours  qui  doivent  être  laissée  aux  parties  {wur 
en  convenir  à  Tamiable.  Ainsi,  est  nulle  une  expertise  par  des  experts 
nommés  d'office,  qui  ont  prêté  serment  dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
tion du  jugement.  —  Bruxelles,  23  janvier  1817  {Pas,,  1817,  302). 

(2)  Il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  aux  experts  copie  du  jugement,  il 
suffit  de  le  leur  remettre  (art.  317,  C.  de  proc.  civ.);  cependant,  à  Bruxelles, 
il  est  d'usage  de  le  signifier. 


380.  -  Sommation  dassister  à  la  prestation 
du  serment  des  experts  (i). 

G.  proc.  civ.,  art.  307. 
Tarif,  art.  70. 


À  la  requête  de  H.  {piénoms^  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M^  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  donné  copie  avec  copie  des  {avec  les)  présentes 
à  W^  (nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour  M.  {pré- 
noms, nom,  profession  et  domicUe); 

D^une  requête  présentée  au  nom  du  requérant,  à  H.  (nom), 
juge  au  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  commis 

aux  fins  de  recevoir  le  serment  des  experts  nomnaés  par  le 
jugement  rendu  contradtctoirement  entre  parties,  par  la 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

le  ,  et  de  Tordoonance  rendue  sur  cette  requête, 

le  ; 

Et,  en  même  temps,  soit  M''  ^lom)  sommé  (2)  de  eomparattre 
et  de  Taire  comparaître  sa  partie,  le  ,  à       beures       , 

en  chambre  du  conseil  de  la  chambre  du  dit  tribunai,  pour 
assister,  si  bon  leur  semble,  k  la  prestation  de  sermeni^es 
experts  nommés  aux  fins  de  procéder  aux  opérations  de  Texper- 
tise  ordonnée  par  le  jugement  rendu  entre  parties,  le  , 
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,et  à  rindication  qui  doit  être  Talte  par  les  experts  des  lieu,  jour 
et  heure  auxquels  il  sera  procédé  h  leurs  opérations. 

Pour  original  (co^), 
(Signature   de   Vavoué.) 


Notes. 

(1)  La  requête  présentée  au  juge- commissaire  ei  Tordonnance  rendue  sur 
cette  requête,  doivent  être  signifiées  à  la  partie  au  domicile  de  son  avoué.  <— 
Garrb-Chauvbau,  quest.  1171,  note  2;  Chauybau,  Comment,  tarif,  iv>  1685. 

(2)  H  n'est  pas  nécessaire  de  sommer  la  partie  adverse  d'dlre  présente  à  la 
prestation  de  serment  des  experts  (G.  proc.  civ.,  art.  703);  péanmoins  il  ept 
à  propos  de  le  faire  afin  que,  si  elle  se  présente,  l'indication  par  les  experts 
du  jobr  où  ils  procéderont  à  leurs  opérations  lui  vaille  sommation  de  s'y 
trouver.  —  Bruxelles,  4  avril  1840  (Pas.,  1840,  99);  Carré- Ghauvkau, 
quest.  1171. 


381.  —  Sommatioii  à  la  partie  d'être  présente 
au  serment  des  experts. 

G.  proc.  civ.,  art.  307. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  Kqttèie  de  M.  (prémms^  nom,  profession  et  domidk), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M*  (notvô*  a^ooé  au  tribon&l 
de  première  instance  séafit  à  ,  domkîlié  à  , 

me  .  n*       ; 

J'ai,  {prénoms,  nom,  immatrictUe  et  domicile  de  rhuissier^, 
soussigné,  sisaîfié  et  dMMé  eepîe,  avec  copie  du  ffe)  présent 
ei^ioit,  à  M.  (jnétwms^  nom,  profusion  et  domi<^éj,  étaat  en  sen 
donûctie  et  j  i^rta&i  h  ; 

A""  De  rexpéditioD,en  fomie  exéeeteire,  4'ua  jagemeet  rendu 
entre  parties,  ^r  la  chambre  da  tribunal  de  pnemière  ins- 
tanoe  séint  à  ,te  ; 

S^  D'une  requête  présentée  m  mm  do  requérant,  à  M.  (mm), 
{«Ce.aii  Mbuiial  de  première  ieslaoce  séaut  à  ,  oammis 
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aux  fins  |le  recevoir  le  serinent  des  experts,  et  de  l'ordonnance 
rendue  sur  cette  requête,  le  ; 

Et,  en  même  temps,  j*ai  fait  sommation  à  M.  {nom),  de  com- 
paratire  le  ,  à       heures       ,  en  chambre  du  conseil  de 

la       chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

au  palais  de  justice,  pour  être  présent,  si  bon  lui  semble,  au 
serment  que  prêteront  les  experts  de  bien  et  fidèlement  remplir 
la  mission  qui  leur  est  confiée  par  le  dit  jugement,  et  voir  fixer 
le  lieu,  le  jour  et  Tbeure  auxquels  ils  procéderont  aux  opérations 
de  Texpertise. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  des 
pièces  prérappelées  et  du  (U)  présent  exploit,  dont  le  coût  est 
de 

{Signature.) 


382.  —  Procès-verbal  de  la  prestation  de  serment 
des  experts  (i). 

C.  proc.  civ.,  art.  315. 
Tarif,  art.  91. 

L*an  ,  le  ,  à       heures  ; 

Devant  nous,  {prénoms  el  nom),  juge  au  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  commis  à  cet  effet,  assisté  de  (pré- 

noms et  nom),  greffier  adjoint  ; 

En  chambre  du  conseil  de  la       chambre; 

A  comparu  M''  {nom),  avoué  à  ce  tribunal,  constitué  pour 
M.  {prénoms,  nom,  profession  et  damieUe),  lequel  nous  a  dit 
qu'en  vertu  de  notre  ordonnance  rendue  sur  requête  le 
M.  {nom)  a,  par  exploit  de  (nom),  huissier  à  ,  en  date 

du  ,  fait  faire  sommation  à  MM.  {prénoms,  noms,  pro- 

fessions et  domiciles),  experts  nommés    pour   procéder  aux 
opérations  de  Texpertise  ordonnée  par  le  jugement  rendu  en 
cause  de  M.  {nom),  contre  M.  {prénoms,  nom,  pwfession  et 
.  domicile),  par  la       chambre  de  ce  tribunal,  le  ,  à  Teffet 

de  comparaître  en  ce  lieu,  à  ce  jour  et  à  cette  heure  pour  prêter 
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serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  la  mission  qui  leur  a  été 
confiée  par  le  dit  jugement  et  fixer  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
auxquels  ils  commenceront  leurs  opérations  ; 

Et  que  par  acte  d*avoué  k  avoué,  signifié  suivant  exploit  de 
Thulssier  audiencier  {nom),  en  date  du  ,  il  a  fait  faire 

sommation  à  M«  (nom),  avoué  de  H.  (nom),  de  comparaître  et 
de  faire  comparaître  sa  partie  en  ce  lieu,  à  ce  jour  et  à  cette 
heure  pour  assister,  si  bon  leur  semble,  à  la  prestation  de  ser- 
ment des  experts  et  à  Tindicalion  du  lieu  et  des  jour  et  heure 
de  leurs  opérations. 

Il  a  demandé  qu'il  soit  procédé  à  la  prestation  de  serment  des 
experts  et  a  signé. 

(Signature.) 

A  également  comparu  M«  (nom),  avoué  de  H.  (nom),  lequel  a 
déclaré  ne  pas  s'opposer  à  la  prestation  de  serment,  sous 
réserve  de  tous  droits  et  moyens,  et  il  a  signé. 

(Signature.) 

Ont  également  comparu  MH.  {prénoms,  noms,  professions  et 
domiciles),  experts  nommés  aux  fins  du  jugement  précité, 
lesquels  ont  déclaré  qu'ils  se  présentent  pour  satisfaire  à  la 
sommation  qui  leur  a  été  signifiée  par  exploit  de  (nom),  en  date 
du  ;  et,  après  que  lecture  leur  a  été  donnée  du  juge- 

ment, ils  ont  individuellement  prêté  entre  nos  mains  le  serment 
de  bien  et  fidèlement  remplir  la  mission  qui  leur  a  été  confiée 
par  le  dit  jugement,  en  ajoutant  :  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 

Ils  ont  fixé  pour  procéder  aux  opérations  de  l'expertise 
le  ,  à       heures  ,  à  [le  lieu)  (t),  et  ils  ont  signé. 

(Signatures.) 

Nous  avons  donné  acte  aux  avoués  de  leurs  comparutions, 
dires  et  réquisitions,  et  aux  experts,  du  serment  qu'ils  ont 
prêté,  et  nous  avons  dressé  de  ce  qui  précède  le  présent  procès- 
verbal  que  nous  avons  signé  avec  le  greOier. 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 
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Notes: 

(i]^.Les  parties  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits  peuvent  dispeaser 
lêtf  expierts du  serment.  —  Tbominï,  no  359;  Rodikrb,  t.  l^.p.  369;  Biogue, 
v^  Expert,  no  lOi  î         .    * 

«-  £^  Qpns^quence,  les  parties  qui  ont  nommé  des  experts  et  les  ont 
dispensés  du  jserment  ne  peuvent  demander  la  nullité  de  Texpertise,  sous 
prétexte  que  les  experts  ne  l'ont  pas  prêté.  —  CARRi-CRAUVEAu,  quest.  1172. 

—  L'expert  ne  peut  être  dispensé  du  serment  sans  lassentiment  de  la 
partie  adverse.  —  Uéfs^,  12  juillet  1862  {Pas.,  1863, 17). 

—  L'exi)ertise  est  nulle  si  elle  a  été  faite  avant  que  les  experts  aient  prêté 
serment.  —  Bruxelles,  16  novembre  1877  {Fas„  1878,  161);  Bruxelles, 
12  février  1834  {Pas.,  1834,  39). 

—  Et  le  silence  des  parties  ne  peut  êti'e  considéré  comme  une  dispense 
tacite  du  serment  et  couvrir  la  nullité.  —  Bruxelles,  12  fémer  1834, 
précité.  —  Contrat  Cbàutbau,  quest.  1172. 

—  L'expert  n'est  pas  tenu  de  renouveler  le  serment  qu'il  a  prêté,  a  l'occa- 
sion d'une  mission  additionnelle  dont  il  est  chargé  en  prosécution  de  cause. 
—  Gass.,  1er  juillet  1880  {Pas,,  1880,  259). 

^-  Quand  un  tribunal  belge  a  délégué  un  consul  belge  pour  foire  procéder 
à  uiû  expertise,  ce  derniM:  doit  observer  les  formaTitée  sobstaiitielles  pres- 
crites par  les  lois  belges  ;  à  défaut  de  prestation  de  serment  par  les  experts, 
l'expertise  serait  nulle.  —  Anvers,  18  mai  1880  (P.  Arw.,  1880,  1,  239); 
CARRë-GHAUvsAU,  art.  307,  note. 

—  Ifais  quand  le  tribunal  ne  donne  pas  formellement  la  mission  à  un 
consul  de  recevoir  la  prestation  de  serment  d'un  expert  qu'il  le  prie  de  dési- 
gner, il  en  résulte  que  cet  expert  est  dispensé  du  serment.  —  Bruxelles, 
14  août  1880  (P.  Anv.,  1880, 1,  361). 

—  La  preuve  de  la  prestation  de  serment  d)e  Texpert  doit  résulter  de 
documents  produits  en  temps  utile  devant  le  juge.  —  Cass.,  6  mars  1873 
{Pas.,  1873,  137).  " 

—  Une  expertise  amiable  n'est  pas  soumise  aux  lojcmalités  requÎMB  pour 
celles  faites  par  ordre  de  justice  ;  à  défout  de  stipulation  à  cet  égard,  elle  ne 
pourrait'étre  déclarée  nulle  pour  n'avoir  pas  été  précédée  du  serment  diss 
experts.  —  Bruxelles,  9  août  1839  {Pas.,  1839,  186). 

—  Les  juges  de  paix  n'ayant  pas,  sans  délégation,  faculté  de  recevoir  le 
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serment  des  experts,  Tacte  de  prestation  de  serment  dressé  par  eux  est  nul. 
—  Cass.,  16  juiUet  1832  (Pas.,  1832,219). . 

(2)  Le  procès- verbal  de  prestation  de  serment  doit  contenir  indication,  par 
les  experts,  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leur  opération.  —  C.  proc.  civ., 
art.  315. 

—  Toutefois  Tomission,  par  les  experts,  de  l'indication  du  Jieu,  du  jour 
et  de  llieure  de  leur  opération  n'emporte  pas  nullité  du  rapport.  ^-  Fayard, 
t.  4,  p.  704;  Carré- Chauvbau,  quest.  1185. 

—  Cette  formalité  peut  être  réparée  eu  assignant  les  experts  devant  la 
juge<commissaire  pour  faire  Tindication  prescrite.  —  Ibid. 

—  Les  experts  peuvent  fixer  leurs  opérations  au  jour  même  où  ils  prêtent 
serment.  —  Bruxelles,  30  janvier  1839  (Peu.,  1839,  21). 


383.  —  Sommation  dassister  à  Texpertise  (1). 

C.  proc.  civ.,  art.  315. 
Tarif,  art.  70. 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  7iom,  profession  et  domicile)^ 
pour  lequel  est  constitué  ei  occupe  M«  (nom)j  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  déclaré  à  H<>  (iiom),  avoué  au  même  tribunal, 
occupant  pour  M.  {préfioms,  nom^  profession  et  domicile),  que 
MM.  (mms),  experts  nommés  par  le  jugement  rendu  entre  par- 
ties, par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  le  ,  ont  fixé  le  ,  à       heures       , 

à  (le  lieu),  pour  procéder  aux  opérations  de  Texpertise  ordonnée 
par  le  dit  jugement; 

En  conséquence,  soit  M®  (nom)  sommé  de  comparaître  et  de 
faire  coQiparaitre  sa  partie»  aux  dits  lieu,  jour  et  heure,  i  Teffet 
d'être  présents,  si  bon  leur  semble,  aux  opérations  de  l'exper- 
tise. 

Lui  déclarant  qu'il  y  sera  procédé  tant  en  leur  absence  qu'en 
leur  présence. 

Pour  original  [e&pie), 
{Signature  de  ratfMé.) 
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Notes. 

(i)  Lors^e  les  parties  ou  lears  avoués  sont  présents  à  la  prestation  du 
serment,  Tindication  par  les  experts  du  jour  et  de  l'heure  de  leurs  opérations 
yaut  sommation.  ^  G.  proc.  civ.,  art.  315. 

-*  Bn  cas  d'absence,  il  doit  être  fait  sommation  aux  parties,  par  acte 
d'avoué,  de  se  trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts  ont  indiqués.  — 
G.  proc.  civ. ,  art.  315. 

^-  L'expertise  est  nulle  si  la  partie  qui  n'a  pas  été  présente  à  la  prestation 
du  serment  des  experts,  n'a  pas  été  sommée  d'y  assister.  —  Bruxelles, 
17  juillet  1817  (Pas,,  1817, 461);  Bruxelles,  13  janvier  1827  (Pas,,  1827, 21); 
Gass.,  31  mai  1836  (Pa«.,  1836,  247);  Trib.  BruxeUes,  16  décembre  1863 
(B.  jud,,  1864,  57);  Bruxelles,  23  février  1874  {Pas  ,  1874,  178);  BruxeUes, 
16  novembre  1877 (Fa*.,  1878,  161);  Favard,  t.  4,  p.  703;  Thominb,  no366; 
RoDièRF,  t.  l«^  p.  396;  Gar&é-Ghàuvbàu,  quest.  1186.  —  Qmtrà,  Liège, 
8  janvier  1835  (Pom.,  1835,  9);  Trib.  Liège,  9  janvier  1847  (B.  jud.,  1847, 
);  Bruxelles,  13  décembre  1875  [Pas.,  1876,  187). 


—  L'absence  de  cette  sommation  annule  l'expertise  bien  qu'il  y  ait  eu  som- 
maliou  d'assister  A  la  prestation  du  serment  des  experts.  —  Trib.  civ.. 
Tournai,  2  mars  1861  (/.  proc.,  14,  178). 

—  Une  expertise  ne  serait  pas  nulle  si  les  experts,  après  avoir  commencé 
leurs  opérations  sans  que  les  parties  fussent  présentes  ou  appelées,  avaient 
réparé  cette  omission  avant  la  fin  de  leurs  opérations  en  mettant  les  parties 
à  même  de  faire  leurs  réquisitions,  et,  au  besoin,  de  recommencer  toutes  ou 
partie  de  leurs  vérifications.  —Gass.,  5  août  1842  (Pas,,  1842,  336). 

—  La  sommation  pour  être  présent  au  rapport  des  experts  doit  indiquer 
seulement  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  première  vacation  ;  elle  n'a  pas 
besoin  d'être  réitérée  quoique  la  vacation  ait  été  continuée  &  un  autre  jour. 
—  G.  proc.  civ.,  art.  1034. 

—  L^expertise  est  nulle  si  la  sommation  faite  à  la  partie  pour  être  pré- 
sente  a  l'expertise  ne  contient  pas  le  jour  et  l'heure  indiqués  par  les  experts 
pour  les  opérations.  *-  Bruxelles,  23  janvier  1817  (Pas.,  1817,  302); 
Bruxelles,  17  juillet  1817  {Pas.,  1817,  461). 

— Les  parties  doivent  être  appelées  aux  opérations  des  experts,  même  lorsque 
lexpertise  est  ordonnée  comme  supplément  d'une  précédente  à  laquelle  elles 
out  assisté.  —  Bruxelles,  17  juillet  1817  (Pas.,  1817,  461);  Gass  ,  31  mai  1836 
(Pas.,  1836,  247).  — Cowtrrt,  Liège,  9  juin  1835  (Pa».,  1835,233);  Bruxelles, 
22  juillet  1865  (Pa*.,  1866,  190);  Biochb,  v»  Expert,  xfi  123. 
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—  Lorsque  les  experts  ont  interrompu  le  cours  de  leurs  opérations,  sans 
indiquer  aux  parties  le  jour  auquel  ils  les  continueraient,  l'expertise  est  nulle 
si  les  parties  ou  Tune  d'elles  n'ont  été  ni  présentes  ni  appelées  aux  dernières 
opérations.  — Cass.,  23  décembre  1825  (Fa^.,  1825,  546);  Carré-Chauveau, 
quest.  1186  et  Supplém. 

—  Lorsque  les  parties  oot  constitué  avoué,  la  sommation  est  faite  par  acte 
d*avoué  à  avoué.  —  C.  proc.  civ.,  art.  315;  Tarif,  art.  70,  §  24;  Bruxelles, 
7  juin  1820  {Pas.,  1820, 146). 

—  Néanmoins  elle  peut  être  faite  aussi  bien  par  exploit  signifié  A  personne 
ou  domicile  que  par  acte  d'avoué. —  BruxelUs,  2  mars  1818  (Pas.,  1818,  51); 
Bruxelles,  7  juin  1820  {Pas,,  1820,  146);  Carré-Ghauvrau ,  art.  315, 
note  2,  2o;  Biochb,  to  Expert,  n«  122. 

—  Lorsque  la  partie  n'a  pas  constitué  avoué,  la  sommation  doit  être  faite 
par  exploit. —  Piobau.  Comment,^  t.  1«',  p.  567;  Carré-Ghauvbau,  art.  315, 
note  2,  2";  EncycL,  v®  Expert,  en  mat,  civ,  n®  73. 

—  Le  délai  de  huitaine  requis  pour  les  ajournements  ne  doit  pas  être 
observé  dans  l'exploit  de  sommation  afin  de  se  rendre  sur  les  lieux  conten- 
tieux. Le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  si  le  délai  laissé 
à  la  partie  a  été  suffisant.  —Bruxelles,  2  mars  1818  et  Bruxelles,  7  juin  1820, 
précités. 

—  Il  ne  doit  pas  être  augmenté  à  raison  de  la  distance  du  domicile  de  la 
partie  sommée.  —  Bruxelles,  4  ly^ril  1840  (Pas.,  1847,  97);  Cass.,  14  jan- 
vier 1841  (Pas.,  1841,  135);  Liège,  13  août  1860  (Pas.,  1861,  176).  — 
Contra,  Rouen,  27  avril  1849  (7.  proc.,  3,  357);  Chauveau,  SuppUm., 
quest.  1186i>^«. 


384.  —  Sommation  k  la  partie  d'assister  &  Texpertise. 

G.  proc.  civ  ,  art.  315. 
Tarif,  art.  29. 

L*aD  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  coDstilué  et  occupe  M""  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 

rue  ,  n^       ; 

J'ai,  {prénoms,  mm,  immatricule  et  domicile  de  Vliuissier, 
Tome  II  10 
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soussigné,  fait  sommation  h  M.  (prénoms,  nom.  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

De  comparaître  le  ,  à       heure        .  à  [le  lieu), 

pour  être  présent,  si  bon  lui  semble,  aux  opérations  de  Fesper- 

tise   ordonnée   par  jugement    rendu    entre   parties,  par  la 

chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

le 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  dit  {le} 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

{Signuture.) 


385.  —  Rapport  d^ezperts. 

C.  proc.  civ  ,  art.  317  et  318. 

Tarif,  art.  15,  92,  §  12,  et  159  et  suiv. 

L'an  ,Ie  ,à       hcui^es  (I); 

Iio\xs,(prén<ms,  noms^professions  et  domiciles),  experts  nommés 
par  jugement  rendu  par  la  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  le  (3),  en  cause  de  M.  [pré- 

noms, nom,  profession  et  domicile),  contre  M.  [prénoms^  nom, 
profession  et  domicile),  h  TelTet  de  procéder  à  la  vérification  de 
(énoncer  robjet  de  Vexpeiiise),  ordonnée  par  le  jugement 
précité; 

Après  avoir  prèle  serment  (3)  entre  les  mains  de  M.  (nom), 
juge-commissaire,  en  présence  des  avoués  des  parties,  le         , 

Nous  sommes  traus|)orlés  à  (le  lieu  de  Vexpertise),  où  nous 
avons  trouvé  Al.  (nom),  assisté  de  son  avoué  H^  (nom),  et 
M.  (nom),  assisté  de  son  avoué  M®  (nom)  (4). 

W(no7n)  nous  a  remis  re\|)édition  du  jugement  qui  ordonne 
Texperiise  (si  le  défendeur  ne  comparaît  jms  :  cl  l'original  de  la 
sommation  faite  h  M.  (nom),  par  acte  d'avoué  à  avoué,  suivant 
exploit  de  Thuissier  audioncier  (nom),  en  date  du  (8), 

de  se  trouver  en  ce  lieu,  ù  ce  jour  et  5  cette  heure  iK)ur  assister 
à  nos  opérations),  ainsi  que  (mentionner  les  autres  pièces  qui 
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sont  remises  aux  experts),  el  il  nous  a  fait  les  dires  el  réquisi- 
lions  suivants  :  {énoncer  les  dires  et  réquisitions)  (6)  ; 

M«  (nom),  au  nom  de  sa  partie,,  nous  a  Taii  observer  (les 
obsetrations)  ; 

Nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  leurs  comparutions, 
dires  et  réquisitions,  ainsi  que  de  la  remise  en  nos  mains  des 
actes  précités,  el  îinmédiatemenl  nous  avons  procédé,  en  leur 
présence,  aux  opérations  de  Texpertise  ordonnée  i)ar  le  dit 
jugement,  ainsi  qu*il  suit  :  {exposer  l-emmm  auquel  les  experts 
se  sont  livrés  et  les  véificaîions  et  constatations  qu'ils  ont 
faites  (7). 

Après  avoir  vaqué  à  ce  qui  précède  jusqu'à  heures  , 
nous  nous  sommes  ajourné»  au'  ,  à^       heures  , 

en  la  demeure  de  M.  (nom),  Pun  de  nous,  pour  donner  lecture 
de  notre  rapport,  et  nous  avons  invité  lés  parties  à  y  être  pré- 
sentes, sans  atiLce  avertissement.  (8).. 

Et  le  ,  à>       heures  ,  nous  nous  sommes 

réunis  en  la  demeure  ci-dessu9  indiquée  de  M.  (nom),  où  ont 
également  comparu  M.  (nom]^  assisté  do  soa  avoué  M^  (nom),  et 
M.  {nom],  assisté  de  son  avoué  M^(nom)\ 

Nous  leur  avons  donné  lecture  de  ce  qui  précède,  et  les 
parties  ayant  déclaré  n'avoir  plus  aucune  réquiisition  ni  obser- 
vation à  faire,  se  sont  retirées. 

Nous  ai'^ns  ensuite délibéné  (9)  sur  lobjet  de  notre  mission^ 
et  nous  avons  unanimement  (ow  :  à  la  pluralité  des*  voix)  été 
d*avis  que  (ravis)  (10). 

V\m  dd  nous  a  fuit,  remarquer  (l'observation),,  et  a  été  d'avis 
(Vatfis)  (11). 

Notre  mission  étant  terminée,  nou»  avons  dressé  le  présent 
rapport  (12),  écrit  par  M.  (/lom),  l'un  de  nous  (13),  après  avoir 
vaqué  jusqu'à        heures  ,  et  nous  avons  signé. 

Ou,  sites  experts  ne  savent  pas  tous  éciire  (14)  : 

Notre  mission  étant  terminée,  nous  avons  dressé  lepréseat 
rapport  qui  a  été  écrit  par  M.  le  greffier  de  la  justice  de  paix 
du  canton  de  ,  M.  (nom),  Tun  des  experts,  ne  sachant 

pas  écrire,  après  avoir  vaqué  jusqu'à        lieures  ,  et  dûus 

avons  signé  avec  le  greffier,  sauf  M.  (nom). 

(Signatures)  (15). 
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Notes. 

(1)  Le  rapport  fait  foi  de  sa  date,  même  avant  son  enregistrement.  — 
SoDiÈas,  t.  1«^  p.  393;  Bioche,  v»  Expert,  no  198. 

(2)  L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplit  pas  sa  mission, 
peat  être  condamné,  par  le  tribunal  qui  Ta  commis,  à  tous  les  frais  frustra- 
•toires,  et  même  aux  dommages-intérêts  s*il  y  échet.  --  C.  proc.  civ.,art.  316. 

—  Aucune  condamnation  ne  doit  être  prononcée,  s'il  justifie  d'un  empé> 
'Chement  Intime.  —  C.  civ.,  art.  2007;  Fayard,  t.  4,  p.  704;  Thoiunb, 
11*368;  BoNCBNNE,  t.  2,  p.  299;  Rodiârb,  t.  l«^  p.  392;  Garr£Ghauvkau, 
^est.  1191. 

(3)  La  mention  dans  le  rapport  de  la  prestation  de  serment  des  experts, 
ne  prouve  pas  légalement  l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  Gass., 
6  mars  1873  (Pas,,  1873.  137). 

(4)  Les  parties  peuvent  se  faire  assister  de  leurs  conseils.  «—  Bruxelles, 
TT  juillet  1831  (Pu».,  1831,  191);  Liège,  12  avril  1837  (Fo*.,  1837,  89);  Trib. 
iLi^,  4  février  1874  {B.jud.,  1874,  300). 

—  Mais  les  frais  relatifs  A  leur  assistance  n'entrent  pas  en  taxe.  —  Tarif, 
art.  92,  §  12. 

(5)  Le  jugement  qai  a  ordonné  le  rapport  et  les  pièces  nécessaires  doivent 
4tre  remis  aux  experts.  —  G.  proc.  civ.,  art.  317. 

<6)  Les  parties  peuvent  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugent  conve- 
oables  :  il  doit  en  être  fait  mention  dans  le  procès-verbal.  —  G.  proc.  civ., 
tf t.  317. 

^  Les  conseils  des  parties  peuvent  faire  dans  le  cours  des  opérations  des 
«xperts  les  observations  qu'ils  jugent  utiles.  —  Bruxelles,  7  juillet  1831 
(Pat,,  1831, 191);  Liège,  12  avril  1837  {Pas.,  1837,  89). 

—  Le  rapport  des  experts  est  nul  si  les  parties  n'ont  pas  été  mises  A  même 
de  faire,  lors  de  l'expertise,  les  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugent  conve- 
nables. —  Bruxelles,  13  janvier  1827  (Pas.^  1827,  21);  Trib.  Bruxelles, 
21  janvier  1875  (Pa«.,  1875,  3,  176). 

—  Les  experts  sont  tenus  de  faire  mention  dans  leur  rapport  des  dires  et 
vèquîsitions  des  parties,  encore  qu'ils  les  jugent  non  fondés.  —  Bruxelles, 
iO  décembre  1828  {Pas.,  1828,  363);  GARBé-GHAUVBAU,  quest.  1192. 

—  Mais  Tomission,  dans  le  procès-verbal  de  l'expertise,  de  la  mention  des 
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dires  ek  des  réquisitions  des  parties  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'expertise. 
—  Trib.  Bruxelles,  13  mars  1844  {B.jud.,  1844,  1173);  Anvers,  5  noTem- 
bre  1870  (B.  jud.,  1871,  617). 

—  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  déférer  à  toutes  les  réquisitions  des  parties^, 
sauf  au  juge  à  contrôler  la  conduite  des  experts  et  à  apprécier  le  mérite  de  leur 
refus.  —  Bruxelles,  6  avril  1850  {Pas,,  1851,  17);  Grand,  12  avril  1849 
{B.jud.,  1850,  210);  Fayabd,  t.  4,  p.  704;  Thomine,  no  369;  Boncbnnk^ 
t.  2,  p.  300;  GARmB-GHAuysAU,  quest.  1192. 

—  Une  expertise  n'est  pas  nulle  par  cela  que  les  experts  n'ont  pas  pris- 
égard  aux  &its  directoires  qui  leur  ont  été  signifiés,  et  n'en  ont  pas  même- 
fait  mention  dans  leur  rapport.  -^  Liège,  13  août  1860  (Pa«.,  1861, 176). 

(7)  Les  experts  doivent  procéder  collectivement  aux  constatations  ordonnées* 
par  le  jugement;  mais  des  opérations  préliminaires  et  de  détail  peuvent  étre- 
con fiées  aux  soins  de  Tun  d'eux.  —  Bruxelles,  11  novembre  1840  {Pas.  y 
1842,  58);  Bruxelles,  22  juillet  1865  {Pas.,  1866,  190);  Bruxelles,  19  jan- 
vier 1888  {B.jud.,  1888,  833). 

—  Pourvu  qu'ils  vérifient  et  apprécient  en  commun  le  résultat  de  son  tra- 
vail. —  Mimes  décisions. 

—  Des  experts  peuvent  se  faire  assister  dans  leurs  opérations  par  un 
dél^é  ;  le  travail  de  ce  délégué,  dûment  vérifié  et  contrôlé  par  les  experts^ 
est  alors  réputé  l'œuvre  de  ces  derniers,  et  il  peut  servir  de  base  aux  déci- 
sions de  la  justice.  -^  Liège,  18  juin  1868  {Pas.,  1869,  lOl). 

-«-Les  experts  peuvent  entendre,  à  titre  de  renseignement,  les  déclarations 
des  personnes  qui  leur  ont  été  signalées  comme  pouvant  les  éclairer.  — » 
Liège,  8  avril  1840  {Pas  ,  1840,  99). 

—  L'expertise  doit  être  considérée  comme  l'œuvre  personnelle  des  experts,, 
bien  qu'ils  aient  demandé  l'avis  d'bommes  compétents  à  titre  de  renseigne- 
ment et  pour  contrôler  leurs  appréciations.  —  Liège,  6  mars  1878  (Pas. p. 
4878,  133). 

(8)  Si  les  experts  renvoient  la  continuation  de  leurs  opérations  à  jour  et^ 
heure  indiqués,  il  n'est  pas  nécessaire  de  renouveler  la  sommation  aax^ 
parties,  même  non  comparantes.  Elles  doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas 
assisté  à  la  première  opération.  —  Garré-Chauvbau,  quest.  1186. 

—  Il  y  a  nullité  de  l'expertise,  lorsque  les  parties  qui  étaient  présenter 
lors  de  la  première  visite  des  lieux  contentieux,  n'ont  pas  été  convoquées- 
pour  les  vacations  ultérieures,  et  que  les  experts,  sans  leur  donner  aucun* 
avertissement,  ont  procédé,  en  leur  absence,  à  de  nombreuses  vérifications 
auxquelles  il  était  nécessaire  de  les  appeler.  La  nullité  n'est  pas  couverte  par 
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la  couTOcation  ultérieure  des  parties  pour  enteodre  la  lecture  de  l'ensemble 
du  rapport  des  experts.  —  Bruxelles,  8  mai  1876  {Pas,,  1876,  411). 

—  Les  parties  qui  ont  assisté  aux  premières  séances  d'une  expertise  sont 
suffisamment  prévenues  par  lettres  de  la  continuation  des  opérations  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  de  le  fciire  par  sommation  sijg^iflée.  —  Li<^ge,  8  avril  1840 
(Pas ,  1840,  99). 

—  Les  parties  ne  dorvent  pas  être  présentes  à  l'examen  et  à  la  discut sion 
des  faits  que  les  experts  ont  constatés  et  des  renseignements  qu'ils  ont 
recueillis.  —  Bruxelles»  11  novembre  1840  {Pas  ,  1842,  58)  ;  Bruxelles, 
18  juin  1845  (Fo».,  1845,  179);  Bruxelles,  10  août  1850  (P^^  1851,  28); 
Li^e,  &mar8  1678  (Pas  ,  1878, 133); Pavard.  t.  4,  p.  704;  Pioeau,  Procéd., 
t.  1",  p.  219;  Thominb,  n©  370;  Chauvbau,  quest.  1193. 

(9)  La  délibération  des  experts  doit  être  secrète  et  libre  ;  l'aBsistance  des 
parties  à  la  délibération  frappe  l'expertise  de  nullité.  —  Trib.  Gand,  13  octo- 
l)re  1860  (J.  proc  ,  20, 15). 

(10)  Les  experts  ne  peuvent  se  référer  aux  opémUons  ausquelles  ils  se 
seraient  livrés  dans  une  affaire  identique.  L'expertise  doit  constituer  par  elle- 
même  un  travail  complet,  'basé  sur  des  vérifications  spécialement  faites  pour 
la  cause.  —  Trib.  Bruxelles,  31  décembre  1856  (B.  jud.,  1857,  774). 

—  Un-procèv-vetbal  d^eacpeIii8e  qui  mentionne  que  Favis  des  experts  a  été 
formé  à  la  majorité  dit  implicitement  qu'il  y  a  eu  des  avis  différeiïts.  — 
Xiége,  20  mai  1818  (Pas.,  1818,  i«4). 

(11)  En  cas  d'avis  différents,  ils  doivent  indiquer  les  motifs  des  divers 
avis,  «ans  âiire'fioniudtse'qiiai  -a  été  l'avie  petaonnel  «deidiaciia  d'eux.  —  G. 

-  -proc.  civ.,  afft.  Stlfi. 

—  Les  avis  des  experts  doivent  être  motivés  alora  même  qu'il  n'y  en 
anraii  «que  deux.  -^  Piobau,  Gommant,  't  4«',  p.  571;  Chatjvbai;» 
^œst.  .1202. 

—  L'absence  de  motifs  n'entraîne  pas  rigoureusement  la  nulUfcé  d«  «f)- 
port;  mais  elle  peut  donner  lieu  à  une  nouvelle  expertise.  —  Bruxelles, 
26  iéurier  1623  (Pas.,  iSfô,  'JZ)  ;  Liège,  i6<déoeaihre  ÛSiê^Pm^  iSdfi,  S45)  ; 
Cbauvead,  quest.  1202. 

(12)  Les  experts  dressent  jin  seul  rapport;  ils  ne  peu  vent  iormer  qu'un  seul 
avis  à  la  pluralité  des  voix.  «-  G.  proc.  civ.,  art.  318. 

—  Le  rapport  est  rédigé  sur  le  lien  oontentiaax,  ou  dans  le  lieu  at  aax 
jour  et  heure  qui  sont  indiqués  par  les  egy>erts.  -*  C,  proc.  câv.,  art.  317« 

-~  Il  ne  faut  pas,  à  peine  de  nullité,  que  le  rapport  des  experts  contienne 
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la  maDiioD  formelle  qu'il  a  éié  fait  sur  le  lieu  de  la  situatiou  de  l'objet  lili- 
gievx,  et  qu'il  a  été  écrit  par  Tua  des  experts.  Il  suffit  que  la  preuve  de 
raccomplissement  de  ces  formalités  résulte  de  l'ensemble  des  cirooBstances 
et  du  rapport.  —  Bruxelles,  24  mars  1829  (Pas.,  1829,  122). 

~-  Un  rapport  d'expert,  rédigé  hors  du  lieu  de  l'expertise,  n'est  pas  au), 
bien  que  les  experts  n'aient  pas  indiqué  le  lieu,  le  jour  et  l'beare  où  ce  rap- 
port serait  rédigé.  —  Bruxelles,  26  février  1833  {Pm,^  1833,  72);  Trib. 
Bruxelles,  13  mars  1844  {B.  Jud.,  1814,  1173);  Liège,  14  janvier  1850 
(P«.,  1850,  187);  BiuxeUes,  6  avril  4850  (Pas.,  1851,  17);  Chauteau, 
qiiest.  1199. 

—  Dans  tous  les  cas,  le  moyen  de  nullité  fondé  sur  ce  que  les  experts 
n'auraient  pas  indiqué  les  jour,  lieu  et  beure  de  k  pédaction  de  leur  rapport, 
est  couvert,  en  degré  d'appel,  par  la  défeose  au  fond  devant  le  premier  juge. 
—  Bruxelles,  7  avril  1881  (Pas.,  1883,  301), 

—  Les  formalités  prescrites  par  l'article  317  du  Gode  de  procédure  eivile 
ne  doivent  pas  être  observées  à  peine  de  nullité.  —  Bruxelles,  26  février  1833 
(Pair.,  1833,  72);  Bruxelies,  26  février  1834  (Pas.,  1834,  54);  Bruxelles, 
1 1  novembre  1840  (Pas.,  1842, 58)  ;  Trib,  BruxeUes,  13  mars  1844  (B.  jud., 
1844,  1173);  Bruxelles,  18  juin  1845  (Pas.,  1845,  179);  Trib.  BruxeUes, 
4  août  1849  {B.  jud.,  1850,  95);  Trib.  Oand,  19  avril  1854  (B,  jud.,  1854, 
660);  Anvers,  5  novembre  1870  (B.  jud.,  1871,  617);  IMge,  6  mars  1878 
(Pas.,  1878,  133);  Bruxelles,  7  avril  1881  (Pas.,  1883,  301).  —  Voy.  Carré- 
Ghautkau,  quest.  1199. 

—  Décidé  au  contraim  que  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
rarticle  317  du  Ckxle  de  procédure  civile  entraîne  la  nullité  du  rapport  des 
experts.  ^  Bruxelles,  13  janvier  1827  (Pas.,  1827,  21). 

—  Une  expertise  ne  peut  être  déclarée  nulle  qu'en  cas  d'omission  d'une 
formalité  substantielle  et  lorsque  cette  omission  a  pour  effet  d'empêcher  que 
cet  acte  remplisse  le  but  qui  lui  a  été  assigné  par  la  loi.  —  Liège,  30  juillet 
1859  (Pas  ,  1860,  234)  ;  lions,  13  février  1861  (B.  jud.,  1861, 913) ;  Piokau, 
Comment.,  t.   1«^   p,  577;   Fayard,   t.  4,   p.   705;   Carra -Cbauvsau, 

.  quest.  1199. 

•»  Les  omissions  et  irrégularités  que  présente  le  procès -verbal  d*ane 
expertise  n  invalident  Texpertise  que  lorsque  Tune  des  parties  a  pu  en  éprouver 
préjudice  dans  la  défense  de  ses  droits.  —  BruxeUes,  10  août  1850  {Pas:, 
1851,  28);  Bruxelles,  9  août  1853  (Pûw.,  1854,  170);  Liège,  23  novembre 
1861  (Pa*.,  1862,  71). 

—  D*ailloa«,  la  oaltité  n'est  pas  d'ordre  puMîc  et  peut  être  couverte  soit 
implicitement  soit  explicitement.—  BruxeUes,  2  août  1894  (Pas.,  1834, 209); 
Liège,  29  janvier  1848  (Pas.,  1848,  161);  Bruxelles,  9  août  1853  (Pas., 
1854,  170);  Liège,  30 juillet  1859  (f»«M.,  1860,  234);  Chauveau,  quest,  1199. 
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—  La  présence  des  parties,  sans  réclamation  de  leur  part  aux  opérations 
de  l'expertise,  et  notamment  à  la  communication  du  rapport  des  experts, 
couvre  les  nullités  antérieures.  —Bruxelles,  22  juillet  1865  (Pas,t  1866, 190). 

—  Celui  qui,  par  son  fait  et  sa  résistance,  a  empoché  Taccomplissement 
des  formalités  youlues  pour  l'expertise,  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  ces 
formalités  n'ont  pas  été  remplies,  —  Liège,  16  juillet  1835  {Pas.,  1835,  289); 
ChauvbaUi  loc,  cit^ 

(13)  La  rédaction  du  rapport  est  écrite  par  un  des  experts  et  signée  par 
tous  :  s'ils  ne  savent  pas  tous  écrire,  elle  est  écrite  et  signée  par  le  greffier 
de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  ils  ont  procédé.  ^  G.  proc.  civ.,  art.  317. 

«-  Le  procès-verbal  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  mentionner  que  le  rap- 
port  a  été  écrit  par  l'un  des  experts  ;  cette  formalité  est  censée  avoir  été  rem 
plie.  —  Liège,  8  avril  1840  (P«.,  1840,  99). 

(14)  Lorsque  les  experts  ne  savent  pas  totts  écrire,  c'est  au  greffier  du  siège 
où  ils  ont  procédé  qu'il  appartient  de  rédiger,  d'écrire  et  de  signer  le  procès- 
verbal.  —  Bruxelles,  7  juillet  1831  (Pas,,  1831,  191);  Garrb^hauvbau, 
quest.  1194  et  1195;  Thosanb,  no  370;  Bongrnnb,  t.  2,  p.  303. 

—  Le  greffier  peut  rédiger  le  rapport  en  son  domicile.  •— ^  Bruxelles, 
19  décembre  1835  {Pas,,  1835,  365). 

«-  Lorsqu'un  greffier  est  investi  de  cette^onction  pour  deux  cantons,  il 
peut  recevoir  le  rapport  en  son  domicile,  bien  qu'il  ne  soit  pas  situé  dans  le 
canton  où  les  experts  ont  procédé.  —  Bruxelles,  19  décembre  1835,  précité. 

(15)  Le  rapport  n'est  pas  nul  s'il  n'a  été  signé  que  par  deux  experts,  le  troi- 
sième refusant  de  signer,  quoi  qu'il  ait  participé  à  la  rédaction.  — >  Fayard, 
t.  4,  p.  705;  Thominb,  n»  370;  Bongrnnb,  t.  2,  p.  303;  Cbauvbau, 
quest.  119St»^«. 

—  Le  défaut  de  signature,  par  suite  du  décès  de  l'un  des  experts,  n'annule 
pas  le  rapport,  alors  que  cet  expert  a  pris  part  au  plus  grand  nombre  des 
constatations  et  des  expériences  ;  qu'il  a  procédé  de  son  côté  à  des  constata- 
lions  séparées  et  formulé  son  avis  d'une  &çon  nette  et  catégorique  après  avoir 
délibéré  avec  ses  collègues  sur  des  points  de  grande  importance  et  de  nature 
à  entraîner  la  solution  des  questions  proposées.  —  Trib.  Bruxelles,  17  mai 
1887  (/.  trib  ,  1887,  878). 

—  Le  procès-verbal  dressé  par  les  experts  ne  fait  foi  que  des  énonciations 
relatives  à  l'accomplissement  de  leur  mandat.  —  Bruxelles,  22  juillet  1865 
(Pas.,  1866, 190);  Gass.,  6  mars  1873  {Pas.,  1873, 137). 
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386.  —  Assignation  aux  experts  qui  sont  en  retard 
ou  qui  reltisent  de  déposer  leur  rapport  (i). 

C  proc.  d?.,  arl.  320. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {pi'énoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M<^  {nom),  avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 
rue              ,  n®       ; 

J'ai,  [prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  rhuissier), 
soussigné,  donné  assignation  : 

1.  A  H.  {pt*étioms,  nom,  profession  et  domicile  de  rexpert), 
étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

2.  M.,  etc.  ; 

3.  M.,  etc.; 

A  comparaître  dans  le  délai  de  trois  jours  francs , 
à  heures  ,  devant  la  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  au  palais  de  justice,  pour, 

Attendu  que  suivant  jugement  rendu  entre  le  requérant, 
demandeur,  et  H.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  défen- 
deur, par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  le  ,  les  assignés  ont  été  commis 
pour  procéder  aux  opérations  de  l'expertise  ordonnée  par  ce 
jugement; 

Attendu  que  cette  expertise  a  eu  lieu  le  ,  et  que  le  rap- 

port n*en  a  pas  été  déposé; 

S'entendre  condamner  à  déposer  dans  les  jours  de  la 
signification  du  jugement  à  intervenir,  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à  ,  le  rapport  de  l'expertise 

ordonnée  par  le  jugement  prérappelé;  s'entendre  condamner  à 
payer  au  requérant  la  somme  de  fr.,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  que  leur  retard  lui  a  occasionné  ;  s'en- 
tendre en  outre  condamner  aux  dépens;  et  voir  déclarer  le 
jugement  à  intervenir  exécutoire  par  provision  nonobstant 
opposition  ou  appel  et  sans  caution. 
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Ei'jQ  leur  {lui)  ai,  en  pariant  comme  ci-dessus,  laissé  à  chacun 
d'eux  séparément,  copie  du  [le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est 
de 

{Signature.) 

Notes. 

(1)  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts  de  déposer  leur 
rapport,  ils  peuvent  éire  assignés  à  trois  jours  sans  préliminaire  de  concilia- 
tion, par-devant  le  tribunal  qui  les  a  commis  pour  se  voir  condamner,  môme 
par  corps  s'il  y  échet,  &  feire  le  dit  dépôt  ;  il  y  est  statué  sommairement  et 
sans  instruction.  — C.  proc.  civ.,  art.  320. 

—  Les  experts  qui  négligent  Je  déposer  leur  rapport  au  greffe  du  iribu- 
nal,  peuvent  être  condamnés  aux  frais  iruslratoires  qu'ils  ont  occasionnés. 
—  Liège,  8  avril  1818  {Pas.,  1818,  73). 

—  Les  experts  peuvent,  à  raison  da  retard  ou  du  refus  de  déposer  leur 
rapport,  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  qui  en 
aurait  éprouvé  du  préjudice.  —  Piobau,  Comment.,  t.  l**,  p.  576; 
Thominb,  no  372;  Boncenne,  t.  2,  p.  304;  GAERÉ-CHAtrvEAU,  quest.  1210; 
BiOGHB,  v<>  Expert -Expertise,  n®  172. 

—  Mais  cette  condamnation  ne  peut  être  prononcée  contre  eox  que  pendant 
la  durée  de  l'instance  et  non  après  le  jugement  du  procès.  —  Besançon, 
4  mars  1856  (/.  proc.,  10,  65);  Ghauveau,  quest.  1210,  Siipplém.  ' 


387.  —  Acte  de  dépôt  du  rapport  des  experts. 

G.  proc.  civ.,  art.  319. 
Tarif,  arL  162. 

L'an  Je  (1); 

Au  greffe  du  iribuoâl  de  première  instance  séant  à  , 

ei  devant  le  soussigné  ipréwim  et  twm),  greffier  de  ce  siège  (2)  ; 

A  comparu  M  prénoms,  $wm,  profession  et  domiàle  de  Vun 
des  experts)^  lequel  a  déposé  entre  nos  mains  la  minute  d*un 
rapport  dressé  le  (3),  par  le  comparant  et  MM.  (pré- 

noms, fumis,  professions  et  domiciles  des  autres  experts)^  en 
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exéculioD  du  jugement  rendu  entre  V.  (prénomi^  nom,  profes- 
ùon  et  domicile),  et  M.  (prémms,  mm,  profession  et  domkàlé), 
par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  'séant 
«^  ,  le  ;  le  dit  rapport  eor^'gîslré  à  , 

le  ,voi.        ,  fol.        ,  c«       »iiu  droit  de  fr. 

ceni.3  par  le  receveur  (nom). 
Dont  acte,  que  le  comparjukt  a  signé  avec  -n#as,  greffiôr,  lec- 
ture fai4e. 

{Signatures  du  comparant  et  duffi-egier.) 

Notes. 

(1)  La  loi  De  âxe  pas  de  délai  pour  le  dépôt  du  rapport  des  experts.  — 
CARRifc'CHAUYEAU,  quest.  1206. 

(2)  La  minute  du  rapport  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné 
l'expertise,  sans  nouveau  serment  delà  part  des  experts.  —  G.  proc.  civ., 
art.  319. 

—  81  rexpertise  a  été  ordonnée  par  une  cour  diappel,  c'est  -an  gnaffe  de 
celte  cour  que  le  rapport  doit  être  déposé.  —  Fayard,  t.  4,  p.  705;  Garrâ- 
Ghauvbau,  quest.  1204. 

(3)  Les  experts  ne  Eont  pas  obligés  de  faire  enregistrer  leur  rapport  avant 
de  le  déposer.  —  Thouinb,  n^  371  ;  Garrb-Ghauvrau,  quest.  1205. 


388.  —  SigDiflcation  à  avoué  du  rapport  des  expeii^s  (i). 

G.  proc.  civ.,  art.  321. 
Tarif,  art.  71. 

A  hi  requÊle  de  M.  {prénoms,  nom,  profesêiou  et  dimkile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M"^  {mm},  avoué  au  iriUmal 
de  première  instance  séant  à  ; 

&ùH  signifié  el  donné  copie  avec  eofie  des  présentes  (oiific  les 
présentes)^  hit  {nom),  avoué  au  même  trilumal,  occupant  fQuv 
M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

De  J*expédiiion  d'un  rapjiorl «d'exj^erls  dressé  ie  ^  par 
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MM.  {prénoms,  nomSj  professions  et  domiciles),  en  exécutioo  du 
jugement  rendu  entre  parties,  par  la  chambre  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à  ,  le  ,  et  déposé  au 

greffe  du  dit  tribunal,  suivant  acte  en  date  du 

Et,  en  même  temps,  soit  M®  (nom)  sommé  de  comparaître  et 

se  trouver  le  ,  à  heures  du  matin,  devant  la 

chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

pour  plaider  la  cause  pendante  entre  parties,  d*après  le  dernier 

état  de  la  procédure. 

Lui  déclarant  que,  faute  de  comparaître,  il  sera  requis  défaut 
et  pris  tels  avantages  que  de  droit. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  ravoué.) 


Note. 

(1)  Le  rapport  est  levé  e(  sIgniOé  à  avoué  par  la  partie  la  plus  diligente; 
faudience  est  poursuivie  sur  un  simple  acte.  —  G.  proc.  civ.,  art.  321. 


389.  —  Signification  à  la  partie  dëftdllante 
du  rapport  des  experts. 

G.  proc.  civ.,  art.  321. 
Tarif,  art  29. 

L*an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M^  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 

rue  ,  no       ; 

J*ai,  (prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  t huissier), 
soiissigné,  signiflé  et  donné  copie,  avec  copie  du  (le)  présent 
exploit,  à  M.  (prénoms,  mm,  profession  et  domicile),  étant  en  son 
domicile  et  y  parlant  à  ; 

De  Texpédition  d*un  rapport  dressé  le        ,  par  MM.  (les  noms 
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des  experts),  en  exécution  du  jugement  rendu  entre  parties,  par 
la  chambre   du   tribunal    de  première   instance  séant 

h  ,  le  ,  ce  rapport  déposé  au  greffe  du  tribu- 

nal de  première  instance  séant  à  ,  suivant  acte  en  daie 

du 

Et»  en  même  temps,  j*ai  Tait  sommation  à  M.  (nom),  de  com- 
paraître le  ,  à  heures  ,  devant  la  chambre 
du  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  au  palais  de 
justice,  pour  plaider  la  cause  pendante  entre  parties,  d*après 
ses  rétroactes. 

Lui  déclarant  que,  faute  de  comparaître,  il  sera  requis  défaut 
et  pris  tels  avantages  que  de  droit. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  dit 

rapport  d*experts,  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est 

de 

(Signature.) 


390.  —  Szècutolré  de  dépens  délivré  aux  experts  (l). 

G.  proc.  CIT.,  art.  319. 

Décret  add.  du  16  février  1807,  art.  5. 

Nous,  Léopold  II,  etc. 

Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

a  délivré  Texéculoire  suivant  : 

Par  jugement  rendu  par  la  chambre  du  tribunal  de 

première  instance  séant  à  ,  le  ,  en  cause  de 

M.  (prénoms,  nom, profession  et  domicile),  demandeur,  représenté 
par  Me  (nom),  avoué,contre  H.  (prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  défendeur,  représenté  par  M""  (nom),  avoué,  MM.  (pré- 
noms, noms,  professions  et  domiciles),  ont  été  nommés  experts  h 
l'effet  de  procéder  aux  opérations  ordonnées  par  le  dit  jugement; 
et  par  acte  en  date  du  ,  H.  le  président  du  dit  tri- 

bunal a  taxé  les  frais  et  honoraires  des  experts,  à  charge  de 
H.  (prénoms  et  nom),  à  la  somme  de  francs,  non  com- 

pris le  coût  ni  la  signification  du  présent  exécutoire. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


Digitized  by 


Google 


158  CODE   FORMULAIRE 


Notes, 

(1)  Les  vacations  des  experts  sont  taxés  par  le  président  au  bas  de  la 
minute  du  rapport.  —  C.  proc.,  art.  319. 

—  Il  en  est  de  même  de»  frais  de  rédaction  dus  au  greffier  de  la  justice  de 
paix  lorsqu'il  a  écrit  le  rapport.  —  Cahrb,  art.  319,  u^  266. 

—  La  taxe  des  vacations  des  exparts  faite  par  un  juge  et  non  par  le  pré- 
sident est  nulle.  —  Bruxelles,  8  décembre  1814  {Pas.,  1814,  260). 

•*  L*ordonDance  du  président  qui  taxe  les  vacatioiis  dues  aux  experts  est 
susceptible  d*opposition.  —  Carré,  quest.  1203. 

^L'opposition  à  la  taie  des  frais  et  vacations  alloua  aux  experts  doit  être 
faite  en  l'absence  da  toute  disposition  spéciale  dans  la  loi,  dans  la  forma  des 
oppositions  aux  taxes  des  avoués.  —  Bruxelles,  15  décembre  1843  {Pets  , 
1844,  257)  Trib.  Bruxelles,  24  mars  1879  {Cl.  et  B.,  30,  1074/ ;  Trib. 
Bruxelles,  30  décembre  1885  {Pas.,  1836,  3,  129)  ;  Bruxelles,  21  mars  1893 
{J.  offic.  minist.,  1893, 18ij  QuesUcontroversie  ;  voy.  GaAUVEAU,Com/w5nr. 
du  tarif,  2«  édil.  t.  1»',  n»  1735. 

—  L'opposition  doit  être  faite,  dans  les  trois  jours  de  la  signiâcalion  de 
l'exéeuloiPff.  —  Trib.  BHixelles,  l«jtttni871  (A*a».,  1872,  3*  55);  Bonnb- 
SŒUR,  Manuel  delà  tare,  p.  233,  qaest.  5,  et  voy.  Chauve  au,  lec   cit, 

—  Et  jugée  en  chambre  du  conseil  et  non  à  l'audience  publique.  —  Trib. 
Bruxelles,  30  décembre  1833,  p7*écicé\  Bruxellis,  21  février  1887  (Pas., 
1887, 158).  —  BoNNESŒ'jR,  loc.  cU.  —  Voj.  Ch.vuveau,  loe.  cit. 

—  Suivant  une  au^^e  opinion  l'opposition  doit  être  faite  dans  la  délai 
ordinaire  de  huitaine  et  portée  devant  le  tribunal  en  audience  publique.  — 
Favard,  t.  4,  p.  705;  Thomine,  no  371;  Carrb-Ghauveau,  qiest  1208  ; 
Chauvbad,  Commsnt.  tarif,  l'^édit.,  t.  le»",  p.  312,  n-»  46.  —  Mais  vojr. 
la  2«  édit.,  n*»  1735. 

—  Dicidè  que  c  est  contre  Tordonnince  de  taxe  et  non  contre  l'exécutoire 
qu'on  doit  S3  pourvoir.  —  Paris,  15  novembre  1856  (/.  jproc,  10,  67).  — 
Voy.  to  itefois  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt. 

—  Jugé  que  lorsque  la  taxe  du  président  n'a  pas  été  rendue  exécutoire, 
la    voie    de    ropposition    n'est    pas    ouverte.    —  Trib.   BruxelUs,  17  é 
vrier  1886  [Pas.,  iSSS,  3,  192). 

—  L'appel  du  jugement  qui  status  sur  une  opposition  à  la  taxe  doit  être 
porté  en  chambre  du  conseil  et  non  à  l'audience  publique.  —  Paris, 
13  mais  1862  (/.  proc.,  15,  321). 
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—  II  est  délivré  exécutoire  de  la  taxe  des  vacations  des  experts  contre  la 
partie  qui  a  requis  l'expertise,  ou  qui  Ta  poursuivie  si  elle  a  été  ordonnée 
d'office.  —  C.  proc.  civ.,  art.  319. 

—  Lorsque  l'expertise  a  été  demandée  par  toutes  les  parties,  les  experts 
ont  nue  action  solidaire  contre  elles  pour  le  payement  de  la  taxe  de  leurs 
vacations,  par  application  de  Tarlicle  2002  du  Gode  civil,  les  experts  devant 
être  considérés  comme  les  mandataires  des  parties.  —  Anvers,  4  juin  1881 
(P.  Anv.,  1881,  279);  Anvers,  24  juin  1881  (P.  Anv.,  1881,  339);  Pigsau, 
Comment ,  t.  1»',  p.  574;  Favaro.  t.  4,  p.  706;  Boncbnnb,  t.  2,  p.  304; 
Garhê-Ghauvbad,  quest.  1207,  1207*»'*  et  Suppîém.;  Dalloz,  C,  proc. 
annoté,  art.  319,  n®  31  ;  Ghauveau,  Comment,  tarif,  n»  1731. 

—  Décidé  que  lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée  sur  les  conclusions  de 
toutes  les  parties  en  cause  et  que  les  résultats  en  étant  jugés  insuffisants, 
une  seconde  expertise  par  les  mêmes  experts  est  prescrite  par  le  tribunal, 
sur  la  réquisition  de  Tune  des  parties  qui  Ta  poursuivie,  les  experts  ont  une 
action  solidaire  contre  toutes  les  parties  pour  le  payement  de  leur  vacations 
dans  cette  dernière  expertise.  —  Besançon,  4  mars  1856  (/.  proc.^  10,  65).  — 
Contra,  Ghadveau,  Supplém.,  quest.  1207,  1207t>». 

—  Quand  elle  a  été  ordonnée  à  la  demande  d'une  seule  des  parties  et 
malgré  Topposilion  de  1  autre,  les  experts  n  ont  d'action  que  contre  la  partie 
qui  Ta  requise.  —  Gass.  Fr.,  11  août  1856(/.iiroc.,  10,  73);  Trib.  Gom. 
Bruxelles,  1»^  juin  1871  (J.  proc.,  25,  159).  —  Dalloz,  loc.  cit.,  n"  35. 

—  Peu  importe  que  la  partie  qui  s'est  opposée  à  l'expertise  ait  fait  ensuite 
sommation  à  l'autre  partie  dy  procéder;  la  partie  qui  a  fait  celte  sommation 
ne  peut  être  considérée,  comme  ayant,  par  là,  poursuivi  l'expertise.  —  Gass. 
Fr.,  11  août  1856,  précité. 

—  Si  elle  a  été  ordonnée  sur  la  demande  d'une  partie,  mais  poursuivie 
par  l'autre,  les  experts  ont  une  action  solidaire  contre  chacune  d'elles  pour 
le  payement  de  leurs  salaires  ou  honoraires.  —  Bordeaux,  8  juin  1855 
(/.i>roc.,  8,  329). 

—  Lesexperts  nommés  en  vertu  d'une  convention  des  parties  par  le  juge  et 
agréés  par  elles,  ont  pour  leurs  honoraires  une  action  solidaire  contre  cha- 
cune des  parties.  —  Dijon,  11  décembre  1847  (/.  proc.,  1,  186). 

—  La  partie  qui  remet  aux  experts  les  pièces  pour  procéder  à  leurs  opéra- 
tions, peut,  d'aprèi  les  circonstances,  être  considérée  comme  ayant  poursuivi 
Texperlise.  En  conséquence,  la  taxe  due  aux  experts  est  légalement  rendue 
exécutoire  contre  cette  partie,  quoique  l'expertise  ait  été  requise  par  l'autre. 
—  Gass.,  9  mars  1836  (Pas.,  1836,  209). 

—  Lorsque  Texpertise  a  été  ordonnée  d'office  dans  l'intérêt  commun  des 
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parties,  elles  sont  solidairement  tenues  des  honoraires  des  experts.  —  Pigeau, 
Comment,,  t.  !•',  p.  574;  Dalloz,  loc.  cit,,  n©42.  et  voy.  Carré-Chauveau, 
et  Ghauvbau,  Tarify  loc.  cU 

—  Si  elle  n'a  été  ordonnée  que  dans  Tintérét  d'une  des  parties,  cette  partie 
est  seule  obligée.  —  Dalix»,  loc,  cit.,  n»  42,  et  voy.  les  auteurs  cités  dans 
la  note  précédente. 

—  Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  une  expertise,  et  qu'il  s'élève  du  doute 
sur  la  question  de  savoir  à  laquelle  des  parties  il  incombe  de  faire  Tavance 
des  frais  nécessaires  pour  l'exécution  du  jugement,  l'interprétation,  à  cet 
égard,  appartient  en  premier  degré  au  juge  qui  l'a  ordonnée  —  Bruxelles, 
14  mars  1833  (Pas.,  1833,  89). 

—  Celle  des  parties  qui  a  fait  l'avance  des  frais  d*eipertise  qui  incombent 
à  l'autre  a  droit  aux  intérêts  de  ces  avances  depuis  le  jour  où  elles  ont  été 
faites.  —  Gass.,  8  juillet  1858  {Pas.,  1858,  273). 

—  L'article  319  du  Code  de  procédure  civile  qui  détermine  la  partie  qui 
doit  faire  l'avance  des  frais  d*une  expertise  ne  ti*anche  pas  la  question  de 
savoir  qui  doit  en  définitive  supporter  les  frais.  —  Anvers,  4  juin  1881  (P, 
^nr.,  1881,279);  Anvers,  24  juin  1881  (P.  Anv.,  1881,  339);  Bruxelles, 
19  juiUet  1883  (Pas.,  1884,  131). 

—  Les  experts  peuvent  poursuivre  le  recouvrement  de  leurs  frais  contre 
la  partie  qui  a  succombé  dans  l'instance,  même  si  elle  n'a  ni  demandé  ni 
ix>ursuivi  l'expertise.  —  Mêmes  décisions. 


391.  —  Opposition  à  la  taxe  au  nom  des  experts  f  l). 

Décr.  add.  du  16  février  1807,  art.  6. 

Ala  requête  de  MM.  {prénofns,  noms^  professions  et  domiciles 
(les  experts),  pour  lesquels  est  constitué  et  occupera  M^^  (tiom), 
avoué  au  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  domicilié 

à  ,  rue  ,  n°       ; 

Soit  signifié  et  déclaré  : 

1^  A  M^  (nom),  avoué  au  mfime  tribunal,  occupant  pour 
M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)] 

i"  A  M«  {nom)y  avoué  au  môme  tribunal,  occupant  pour 
M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 
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Que  les  requérants  forment  par  les  présentes  opposition  à  la 
taxe  faite  par  M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  »  le  ,  des  frais  et  honoraires  de 

rexpertise  qu'ils  ont  faite  en  exécution  du  jugement  rendu  entre 
M.  {nom)  et  M.  lnom\  par  la  chambre  du  tribunal  de 

première  instance  séant  à  ,  le 

Et  soient  M«*  (non»),  sommés  de  comparaître  et  se  trouver 
le  ,  à       heures       ,  en  chambre  du   conseil  de 

la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 

à  ,  pour  voir  statuer  sur  la  dite  opposition  ; 

En  conséquence  voir  dire  que  {les  conclugions),  et  s*entendre 
condamner  aux  dépens  de  Tincident. 

Pour  original  {copie) ^ 
{Signature  de  ravoué.) 

Note. 

(1)  Voy.  les  note^  de  la  form.  précédente. 


392.  ^  Qnalités  d*im  Jugement  rendu  après  expertise(l) 

Qualités  pour  servir  à  la  rédaction  d'un  jugement  rendu 
contradictoirement  par  la  chambre  du  tribunal  de  pre- 

mière instance  séant  à  ,  le  ; 

En  cause  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
demandeur,  représenté  par  H* (nom),  avoué; 

Contre  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  défendeur, 
représenté  par  H*  (nom),  avoué. 

Par  jugement  rendu  contradictoirement  entre  parties,  le 
,  par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  aux  qualités  duquel  on  se  réfère  et  qui  sont 

censées  ici  insérées,  le  tribunal  ordonna  que  {indiquer  Vohjelou 
les  lieux  litigieux),  serait  vu  et  visité  par  un  ou  plusieurs 
experts,  et,  à  défaut  par  les  parties  d*en  convenir  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  du  jugement,  nomma  MM.  {prénoms, 

TOMB  II  il 
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VLQifis^iffrofes8wn$ft  d(micileéi$9€3CferU)y\(i^\xûs^  sermenlpréa- 
hblement  prëié  entre  les  maiiis  de  M.  ^^  président  de  celle 
chambre  (ou  :  entr^  les  mains  de  M.  le  juge  [nom)y  que  le  tribu- 
nal à  commis  à  cet  effet);  elaient  chargé»  de  vériGer  ou  conslaief 
(indiquer  les  vénfiçaliaiu  ou  conslataiions  à  faire)  ;  réserva  les 
dépens  et  ordonna  lexécution  provisoire  du  jugement  nonobstant 
fiippel  et  sans  caution  ; 

SHl  y  aliew:  M.  (nom  de  V expert)^  élanl  décédé  (ou  :  ayant 
refasé  d*aceepter  la  mission  qui  lai  était  confiée),  le  tribunal 
nomma  en  son  remplacement  M.  {prénoms^  twm,  profession  et 
riimttct7f),syivanl  jugement  rendu  le  ; 

Il  a  été  procédé  à  Texpertise  ordonnée,  et  le  rapport  des 
experts  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  suivant  acte 
du    .  ; 

Ce  rapport  a  élé  signifié  au  défendeur  avec  avenir  pour 
l'audience  de  la  chambre  du  ,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
suivant  exploit  de  Thuissier  audiencier  (nom),  en  date  du         ; 

La  cause  a  été  plaidée  à  Faudience  de  la  chambre,  tenue 
le  ;  ...  ; 

A  cette  audience  M"*  (nom),  pour  le  demandeur,  déposa  des 
conclusions  dont  les  motîrs  et  le  dispositif  ont  été  lus  à 
Taudience,  tendantes  à  ce  qu'il  plut  au  tribunal  (transcrire  le 
dispositif  de^  QanckLsion^  ; 

Et  W(nom)^  pour  le  défendeur,  déposa  des  conclusions  dont 
tes  motifs  et  le  disposittf  ont  été  lusà  raudieoce^tendames  à  ce 
qu'il  pliii  au  tribunal  (le  di^silif  des  condusioiiis)  ; 

Sur  quoi  le  tribunal  (s*il  y  a  lieu  :  après  avoir  entendu  le 
mitisà^  publie  en  son  avis)  a  rendu  le  jugement  siiivant  : 

Pour  original  (copiéj^ 
{Signature  de  tavoué.) 


Notes. 

>  (1)  Si  les  jugea  ne  trouvent  point  dans  le  rapport  les  éclaircissements  suffi* 
sants,  Us  peuvent  ordonner  d'office  une  nouvelle  expertise.  —  C.  proc  civ., 
art.  322. 

,   — Jl  n'est  pas  indispensable  que  le  tribunal,  en  ordonnant  une  expertise 


Digitized  by 


Google 


EXPERTISES  163 

nouvelle,  mentionne  dans  le  jugement  l'insuffisance  de  la  première.  —  Ghau- 
v«AU,  quest.  1215;  Dalloz,  C.  proc,  annoté,  art.  322,  no  24;  Bioghb, 
s<*  Expert,  n»  181.  —     /        '     .       " 

—  L'insuffisance  du  premier  rapport  résulte  virtuellement  de  ce  fait  qu'une 
seconde  expertise  est  ordonnée.  —  Ghauybau,  quest.  1215  ;  Biochs,  loc,  cit, 

•—  Le  tribunal  qui,  ne  se  trouvant  pas  suffisamment  éclairé  par  un  pre- 
mier rapport  d'experts,  ordonne  une  nouvelle-  expertise,  uniquement  poUr 
suppléer  à  des  omissions  et  à  l'insuffisance  du.  premier  rapport,  peut,  suivant 
les  circonstances,  renommer  les  mômes  experts.  —  Liège,  11  février  1836 
{Pas,,  1836,  30;;  Cajiré-Cuaovbau,  quest.  121 4*»*. 

—  Mais  après  l'annulation  d'un  rapport  d'expert,  et  eu  cas  de  jiouvelle 
expertise,  les  premiers  experts  sont  dans  le  cas  d*être  exclus.  —  Cass.,  6  mai 
1833  {Pas.,  1833,  92). 

—  Le  juge,  quand  l'expertise  lui  parait  insuffisante,  peut  recourir  à  un 
autre  élément  de  preuve,  tel  que  le  serment  supplétif,  sans  déclarer  par  là, 
au  mépris  de  l'article  322  du  Ck>de  de  procédure  civile,  qu'on  ne  peut  avoir 
recours  à  une  seconde  expertise.  —  Cass.,  12  mars  1846  {Po*.,  1847, 112). 

—  Il  n'y  a  point  lieu  de  recourir  à  une  nouvelle  expertise  lorsque  la  justice 
peut,  sans  y  recourir,  obtenir  tous  les  éclaircissements  nécessaires.  —  Liège, 
23  novembre  1861  {Pas.,  1862,  71). 

—  Lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée  par  justice,  la  partie  qui  a  refusé 
de  se  soumettre  aux  devoirs  prescrits,  et  a  ainsi  mis  les  experts  dans  l'impos- 
sibilité de  remplir  leur  mission  d'une  manière  complète,  ne  peut  élever  des 
objections  contre  l'expertise  et  en  demander  une  nouvelle  ;  il  y  a  lieu  de 
considérer  dans  ce  cas  la  preuve  comme  accomplie  à  son  égard.  —  Bruxelles, 
28  décembre  1836  (Pas,,  1836,  273). 
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TITRE  XV.  —  De  rinterrogatoire  sur  faits  et  articles. 

Art.  S24.  —  Les  parties  peuvent,  en  toutes  matièref  et  en  tout  étal  de 
cause,  demander  de  se  faire  interroger  respectivement  sur  faits  et  articles 
pertinents  concernant  seulement  la  matière  dont  est  question,  sans  retard  de 
l'instruction  ni  du  jugement. 

Art.  825.  —  L'interrogatoire  ne  pourra  être  ordonné  que  sur  requête 
contenant  les  faits  et  par  jugement  rendu  Â  Taudience  :  il  y  sera  procédé, 
soit  devant  le  président,  soit  devant  un  juge  par  lui  commis. 

Art  820.  —  En  cas  d'éloignement,  le  président  pourra  commettre  le 
président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  partie  réside,  ou  le  juge 
de  paix  du  canton  de  cette  résidence.  —  Voy.  L.  18  juin  1869,  art.  138 
et  suiv. 

Art.  827.  —  Le  juge  commis  indiquera,  au  bas  de  l'ordonnance  qui 
l'aura  nommé,  les  jour  et  heure  de  rinterrogatoire;  le  tout  sans  qu'il  soit 
besoin  de  procès-verbal  contenant  réquisition  ou  délivrance  de  son  ordon- 
nance. 

Art.  828.  —  En  cas  d'empêchement  légitime  de  la  partie,  le  juge  se  trans- 
portera au  lieu  où  elle  est  retenue. 

Art.  829.  —  Vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'interrogatoire,  seront 
signifiées  par  le  même  exploit,  à  personne  ou  domicile,  la  requête  et  les 
ordonnances  du  tribunal,  du  président  ou  du  juge  qui  devra  procéder  à 
l'interrogatoire,  avec  assignation  donnée  par  un  huissier  qu'il  aura  commis 
à  cet  effet. 

Art.  880.  —  Si  l'assigné  ne  comparaît  pas,  ou  refuse  de  répondre  après 
avoir  comparu,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  sommaire,  et  les  faits  pour- 
ront être  tenus  pour  avérés. 

Art.  881.  —  Si,  ayant  fait  défaut  sur  l'assignation,  il  se  présente  avant  le 
jugement,  il  sera  interrogé,  en  payant  les  frais  du  premier  procès-verbal  et 
de  la  signification,  sans  répétition. 

Art.  882.  —  Si,  au  jour  de  l'interrogatoire,  la  partie  assignée  justifie 
d'empêchement  légitime,  le  juge  indiquera  un  autre  jour  pour  l'interroga- 
toire, sans  nouvelle  assignation. 

Art  888.  —  La  partie  répondra  en  personne,  sans  pouvoir  lire  'aucun 
projet  de  réponse  par  écrit,  et  sans  assistance  de  conseil,  aux  faits  contenus 
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en  la  requête,  même  a  ceux  lur  lesquels  le  juge  Tinterrogera  d'office;  les 
réponses  seront  précises  et  pertinentes  sur  chaque  fSeût,  et  sans  aucun  terme 
calomnieux  ni  injurieux  :  celui  qui  aura  requis  Tinterrogatoire,  ne  pourra  y 
assister. 

Art.  8S4.  —  L'interrogatoire  achevé  sera  lu  A  la  partie,  avec  interpellation 
de  déclarer  si  elle  a  dit  vérité  et  persiste  :  si  elle  ajoute,  Taddition  sera 
rédigée  en  marge  ou  à  la  suite  de  l'interrogatoife  ;  elle  lui  sera  lue,  et  il  lui 
sera  fait  la  même  interpellation  :  elle  signera  l'interrogatoire  et  les  additions; 
et  si  elle  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

Art  8S5.  —  La  partie  qui  voudra  faire  usage  de  Tinterrogatoire,  le  fera 
lignifier,  sans  qu'il  puisse  être  un  sujet  d'écritures,  de  part  ni  d'autre. 

Art.  t86.  —  Seront  tenues  les  administrations  d'établissements  publics  de 
nommer  un  administrateur  ou  agent  pour  répondre  sur  les  faits  et  articles  qui 
leur  auront  été  communiqués  :  elles  donneront,  à  cet  effet,  un  pouvoir  spécial 
dans  lequel  les  réponses  seront  expliquées  et  affirmées  véritables,  sinon  les 
(aits  pourront  être  tenus  pour  avérés;  sans  préjudice  de  faire  interroger  les 
administrateurs  et  agents  sur  les  fûts  qui  leur 'seront  personnels,  pour  y 
avoir,  par  tribunal,  tel  égard  que  de  raison. 

AmBÊTÂ  nu  4  noyxmbrb  1814, 

Nous,  Guillaume,  etc., 
Sur  le  rapport  de  notre  commissaire  général  de  la  justice, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  f.  —  Toutes  les  fois  que  dans  une  procédure  quelconque,  il  y  aura 
lieu  a  prêter  le  serment,  il  y  sera  procédé  dans  les  formes  usitées  antérieu- 
rement Â  l'occupation  de  la  Belgique  par  les  armées  françaises. 

Art.  t.  —  En  matière  civile  ou  de  commerce,  toute  partie  qui  sera  inter« 
rogée  sur  faits  et  articles,  ou  même  d'office  par  les  juges,  prêtera  serment 
avant  que  de  répondre. 

Art.  8.  —  Notre  commissaire  général  de  la  justice  est  chargé  de  Vexécu 
tion  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Journal  o/^ciel. 
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393.  —  Requête  pour  obtenir  l'autorisation  de  ftdre 
interroger  sur  fttits  et  articles  (1). 

C.  proc.  civ.,  art.  325. 
Tarif,  art.  79. 

A  Messieurs  les  Président  et  juges  composant  la 
chambre   du  tribunal  de  première   instance 
séant  à  ; 

{Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  ayant  pour  avoué 
M^  [nom],  soussigné  ; 

A  Thonneur  de  vous  exposer  que  suivant  exploit  de  (nom), 
huissier  h  ,  en  date  du  ,  il  a  formé  contre 

M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  une  demande  tendante 
k  {Vobfet  delà  demande; 

Ou  :  Que  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  a  formé 
contre  Texposant,  suivant  exploit  de  {nofn),  huissier  à  , 

en  date  du  *  ,  une  demande  tendante  à  (Vobjet  de  la 

demande)  ; 

Que  cette  demande  est  aclueUement   pendante  devant   la 
chambre  du  tribunal,  sous  le  n^       ; 

Qu'aux  termes  de  Tarticle  324  du  Code  de  procédure  civile, 
les  parties  peuvent  se  faire  interroger  respectivement  sur  faits 
et  articles  eo  tout  état  de  cause  (S)  ; 

Qu*il  importe  à  l'exposant  de  recourir  à  ce  moyen  qui  peut 
être  utile  à  sa  cause  et  jeter  sur  les  faits  des  lumières  propres  à 
éclairer  la  religion  du  tribunal  (3). 

•  Par  ces  motifs,  fcxposant  conclut  à  ce  qu*il  plaise  au  tribunal 
lui  permettre  de  faire  interroger  M.  {prénoms  et  nom),  soit  devant 
H.  le  président,  soit  devant  celui  de  messieurs  les  juges  qu'il 
lui  plaira  commettre,  sur  les  faits  et  articles  ci-après  énoncés, 
qui  seront  déclarés  pertinents  comme  concernant  seulement  la 
matière  dont  il  est  question  an  procès  existant  entre  parties, 
savoir  : 

i. 

2. 
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Et  sor  tous  autres  faits  sur  lesquels  11  plaira  au  juge  dlnter- 
roger  M.  {mm),  d'oRTce.  ■        [ 

(Signature  de  Favoué.) 

Notes. 

(1)  L'interrogatoire  ne  peut  être  ordonné  que  sur  requête  contenant  les 
faits.  —  C.  proc.  ci?. ,  art  325. 

—  La  requête  n'est  point  signifiée  ;  elle  ne  doit  èUre  notifiée  qu'avec  le 
jugement  et  Tordonnance  du  jage  commis  pour  faire  subir  rinterrogtttoire. 
—  Tarif,  art.  79. 

—  L'interrogatoire  peut  être  ordooné  à  l'audience  sans  que  la  requête  ait 
été  au  préalable  communiquée  à  la  partie  adverse.  —  Bruxelles,  30  juin  1814 
{Pas.,  1814, 128);  Bruxelles,  23  novembre  1826  {Pas.,  1826,  293];  Liège, 
5  février  1840  (P««.,  1840,  46);  Liège,  22  juin  1842  (Pas,,  1842.  215). 

—  Le  jugement  peut  donc  être  rendu  sans  que  la  partie  dont  Tinterroga- 
toire  est  ordonné  ait  été  entendue  ni  appelée.  —  Liège,  22  juin  1842  {Pas., 
1842,  215). 

—  La  requête  ne  doit  pas  être  communiquée  au  ministère  public,  même 
dans  les  causes  communicabks.  —  BruxeUes,  12  août  1878  (Pas,,  1878, 305). 

—  La  partie  contre  laquelle  llnterrogatoire  est  demandé,  ne  peut,  lors  de 
la  présentation  de  la  requête  contenant  les  faits,  discuter  le  mérite  et  là 
nature  des  articles  proposés.  —  Bruxelles,  23  février  1809;  Bruxelles, 
25  novembre  1829  {Pas.,  1829,  301). 

—  Est  non  recevable  une  demande  d*interrogatoîre  faite  en  appel  et  dans 
les  conclusions  d'audience  seulement.  —  Bruxelles,  4  mars  1820  (Pas.i 
1820, 11). 

—  En  matière  sommaire  rinterrrgatoire  est  demandé  à  Taudience  et  non 
par  requête.  —Liège,  31  mai  1883  (Pa«.,  1883,  328);  CABnii-CHAUVEAU, 
art.  325,  note  2. 

—  L'interrogatoxiB  ne  peut  pas  être  ordonné  d'office.  —  Piobau,  Corn- 
fmnt.,  t.  1«,  p.  584;  Fayard,  t.  3,  p.  115;  Bongbnmb,  t.  2,  p.  314; 
RomiBB,  t.  l«r,  p.  431  ;  GabeA-Ghautbau,  art.  325,  n«  271. 

(2)  Les  parties  peuvent,  en  toutes  matières  et  en  tout  état  ^e  oans», 
demander  à  se  ûdre  interroger  respectivement  sur  faits  et  articles  pertinents 
ooDoemant  senlemenl  la  matière  dont  il  est  question»  sans  retard  de  Ilnstrûc- 
tîon  ni -du  jugement.  —  C.  proc.  civ.,  art.  324. 
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~-  Tous  ceux  qui  figurent  au  procès,  soit  comme  demandeurs  principaux 
•ou  intervenants,  soit  comme  défendeurs  principaux  ou  en  garantie,  peuvent 
demander  Tinterrogatoire  de  leur  adversaire.  —  Garb^ - Ghauvbau , 
•quest.  1224. 

-*  Des  codëfendeurs,  débiteurs  solidaires,  ne  peuvent  se  &ire  interroger 
l'un  Tautre  dans  le  but  de  tirer  parti  de  cet  interrogatoire  contre  le  deman- 
•deur,  créancier  commun.  —  Bruxelles,  19  décembre  1851  {Pas.,  1852,  138). 

—  Ainsi  la  caution  solidaire  ne  peut  demander  que  le  débiteur  principal 
soit  interrogé  dans  le  but  de  savoir  s*il  n'est  pas  intervenu  entre  celui-ci  et 
le  créancier  commun  un  acte  qui  le  libérait.  —  Bruxelles,  19  décembre  1851, 
précUé, 

(3)  L'interrogatoire  peut|  être  ordonné  en  toute  matière;  dans  les  affaires 
sommaires  comme  dans  les  causes  ordinaireu  ;  dans  les  affaires  qui  sont 
instruites  à  l'audience  comme  dans  celles  qui  s'instruisent  par  écrit.  — 
PiGEAU,  Comment.,  t.  i**,  p.  581  ;  Fayard,  t.  3,  p.  113;  THOUDoe,  n»  113  ; 
KoDiÂ&B,  t.  l*'',  p.  430;  GAmaé-GHAUVEAU,  quest.  1226. 

—  Il  peut  être  ordonné  même  dans  les  matières  où  la  preuve  testimoniale 
4ie  serait  pas  admissible.  —  FitTARo,  t.  3,  p.  113;  Rodibrb,  t.  1«%  p.  430; 
CarrA-Ghauveau,  quest.  1226,  note. 

—  Il  y  a  lieu  d'accueillir  une  demande  tendante  à  faire  interroger  une 
partie  sur  le  fait  qu'il  y  a  eu  une  transaction  verbale  sur  l'objet  de  la  contes- 
tation. —  Bruxelles,  !«'  décembre  1810  (Sïr.,12, 19);  Fayard,  t.  2,  p.  113; 
Garrb,  quest.  1226,  note. 

—  L'interrogatoire  peut  être  ordonné  à  l'effet  de  détruire  les  mentions 
<»ntenues  dans  un  acte  authentique  aussi  bien  que  celles  d'un  acte  sous 
signature  privée.  —  GARRâ-GnAUVEAU,  quest.  1226;  Biochb,  v«  Interr.  «wr 
faits  et  art.  y  no  8. 

—  Pourvu  que  sll  s'agit  d'un  acte  authentique,  les  faits  ne  soient  pas  de 
nature  à  inculper  la  véracité  des  attestations  faites  par  l'officier  public,  dans 
la  limite  de  ses  attributions.  —  Ihid. 

—  Décidé  que  lorsqu'une  inscription  de  faux  ne  revêt  qu'un  caractère 
subsidiaire  et  éventuel,  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  être  demandé 
par  la  partie  qui  s'est  inscrite  en  faux  pour  établir  que  l'acte  authentique  qui 
lui  est  opposé  est  simulé  et  mentionne  des  déclarations  des  parties  qui  ne 
•ont  pas  conformes  A  la  réalité  des  faits.  —  Bruxelles,  12  août  1878  [Pas., 
1878, 305). 

—  Un  interrogatoire  ne  peut  être  admis  pour  établir  l'existence  d'une 
convention  lorsqu'il  y  a  lieu  de  décider  préalablement  si  elle  peut  être  prouvée 
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aatremeni  que  par  acte  notarié.  —  Bruxelles,  23  février  1874  {Pas,,  1874, 

327). 

—  Il  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'il  est  allégué  qu'une  donation  n'a  été 
faite  qu'avec  réserve  d'usufruit,  bien  que  l'acte  de  donation  ne  contienne 
aucune  réserve,  et  que  la  cour  n'est  saisie  que  de  Tappel  d'un  jugement  sur 
incident  qui  a  déclaré  inadmissible  le  serment  déféré  sur  l'existence  de  cette 
réserve.  —  Bruxelles,  23  février  1874,  précité. 

—  Un  interrogatoire  ne  peut  être  ordonné  quand  il  a  pour  but  de  combattre 
même  indirectement  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Ghauybau,  Supplém.y 
quest.  1226  ;  Biochb,  hc,  cit,^  no  10. 

—  L'interrogatoire  ne  peut  porter  sur  un  fait  immoral.  —  Liège,  14  juil- 
let 1880  (Pof.,  1880,  327);  Ghauvbau,  quest.  1225. 

—  Décidé  que  celui  qui  agit  en  recherche  de  maternité,  peut  faire  inter- 
roger sur  faits  et  articles  celle  quHl  prétend  être  sa  mère.  —  Bruxelles,  11  fé- 
vrier 1869  {Pat.,  1869,  116).  —  Qmtrà,  Chauvbau,  loc,  cit. 

—  On  ne  peut  faire  interroger  la  partie  adverse  sur  des  faits  qui  tendent  à 
obtenir  l'aveu  soit  de  son  propre  crime,  soit  du  crime  des  auteurs  de  ses  jours. 
—  Bruxelles,  17  février  1819  {Pas.,  1819, 310);  BruzeUes,  23  novembre  1826 
{Pas.,  1826,  293) ;  Ghauybau,  quest.  1225.  —  Contra,  Fayard,  t.  3,  p.  114 ; 
PiGBAU,  Comment. ,  t.  l«r,  p.  581  ;  Tbomine,  n»  375  ;  Boncbnnb,  t.  2,  p.  316  ; 
HoDiÀRB,  t.  l^r,  p.  431  ;  Garbé,  quest.  1225. 

—  Toutefois,  une  partie  peut  faire  interroger  l'autre  sur  des  faits  qui 
tendent  à  l'inculper  d'usure,  à  raison  de  la  nature  spéciale  de  ce  délit.  — 
Liège,  5  avril  1811  (Sir.,  14,  344);  Ghauybau,  quest.  1225. 

—  L'interrogatoire  ne  peut  être  ordonné  dans  une  matière  sur  laquelle  il 
n'y  a  pas  d'instance.  —  GABBi- Ghauybau,  quest  1228. 

—  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  être  ordonné  en  tout  état  de 
cause,  mais  sans  retard  de  l'instruction  ni  du  jugement.  —  G.  proc.  civ., 
art.  324. 

—  Bien  que  la  loi  permette  l'interrogatoire  en  tout  état  de  cause,  il  peut 
être  refusé  s'il  est  demandé  avant  les  plaidoiries.  —  Liège,  15  juillet  1835 
{Pas.,  1835,  286)  ;  Gabbé-Ghauybau,  quest.  Î232. 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  une  demande  d'interrogatoire  lorsque  la 
cause  ayant  été  fixée  et  appelée  pour  être  plaidée,  la  cour  a  ordonné  de  plai- 
der à  toutes  fins.  —  Liège,  25  janvier  1837  {Pas.,  1837,  26)  ;  Gabbé-Ghau- 
▼BAU.  loc,  cit. 

—  Les  faits  articulés  la  veille  de  l'audience,  et  qui  tendent  à  retarder  la 
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dëeisîoD  delacause  sont  non  recerables. —  Liége«  26  janvier  1835  {Pas.^  1835,- 
36)  ;  Carré-Chauvbau,  loc.  cit. 

^->  L'interrogatoire  peut  être  demandé  pour  la  première  fois  en  appel.  — 
Patard,  t.  5,  p.  114;  Thobidcb,  n»  375;  Carr4-Chadvbau,  queet.  1229.  ' 

^  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  reoerabilité  de  l'appel,  il  ne  peut  être  procédé 
à  un  interrogatoire  tant  que  Tappd  n'est  pas  reconnu  recevable.  — ^ 
Bruxelles,  25  novembre  1846  (Pas,,  1846,  344). 

—  D'ailleurs,  il  est  facultatif  au  juge  d'accorder  ou  de  refoser  la  permission 
d'interroger  sur  faits  et  articles.  —  Casa.,  11  décembre  1833  {Pas,,  1833, 
193);  Bruxelles,  12  décembre  1866  (Pas,,  1867,  60);  Carré-Chauveau, 
quest.  1232  et  la  note,  et  quest.  1237. 

—  El  il  y  a  lieu  d'écarter  une  demande  à  fin  d'interrogatoire  faite  tardi- 
vement, et  alors  qu'il  appert  que  cette  mesure  est  sollicitée  moins  pour 
éclairer  la  justice  que  pour  enrayer  l'affaire.  —  Bruxelles,  10  juin  1868  (Pat  i 
1868,  267). 

—  Toute  partie  qui  est  au  procès,  soit  comme  demanderesse  principale 
ou  intervenante,  soit  comme  défenderesse  principale  ou  en  garantie, 
peut  être  soumise  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  Fayard,  t.  3, 
p.  113  ;  Thominb,  n«  375;  BoifCEims,  t.  2,  p.  314;  Rodièrb,  t.  l«^  p.  429; 
CAiRé-GeAUTBAU,  quest.  1224. 

—  On  ne  peut  interroger  sur  faits  et  articles  un  tiers  étranger  au  procès. 
—  Bruxelles,  25  novembre  1846  (Pa».,  1847,  63);  Verviers,  7  août  1861 
(B,  jud*,  1862,  1006)  ;  ei  les  auteurs  cités  dans  la  note  précédente. 

—  Celui  dont  on  demande  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  doit  avoir 
la  libre  disposition  de  la  cbose  qui  fait  l'objet  de  la  contestation  à  propos  de 
laquelle  l'interrogatoire  est  demandé.  —  FÎoeau,  Comment.,  t.  l«r,  p.  582  ; 
Dalloi,  C.  proc.  annoté,  art.  324,  n<>  14;  Bioghb,  Joc.  dt,  n«  30. 

—  La  femme,  lorsque  le  mari  seul  est  en  cause,  ne  peut  être  interrogée 
sur  faits  et  articles,  quand  môme  l'objet  de  la  contestation  intéresserait  la 
communauté.  —  Bruxelles,  21  mars  1850  (Pa»,,  1850,  108);  Bruxelles, 
7  mars  1870  (Pot.,  1870.  149).  —  Contra,  Piobau, Comment.,  t.  l«r,p.583  ; 
Fayard,  t.  3,  p.  113;  Boncennb,  t.  2,  p.  315;  Garrb-Ghauybau,  quest.  1224. 

—  Elle  pourrait  être  interrogée  si  préalablement  elle  avait  été  appelée  en 
cause.  —  EoDiÂBs,  t.  l«r,  p.  430,  et  voy.  BoNcrarNS,  t.  2,  p.  315. 

—  Lorsqu'elle  est  en  catise,  la  femme  mariée,  si  elle  est  séparée  de  biens» 
ou  si,  quoique  mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  s'est  réservée  de  toucher 
anAtteUemeilt  mit  aea  oeuiçi  quittanoesune  partie  d«  iRS.  Nvenito»  o«  si  ses 
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biens  sont  parapherDaux,  peut  être  interrogée  sur  tout  ce  qui  concerne  son 
administration  et  le  mari  ne  fourrait  8*oppc8er  à  l'interrogatoire  sous  pré- 
texte de  défaut  d'autorisation.  —  Cabbê- Chai; veau,  quest.  1224. 

—  Le  tuteur  peut  être  interrogé  sur  faits  et  articles,  lorsqu'il  s'agit  de 
faits  relatifs  à  son  administration  et  qui  lui  sont  personnels.  —  Trib. 
Bruxelles,  20  juillet  1896  (/.  offic.  mtnrs^,18C6,  310);  Carré- Chauyeau, 
quest.  1224;  Bongenme,  t.  2,  p.  314. 

—  La  tutrice  d'un  interdit,  qui  poursuit  lannulation  d'un  bail,  peut  être 
interrogée  sur  faits  et  articles,  et  les  réponses  qu'elle  donne  peuvent  servir 
d'éléments  de  preuve  pour  le  juge.  —  Liège,  30  janvier  1875  (Pas., 
1875,  170). 

—  Les  liquidateurs  d'une  société  peuvent  être  soumis  à  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  s'il  porte  sur  des  faits  que  leur  position  *a  pu  leur  révéler. 
—  Bruxelles,  30  mai  1867  (Ptf«.,  1868,  318). 


394.  —  Jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire 
sur  fttitB  et  articles  (1). 

G.  proe.  civ.,  ari.  325. 

Le  tribunal, 

Vu  la  requête  présentée  par  M«  \fioitCiy  avoué,  au  nom  de 
[prénoms  et  nom)^  tendante  à  faire  interroger  H.  [prénoms  et 
nom)^  sur  les  faits  et  articles  énoneés  dans  la  dite  requête  ; 

Vu  l'article  324  du  Code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  ces  faits  sont  pertinents  et  admissibles  (slly  a 
lieu  :  à  Texception  de  ceux  cotés  sous  les  n^^       )  ; 

Ordonne  que  H.  [nom)  sera  interrogé  devantM.  le  président  ou 
devant  celui  de  messieurs  les  juges  qu'il  commettra  à  cet  effet, (ou 
si  le  tribunal  commet  lui-même  un  juge:  devant  M.  le  juge  (nom), 
que  le  tribunal  commet  à  cet  effet),  sur  les  faits  et  articles 
contenus  dans  la  requête  précitée. 

Ou,  lorsque  tous  les  faits  ne  sont  pas  déclarés  pertinents  :  sur 
les  faits  et  articles  contenus  dans  la  requête  précitée,  à  Texcep- 
Mon  de  ceux  cotés  sous  les  n<^       ; 

Réserve  les  dépens. 
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Notes. 


(1)  L*inteiTogatoire  ne  peut  être  ordonné  que  par  jugement  rendu  à  l'au- 
dience. —  G.  proc.  cW.,  art.  325. 

—  La  partie  ne  peut,  avant  qu'il  soit  prononcé  sur  la  requête,  demander 
le  renvoi  de  la  cause  à  l'audience  pour  entendre  sur  ce  point  les  moyens  et 
conclusions  des  parties.  —  Bruxelles,  25  novembre  1829  {Pas.,  1829,  SOI); 
PioBAU,  Comment.^  t.  i"",  p.  583;  Fayard,  t.  3,  p.  115;  Thominb,  n«  876; 
Garb^-Obauybau,  quest.  1239. 

—  Le  jugement  peut  se  borner  à  reconnaître  la  pertinence  des  faits  ;  il  n*est 
pas  nécessaire  qu'il  renferme  d'autres  motifs.  —  Cass.,  23  octobre  1837 
(Pa«.,  1837,  145). 

—  Un  jugement  ne  peut  déclarer  non  pertinent  des  faits  articulés,  sous 
prétexte  qu'ils  résulteraient  d'actes  écrits  qui  peuvent  être  produits.  — 
Liège,  7  août  1854  (Pm.,  1856,  340). 

—  Le  jugement  ne  doit  pas  détailler  les  fails  et  articles  qui  font  l'objet  de 
l'interrogatoire,  mais  bien  ceux  qu'il  rejette  comme  non  pertinents.—  Gabrjs- 
Ghauvbau,  quest.  1239,  note. 

—  Si  toutes  les  questions  posées  ne  paraissent  pas  pertinentes,  le  jugement 
indique,  par  le  rang  qu'elles  occupent  dans  la  requête,  celles  qui  sont  écar- 
tées. —  BONCENNB,  t.  2,  p.  318. 

—  Le  jugement  sur  requête,  portant  ordonnance  de  répondre  sur  faits  et 
articles,  n'a  pas  les  caractères  d'un  jugement  proprement  dit,  en  ce  sens  que 
le  juge  qui  Ta  rendu  ne  puisse  le  rapporter.  ^  Bruxelles,  17  février  1819 
(Pas  ,  1819,  310);  BruxeUes,  23  novembre  1826  {Pas,,  1826,  293). 

-—  Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  n'est 
pas  susceptible  d'opposition.  —  La  Haye,  5  mai  1823  (Pa«.,  1823,  404); 
Bruxelles.  25  novembre  1829  (Pas.,  1829,  301));  Cass.,  23  octobre  1837 
(Pas.,  1837,  145);  Liège,  22  juin  1842  (Pas.,  1842,  215);  Bruxelles,  7  juU- 
let  1847  (i>a».,  1847,  152);  Bruxelles,  11  février  1869  (Pas,,  1869,  116); 
Oand,  25 juin  1880  (Pas.,  1880,  347);  Boncenne,  t.  2,  p.  318;  Rautbr, 
no  223;  Carré-Chauvbau,  quest.  1241.  —  Contrat  Piobau,  Comment., 
t.  1«,  pp.  583,  584;  Pavard,  t.  3,  p.  115,  Thominb,  no376;  Rodiêrb,  1. 1«', 
p.  434. 

—  Mais  la  partie  qui  comparaît  devant  le  juge-commissaire  peut  contester 
la  pertinence  des  faits  et  refuser  de  répondre.  —  Voy.  form.  400,  note  4. 

—  L'opposition  est  recevable  lorsqu'elle  est  fondée  sur  une  violation  de  la 
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loi  OU  un  excès  de  pouvoir.  —  Bruxelles,  12  aoûl  1878  {Pas.^  1878,  305); 
Bruxelles,  U'  octobre  1878  (Pas.,  1878,  864);  Ghauvbau,  quest.  1241  et 
SuppUm. 

—  Ou  lorsque  le  jugement  est  attaqué  comme  ayant  été  rendu  dans  des 
circonstances  où  il  n*y  avait  pas  lieu  d'admettre  l'interrogatoire.  —Bruxelles, 
19  décembre  1851  {Pas.,  1852,  138). 

—  Ou  lorsqu'elle  tend  à  faire  décider  que  Ton  ne  peut  recourir  à  ce  mode 
de  preuve  à  raison  de  la  nature  spéciale  du  débat.  —  Bruxelles,  1 1  février  1869, 
précité. 

—  Ou  lorsque  le  jugement  ordonne  l'interrogatoire  de  personnes  étran- 
gères au  procès.  —  Bruxelles,  25  novembre  1846  [Pas.^  1847,  63). 

—  Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  pré- 
paratoire ;  en  conséquence  ce  jugement  ne  peut  être  frappé  d'appel  qu'avec  le 
jugement  définitif.  —  Bruxelles,  18  mars  1820  {Pas.  1820,  87);  Bruxelles, 
23  novembre  1826  (Pas.,  1826, 293)  ;  Liège,  15  mai  1834  {Pas.,  1834, 116); 
Gass.,  23  octobre  1837  {Pas  ,  1837,  145);  Garré-Chauvbau,  quest.  1241  et 
Supplétn. 

^-  Il  est  susceptible  d'appel  en  cas  d'incompétence  ou]  d'excès  de  pouvoir. 
—  Bruxelles,  1«'  octobre  1878  {Pas  ,  1878,  364);  Ghauvbau,  loc.  cU. 

—-  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  d'interrogatoire  est  susceptible 
d'appel.  —  Liège,  12  novembre  1822  {Pas.,  1822,  275)  ;  Liège,  31  mai  1852 
{Pas.,  1853,  63);  Liège,  7  août  1854  {Pas,,  1856,  340). 

—  L'appel  de  ce  jugement  peut  être  interjeté  avant  l'expiration  de  la  hui- 
taine fixée  par  l'article  449  du  Code  de  procédure  civile.  —Liège,  7 août  1854, 
précité. 

—  Mais  il  ne  peut  être  formé  par  requête.  —  Liège,  81  mai  1852,  précité, 

—  N'est  pas  recevable  l'appel  d'un  jugement  qui,  sans  repousser  dèfiniti* 
vement  une  demande  d'interrogatoire,  se  borne  à  réserver  de  l'accueillir,  s'il 
y  a  lieu,  lors  de  la  discussion  et  de  l'examen  du  fond.  —  Liège,  30  mai  1850 
(Pas.,  1850,  204). 
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395.  —  Requête  au  président  pour  fttire  commettre 
un  juge  aux  fins  de  procéder  à  Tinterrogatoire  (i). 

C  proc.  civ.,art.  325. 
Tarif,  art.  76. 

A  Monsieur  le  Président  de  la       chambre  du  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à  ; 

{Préiloms,  nom,  profession  et  domicile),  ayant  pour  avoué 
M®  (nom),  soussigné, 

A  riionneur  de  vous  exposer  que,  par  jugement  rendu  sur 
requête  par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  le  ,  le  tribunal  a  ordonné  que  M.  (pré- 

noms, nom,  profession  et  domicile),  avec  lequel  Texposant  est 
en  instance,  serait  interrogé  sur  les  faits  et  articles  détaillés 
dans  la  requête  ci-dessus  mentionnée,  par  Tun  de  messieurs  les 
juges  qu*il  vous  plaira  commettre  ; 

Par  ces  motifs,  Texposanl  vous  prie,  Monsieur  le  président, 
de  commettre  Tun  de  messieurs  les  juges  aux  fins  de  procéder 
au  dit  interrogatoire. 

(Signature  de  ravoué.) 

Notes. 

(1)  Il  est  procédé  à  Tinterrogatoire  soil  devant  le  président,  soit  de?ant  un 
jo'gô  par  lai  commis.  —  G.  proc.  civ.,  art.  325. 

^—  Lorsque  le  juge  Q*a  pas  été  commis  par  le  jugement,  il  doit  être 
désigné  par  une  ordonoance  du  président  rendue  sur  requête.  —  Ghauvbau, 
qoesL  i2ilt«',  et  Commçnt,  tarif,  d9  1750. 


Digitized  by 


Google 


INTERROGATOIRE    SUR  FAITS   ET   ARTICLES  175 


396.  —  Requête  aii  président  tendante  à  faire  com- 
mettre le  président  du  tribunal  du  ressort  ou  le  Juge 
de  paix  du  canton  de  la  résidence  de  la  partie,  en 

.  cas  d*éloignemeAt  (i). 

C.  proc.  ci?.,  art.  326. 
Tarif,  art.  76. 

A  Monsieur  le  Président  de  la       chambre  du  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

{Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  ayant  pour  avoué 
M?  (wom),  soussigné  ; 

A  rhonneur  de  vous  exposer  que,  par  jugement  rendu  sur 
requête  par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant   à  ,  le  ,  le  tribunal   a    ordonné   que 

M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  avec  lequel  l'expo- 
sant est  en  instance,  serait  interrogé  sur  les  faits  et  articles 
détaillés  dans  la  requête  ci-dessus  mentionnée,  par  le  magistrat 
qu'il  vous  plaira  copamettre; 

Qu*à  raison  de  réloignemeot  du  domicile  de  M.  [nom),  il  y  a 
lieu  de  faire  procéder  à  l'interrogatoire  soit  par  H.  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  dans  le  ressort 

duquel  M.  (mm)  réside,  soit  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
de  cette  résidence  \ 

Par  ces  motifs,  l'exposant  vous  prie.  Monsieur  le  président, 
de  commettre  M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  ou  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  , 

pour  procéder  au  dit  interrogatoire. 

(Signature  de  Favoué.) 
Notes. 

(i)  Bd  caB  d'éloigo6Qient  le  préûdeùt  peut  oommeitre  le  président  du  th- 
banal  dans  le  reasort  duqud  la  partie  réside,  on  le  juge  de  paix  du  canton  de 
cette  résidence.  —  G.  proc.  civ.,  art.  326. 

—  Il  fout  entendre  Tarticle  326  en  ce  sens  qu*U  désigne  tout  jage  présidant 
la  chambre  qui  ordonne  Tinterrogatoire.  Lorsqu'un  tribunal  est  divisé  en 
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plusidon  chambres,  le  droit  de  commettre  n'appartient  donc  au  président 
du  tribunal  entier,  qn^autant  qn*il  aurait  lui-mdme  présidé  la  chambre  lors 
du  jugement  ordonnant  Tinterrogatoire.  —  GARiiÉ-GHAUVBAn,  quest.  1242  ; 
Favabd,  t.  3,  p.  116. 

—  Le  président  peut  autoriser  le  tribunal  de  la  résidence  de  la  partie  i 
commettre  soit  un  de  ses  membres,  soit  un  juge  de  paix,  pour  procéder  à 
rinterrogatoire.  —  Pigiau,  Procéd,,  t.  !•',  p.  306;  Fayard,  t.  3,  p.  116; 
GARBji-GHAUVBAU,  quost.  1243. 


397.  —  Requête  pour  obtenir  du  Juge-commissaire 
rindication  du  lieu,  du  Jour  et  de  Theure  auxquels  il 
sera  procédé  à  l'interrogatoire  (i). 

G.  proc.  civ.,  art.  327. 
Tarif,  art.  76,  par  anal. 

A  Monsieur  {nom),  jage  au  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  cononais  pour  procéder  à 

rinterrogatoire  dont  il  est  parlé  ci-après; 

(PrénomSy  nom,  profession  et  domicile),  ayant  pour  avoué 
M<»  {nom),  soussigné; 

A  Thonneur  de  vous  exposer  que,  par  jugement  rendu  sur 
requête,  par  la  chambre  du<  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  le  ,  le  tribunal  a  ordonné  que 

H.  {prénoms,  nom, profession  et  domicile),  2i\ te  lequel  l'exposant 
est  en  instance,  serait  interrogé  sur  les  faits  et  articles  détaillés 
dans  la  requête  ci-dessus  mentionnée; 

Que  vous  avez  été  commis  pour  procéder  à  l'interrogatoire 
ordonné  ; 

Par  ces  motifs,  Texposant  vous  prie,  Monsieur  le  juge-com- 
missaire, d'indiquer  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  sera 
par  vous  procédé  à  l'interrogatoire  dont  il  s'agit  et  de  commettre 
un  huissier  pour  donner  l'assignation  (2). 

{Signature  de  ravoué,) 
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Notes. 

(1)  Le  juge  commis  indique  au  bas  de  l'ordonnance  qui  Ta  commis,  les 
jour  et  heure  de  l'interrogatoire  ;  le  tout  sans  qu'il  soit  besoin  de  procès-Ter- 
bal  contenant  réquisition  ou  délivrance  de  son  ordonnance.  —  C.  proc.  civ., 
art  327. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  présenter  une  requête  afin  de  fixation  du 
jour  et  de  l'heure  de  l'interrogatoire.  Cette  requête  ne  passerait  pas  eu  taxe.  — 
Fayard,  t.  3,  p.  116;  Thomine,  no  377;  Rodiêre,  t.  1"-,  p.  431;  Bioche, 
loc  cit  ,  no  54;  Garré-Chauveau,  quest.  1244;  Chauveau,  Comment,  tarif, 
n»  1753.  —  Contra,  Piqeau,  Proc.,  t.  !«',  p.  178. 

—  Mais  si  le  président  procède  lui-même  à  l'ioterrogatoire,  une  requête 
semble  indispensable.  —  Chauveau,  quest.  1244  et  Comment,  tarif, 
no  1755. 

—  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  juge-commissaire  aurait  été 
désigné  par  le  jugement.  —  Chauveau,  Comment,  tarif,  n«  1755. 

(2)  L'huissier  doit  être  commis  par  l'ordonnance  qui  iixe  les  jour  et  heure 
de  l'interrogatoire.  —  Chauveau,  quest.  1248;  £'nc^c/.,  y<i  Interroy .  sur 
faits  et  art.,  no  29. 


398.  —  Ordonnance  du  Juge-commissaire  fixant  le  lieu, 
le  Jour  et  Theure  pour  subir  rinterrogatoire. 

Nous,  juge-commissaire  ; 

Vu  la  présente  requête  el  les  articles  3:27  et  329  du  Code  de 
procédure  civile; 

Fixons,  pour  procéder   à   Tinterrogatoire   doot    il   s'agit, 
le  ,  à       heures        ,  en  chambre  du  conseil  de  la 

chambre  de  ce  tribunal,  et  commettons  Thuissier  {nom  , 
pour  donner  Tassignation. 

Fait  au  palais  de  justice,  à  ,  le 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 
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399.  —  Assignation  pour  subir  l'interrogatoire. 

C  proc  ci  Y.,  art.  329. 
Tarif,  art.  29,  §  10. 

L'an  Je  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile], 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M®  {iwm),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 

rue  ,  Tï^       ; 

J'ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  el  domicile  de  Vhuissier), 
soussigné,  commis  à  cet  effet  (1),  signiGé  et  donné  copie,  avec 
copie  du  (le)  présent  exploit,  à  H.  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

i^  De  l'expédition,  en  forme  exécutoire,  d'un  jugemem  rendu 
par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  le  ,  et  lie  la  requête  préseoèée  a«  tribinal, 

au  nom  du  requérant,  contenant  les  Taits  et  articles  sur  le$4)fiels 
le  tribunal  a  ordonné  Tinterrogatoire  de  l'assigné; 

2""  D'une  requête  présentée  au  i^om  du  requérant,  à  M.  (nom), 
juge  au  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  com- 

mis aux  fins  de  procéder  à  Tinterrogaioire  dont  il  vient  d'être 
parlé,  et  de  Pordonnance  par  hii  rendue  sur  celte  requête, 
le  ,  contenant  l'indication  du  jour,  da  lieu  et  de  fheure 

au.xquels  il  sera  procédé  à  cet  interrogatoire,  et  commission  à 
l'huissier  soussigné,  pour  donner  rassignatiot); 

Et,  en  même  temps,  j'ai,  en  venu  du  jugement  et  de  l'ordon- 
nance prérappelés,  donné  assignation  h  M.  {nom),  à  comparaître 
en  personne,  le  ,  à      heures       ,  en  chambre  du  con- 

seil de  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  au  palais  de  justice,  de\anl  M.  {nom),  juge-commiS' 

faire,  pour,  après  avoir  prôlé  serment  de  dire  la  vérité,  subir 
rinterrogaioire  ordonné  par  le  jngemenl  ci-dessus  énoncé,  sur 
les  rails  et  articles  détaillés  en  la  requête  pri^rappelée,  et  répon- 
dre aux  questions  qui  pourraient  lui  être  adressées  d'office  par 
M.  le  juge  commissaire. 

Lui  déclarant  que,  faute  de  comparaître,  et  de  subir  l'interro- 
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gaieire,  tes^difo  Ukiis  et  articles  seront  tenus  pour  ccMifessés  et 
avérés. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  eorome  ci-dessus,  laissé  copie  des 
pièces  prérappelées  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coûi  est 
de 

{Signature.) 

Notes. 

(1)  L'assignation  doit,  à  peine  de  nullité,  être  donnée  par  un  huissier 
commis.  —  Gabub-Chauvbau,  quest.  1248;  EncycL^  loc.  cit.,  no  19. 

Obsebvàtions.  —  Â  Bruxelles,  le  .juge-commissaire  est  nommé  par  le 
jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire  —  Chauvbau,  quest.  i2\i^^,  criti- 
que cette  procédure. 

Lorsque  le  juge-commissaire  est  nommé  par  le  président,  la  requête  qu 
est  présentée  el  Kontonnnnce  opii  y  répond  doiveirii être  signifiées*  La  formule 
qui  pirèoède  doit  donc,  dans  ce  cas,  subir  une  légère  modiâcation. 


400.  —  Procès-Terbal  de  rinterroigittoire  sur  fkits 
et  articles. 

G.  proc.  civ.,art.  333. 

L'an  ,  le  ,  à        heures       (1); 

Devant  nous,  (prénam»  el  nom),  président  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à  ; 

Otfr  :  Devant  nùu&(iwàiûms  et  mm),  juge  aa  tribunal  de  pce- 
mièfe  iostaoee séant  à  ,.coHiaû«  aux  fuis  des  présentes, 

par  ordennance  rendue  par  M.  le  président  de  ce  tribuoal, 
le  ,  (ouy  lorsque  le  juge  est  commis  par  U  jugement  qui 

ordonm  riMetrogatoire  :  comm^is  aui.  fiAâ  des  présentes,  par 
jugeaieiit  rendu  par  ce  tribunal,  le  )  ; 

Assisté  de  {prénoms  et  twm)^  greffier  adjoiat  ; 

En  cbanbce  du  coasell  de  la  chambre  de  ce  tribunal  ; 

A  comparu  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)] 

Lequel  nous  a  dit  qu'il  se  présente  en  exécution  du  juyemenl 
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rendu  par  ce  tribunal,  le  ,  et  de  notre  ordonnance 

rendue  le  ,  pour  satisfaire  à  Tassignalion  qui  lui  a 

Ole  donnée  h  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  suivant  exploit  de  (wom),  huissier  à  ,  à  ce 

commis,  en  date  du  ,  aux  fins  de  subir  rinicrrogatoire 

sur  les  Taits  et  arlicles  détaillés  en  la  requête  sur  laquelle  est 
intervenu  le  jugement  précité,  et  autres  sur  lesquels  il  nous 
[ilaira  Tinierroger  d'office  (2)  ; 

Le  comparant  a  demandé  acte  de  sa  comparution  et  de  sa 
<léclaration  et  il  a  signé. 

{Signature.) 

Sur  quoj, 

Nous,  président  {ou  :  juge-commissaire),  donnant  acte  à 
M.  {nom),  de  ses  comparution  et  déclarations,  avons  immédia- 
tement procédé  à  son  interrogatoire  ainsi  qu'il  suit  (3)  ; 

Lui  ayant  demandé  ses  prénoms,  nom,  âge,  profession  et 
demeure,  il  a   déclaré  se  nommer  ,    être  âgé 

(le  ans,  domicilié  à  ,  et  exercer  la  profession 

(le  ; 

Ensuite  il  a  prêté  entre  nos  mains  le  serment  de  dire  la  vérité, 
duas  la  forme  prescrite  par  la  loi,  en  ajoutant  :  c  Ainsi  Dieu 
me  soit  en  aide  et  ses  saints  »,  et  a  répondu  sur  le  premier 
lait  coté  en  la  requête,  que  {la  réponse)  (4)  ; 

Interrogé  sur  le  deuxième  fait  repris  en  la  requête,  il  répond 
{la  réponse)  ; 

Interrogé  d'office  sur  la  question  de  savoir  si  ,  il 

répond  {la  réiwnse); 

Le  présent  interrogatoire  a  eu  lieu  hors  de  la  présence  de 
M.  {prénoms,  nom^  profession  et  dofnicile),  requérant  ,8),  et  le 
comparant  a  répondu  à  toutes  nos  questions  sans  assistance  de 
conseil,  et  sang  lire  ^e  projet  écrit  (6). 

Lecture  faite  au  comparant  de  l'interrogatoire  qui  précède  et 
(le  ses  réponses,  il  a,  sur  notre  interpellation,  déclaré  avoir  dit 
vérité,  y  persister  et  n'avoir  rien  à  ajouter  ni  retrancher;  et  il  a 
signé  avec  nous,  président  {ou  :  juge-commissaire)  et  le  gref- 
lier. 

{Signalures,) 
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Notes. 

(1)  Le  jugement  qui  ordonue  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  doit 
pas  être  réputé  non  avenu  quoiqu'il  n'ait  été  fait  aucun  devoir  de  preuve 
dans  les  six  mois  de  son  obtention.  —  Bruxelles,  8  février  18f6  (Peu.,  1810, 
37).  —  Voy.  CABBi^-CHAUVEàU,  quest.  1234. 

(2)  La  partie  qui  doit  subir  l'interrogatoire  peut  demander  une  remise 
sauf  à  supporter  les  dépens  occasionnés  parle  retard.  —  Bruxelles,  11  février 
18Ô9  ($!>.,  14,  41);  Chauvrau,  quest.  1234. 

(3)  En  matière  civile  ou  de  commerce,  toute  partie  qui  sera  interrogée  sur 
faits  et  articles  prêtera  serment  avant  que  de  répondre.  —  Arr.  4  novembre 
1814. 

—  L'interrogatoire  est  nul  s'il  n*a  pas  été  précédé  du  serment  de  la  partie 
interrogée.  —  Liège,  16  juin  1838  {Pas.,  1838,  164). 

(4)  Elle  doit  répondre  aux  faits  contenus  en  la  requête,  même  à  ceux  sur 
lesquels  le  juge  interroge  d'office.  —  C.  proc  civ.,  art  333. 

—  La  partie  qui  a  requis  l'interrogatoire  peut  remettre  au  juge  des  notes 
confidentielles  contenant  des  laits  sur  lesquels  elle  demande  qu'il  interroge 
d'office;  sauf  au  juge  â  n'interroger  que  sur  ceux  qui  sont  relatifs  au  fait 
principal.  »  Fayard,  t.' 3,  p.  117;  Caerb-Ghauvbau,  quest.  1256. 

—  Les  réponses  doivent  être  précises  et  pertinentes  sur  chaque  fait  et  sans 
aucun  terme  calomnieux  ni  injurieux.  —  G.  proc.  civ.,  art.  333. 

—  Des  réponses  évasives  peuvent  être  prises  pour  un  aveu.  —  Gand, 
28  avril  1846  (Pas.,  1850,  96). 

—  Les  administrations  d'établissements  publics  sont  tenues  de  nommer 
un  administrateur  ou  agent  pour  répondre  sur  les  faits  et  articles  qui  leur 
ont  été  communiqués;  elles  doivent  donner,  à  cet  effet,  un  pouvoir  spécial 
dans  lequel  les  réponses  sont  expliquées  et  affirmées  véritables,  sinon  les 
^aits  peuvent  être  tenus  pour  avérés;  sans  préjudice  de  faire  interroger  les 
administrateurs  et  agents  sur  les  faits  qui  leur  sont  personnels,  pour  y  avoir 
par  le  tribunal  tel  égard  que  de  raison.  ^  C.  proc.  civ.,  art.  336. 

—  L'administrateur  ou  l'agent  ne  peut  être  interrogé  d'office.  —  Pigbau, 
Comment, X.  l«r,  p.  595;  Fayard,  t.  3,  p.  117;  Garr^Ghauvisau,  quest. 
1264 .  —  Contra,  Thominb,  n"  382. 

—  A  moins  qu'il  ne  soit  interrogé  sur  des  faits  qui  lui  sont  personnels 
—  Chauvsau,  quest.  1264. 
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—  La  partie  ne  peut,  après  avoir  subi  son  interrogatoire,  donner  aux 
questions  qui  lui  ont  été  faites  dans  oret  interrogatoire  de  nouvelles  réponses 
par  écrit,  signifiées  par  exploit  à  la  partie  adverse.  Celle-ci,  en  ce  cas,  est 
recevahid  à  en  faire  subir  mu  nouveau.  —  Bruxelles,  25  novembre  1826 
;P«.,  1826,298). 

—  Si  l'assigné  refuse  de  répondre  après  avoir  comparu,  il  en  est  dresse 
procès-verbal  sommaire,  et  les  faits  peuvent  être  tenus  pour  avérés.  —  C. 
proc.  civ.,  art.  330. 

.  —  Lorsque  l'assigné  défaillant  refuse  de  répondre  sur  .faits  jet  ariicleew  •e" 
suite  d'un  jugement  par  défaut  qui  admet  à  vérifier,  et  auquel  il  a  fait 
qppofiiiion  Jtvant  rmtersqgatoire,  les  faits  .ne  peuvent  ;pas  >étEe  tenus  jpour 
avérés.  -  Brui elles,  «  février  lài6  ^oc.,  1816,  .37). 

—  La  partie  peut  refuser  de  répondre  lorsque  les  faits  ne  sont  pas  perti- 
nants,  quoique  le  jugement  las  ait  admiis.  —  GABmé-Gm^uvwku,  >que0t.  i249. 

—  Dans  ce  cas  le  juge  dresse  un  procès-verbal  sommaire  des  motifs  du 
refus  et  renvoie  les  :paBtieB  'à  'raudienoe  pour  Mve  stetué.  •—  'Bruivelles, 
l»r  décembre  I&IO  (£l»f*  ,  t2,  19);  FwtVARD,  t  3,  p.  liS;  Pibbau,  #Vwj^., 
p.  306,  et  Comment.,  t.  i«',  p.  589;  Chauveau,  quest.  1249. 

—  Si  le  tribunal  n'admet  pas  la  légitimité  du  refus,  il  peut 'tenir  les  faits 
l)Our  avérés.  — 'GARiii-GHATTyuu,  ioc.  cH, 

—  L'article  330  du  Gode  de  procédure  civile  est  facultatif;  le  juge  ne  doit 
pas  tenir  pour  avérés  les  faits  et  articles,  à  défaut  de  réponse  de  la  part  de 
celui  à  qui  ils  sont  déférés.  —  Liège,  26  janvier  1848  (Pas.,  1848, 171). 

—  Le  refus  par  la  femme  de  répondre  n'oblige  pas  le  tribunal  à  ienir  les 
faits  pour  confessés  et  avérés,  s'il  s'agit  d'avouer  publiquement  des  faits 
immoraux  ougui  entraînesaient  la  reconnaissance  forcée  d'un  finfautinaturel . 
-*  Trib.  I.iége,  3  juin  1879  fa.  etB.,  28,  502). 

—  Le  Juge  gui  a  régulièrement  ordonné  un  mteri'qgatoire  sur  Jaits  et 
articles  jtent  déclarer  d'office,  j)ar  un  second  jugement,  que  la  jiarlie  .gui  a 
reiiué  de  répondre  n'était  j>as  fondée  dans  son  refus  et  qu'elle  seraixktecnigée 
de  nouveau  ;  un  tel  jt|gement  n^.est  que  l'exécution  du  jM-emier^  il  ne  prescrit 
pas  en  réalité  un  nouvel  interrogatoire.  £n  ce  cas,  l'interrogé  doit  prêter  un 
nouveau  secment  ^  Gass,,  i%  novembse  1864  i(>Patf.,  1865,  15>;  Piobau, 
Oomment^X.  l«r,.|k.5894<lHAuv£inj,queBt.  i2É9. 

—  Une  partie  n'est  point  obligée  de  répondre  sur  des  faits  et  articles  dont 
la  peetnenoe  dépend  {d'un  lailnié  par  elle,  ^nonétabli  par  lapiirtietadirerse. 
—  Bruxelles,  27  juin  1823  (Pas,,  1823,  451). 
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—  La  paKie  n»  peit  rafiiser  de  répondre  aux  queetions  poaëes  d'office, 
nmis  ^e  le  jug^  déclare  poser  â  le  demande  de'Ia  partie  deaaadereaee.  ^ 
Oaod,  6  juUleC  1855  (Pas.,  1855, 881). 

—  Si  la  partie  interrogée  déckre  ne  pas  se  souvenir  des  faite,  le  juge 
apprécie  la  bonne  foi  de  œtle  déelaratioii  et  le  tribunal  statue  d'après  les 
circonstances.  ^  Garré-Ciuuvsau,  quest.  1250. 

—  La  règle  de  Tindi visibilité  de  l'aveu  est  applicable  en  matière  d'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles.  —  Bruxelles,  !«' juillet  1858  {Pm.,  1859, 194). 

—  Les  réponses  faites  par  la  partie  interrogée  ne  peuvent  être  divisées, 
mais  doivent  être  prises  chacune  dans  son  ensemble.  —  Oand,  23  juin  1816 
{Pas.,  1849,  344). 

—  Toutefois  elles  ne  sont  pas  indivisibles  en  ce  sens  que  l'on  n'est  pas 
obligé,  pour  se  prévaloir  d'une  réponse,  d  accepter  toutes  les  autres.  — 
Bruxelles,  13  novembre  1865  {Pas,,  1866,  218). 

—  Il  enlM  dans  les  pouvoirs  du  juge  d'interpréter,  d'après  T^isemble  des 
réponses  données  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  le  sens  4ans 
lequel  ces  réponses  doivent  être  entendues.  —  Gass.,  24  mai  1826  {Pas,, 
1826, 164). 

—  Un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut,  selon  les  circonstances, 
coB^ituer  un  eomawncement  de  preuve  par  écrit.  —  Bruxelles,  19  juin  1860 
(Pas.,  1862,  220);  Carrb-Ghauvkau,  quest.  1262. 

(5)  Celui  qui  a  requis  l'interrogatoire  ne  peut  pas  y  assister.  «•  G.  proc. 
civ.,  art.  833. 

(6)  La  partie  doit  répondre  en  personne,  sans  pouvoir  lire  aucun  projet  de 
réponse  par  écrit,  et  sans  assistance  de  conseil.  —  G.  proc.  civ.,  art.  333. 


401.   —  Procès- verbal  dans  le  cas 
de  non-comparation  (l). 

G.  proe.,  art.  330. 

L*aji  »  le  ,  à       heures       ; 

Devant  nous»  {préioms  et  nom),  président  du  tribunal  de  pre- 
mière tiisiance  séant  à  ; 
Ou  :  Devant  nous,  {prénoms  et  nom},  juge  au  tribunal  depre- 
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mière  instance  séant  à  ,  commis  aux  fins  de  procéder  à 

l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  de  H.  {prénoms,  nom,  profes- 
sion et  domicile),  ordonné  par  jugement  rendu  par  la       cham- 
bre de  ce  tribunal,  le  ,  en  cause  de  M. 
demandeur,  ayant  pour  avoué  M«  {nom),  contre  M.  , 
défendeur,  ayant  pour  avoué  M»  {nom); 

Assisté  de  {prénoms  et  nom),  greffler  adjoint  ; 

En  chambre  du  conseil  de  la       chambre  de  ce  tribunal  ; 

A  comparu  M^  {nom),  avoué  de  H.  {nom),  lequel  nous  a  remis 
Toriginal  d*un  exploit  du  ministère  de  {nom),  huissier  à 
à  ce  commis,  en  date  du  ,   portant  assignation  à 

M.  {nom),  en  vertu  de  notre  ordonnance  rendue  le  ,  h 

comparaître  devant  nous,  en  ce  lieu,  à  ce  jour  et  à  cette  heure, 
aux  fins  de  subir  Tinterrogatoire  sur  faits  et  articles  ordonné 
par  le  dit  jugement; 

En  conséquence,  il  nous  a  requis  de  procéder  au  dit  interro- 
gatoire et  il  a  signé. 

{Signature.) 

A  également  comparu  M®  {nom),  avoué  constitué  pour 
M.  {nom),  lequel  nous  a  remis  un  certificat  de  maladie  délivré 
par  M.  {nom),  docteur  en  médecine  à  ,  le  , 

enregistré  à  ,  le  ,  voL        ,  fol.        ,  €« 

au  droit  de  fr.        cent.,  par  le  receveur  {nom),  qui  <;ons- 

tate  que  M.  {nom)  «st  dans  Timpossibilité  de  comparaître 
aujourd'hui  devant  nous;  en  conséquence,  il  nous  a  prié  de 
vouloir  ajourner  l'interrogatoire  au  ,  jour  auquel 

l'assigné  pourra  se  présenter; 

Sur  quoi, 

Nous,  juge-commissaire,  donnant  acte  à  H®  {nom)  de  sa 
comparution  et  de  la  remise  par  lui  faite  du  dit  certificat  qui 
restera  annexé  au  présent  procès- verbal, 

Attendu  que  M.  (/tom)  justifie  d'un  empêchement  légitime. 

Ordonnons  qu'il  sera  par  nous  interrogé  le  ,    à 

heures        ,  en  ce  lieu  ;  à  reffet  de  quoi,  il  demeure  cité 
d'office  à  y  comparaître,  sans  nouvelle  assignation. 

Dont  acte,  signé  par  M«  {nom),  par  nous,  juge,  et  par  le  gref- 
fier. 

{Signatures,) 
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En  cas  de  non-comparution  (i)  on  continue,  après  avoir  acte 
la  déclaration  de  l'avoué  du  demandeur  : 

Après  avoir  allendii  jusqifà  licuros  ,  sans  que 

H  (nom)  se  soit  préseolé,  ni  personne  pour  faire  connaître  la 
cause  de  sa  non-comparution,  nous  avons  donné  défaut  contre 
lui  et  nous  avons  dressé  de  ce  qui  précède  le  présent  procès- 
verbal  pour  servir  et  valoir  comme  de  droit  ;  et  nous  avons  signé 
avec  le  greffier. 

(Signatures,) 

Notes. 

(1)  Si,  au  jour  de  Tinterrogatoire,  la  partie  assignée  jusUfle  d'empêche- 
ment iégilime,  le  juge  doit  indiquer  un  autre  jour  pour  Tinterrogatoire,  sans 
nouvelle  assignation.  —  G.  proc.  civ.,  art.  332. 

—  Lorsque  le  juge-commissaire  n'admet  pas  l'excuse,  la  partie  assignée 
peut  la  présenter  de  nouveau  au  tribunal  en  formant  opposition  a  l'ordon- 
nance du  commissaire  qui  Ta  rejetée.  ^  Piobau,  Comment.,  t.  1*^,  p.  590: 
Ghauveau,  quesl.  1252"». 

—  Le  juge-commissaire  ne  peut  être  un  des  juges  de  l'opposition,  et  un 
autre  juge  doit  être  nommé  pour  procéder  â  l'interrogatoire  si  l'excuse  est 
reconnue  légitime.  —  Pigbau,  loc,  cit.  ;  Chauveau,  loc.  cit. 

—  En  cas  d'empêchement  légitime  de  la  partie,  le  juge  doit  ce  transporter 
au  lieu  où  elle  est  retenue.  —  G.  proc.  civ.,  art.  328. 

—  L'article  328  prévoit  le  cas  où  la  partie  est  retenue  par  un  empêche- 
ment permanent,  absolu,  qui  ne  permet  pas  de  fixer  un  jour  prochain  auquel 
pourrait  avoir  lieu  l'interrogatoire;  il  ny  a  donc  pas  d'opposition  entre  la 
disposition  de  cet  article  et  celle  de  l'article  332  qui  ne  prévoit  que  le  cas 
d'un  empêchement  momentané,  d'une  absence,  par  exemple,  dont  le  terme 
peut  être  fixé.  —  Carrk-Chauvbau,  quest   1245;  Rodibre,  t.  1«,  p.  432. 

—  Lorsque  la  partie  n'est  pns  domicilée  dans  le  ressort  du  tribunal,  le 
juge  ne  peut  se  déplacer  pour  l'interroger.  —  Rodirbb,  7oc.  ctV.;  Chauvbau, 
5«pp;^i.,  quest.  1243'»». 

(2)  Si  l'assigné  ne  comparait  pas,  il  en  est  dressé  procès -verbal  sommaire, 
et  les  faits  peuvent  être  tenus  pour  avérés.  —  G.  proc.  civ.,  art.  330. 

—  La  partie  qui  a  fait  défaut  et  contre  laquelle  les  faits  ont  été  tenus 
pour  confessés  et  avérés  par  un  jugement  de  première  instance,  peut,  en 
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Appel,  d«iBander  à  être  relerëe  Ue  cette  dëd&ratioB  et  être  «dnits  à  fournir 
ses  réponses.  —  Liège,  7  décambre  1837  {Pas,,  1837,  262);  CAmBÉ-GHAU- 
VBAU,  quest.  1230. 

—  Si  la  partie,  après  avoir  fait  défaut  sur  l'assignation,  se  présente  ayant 
le  jugement,  elle  sera  interrogée  en  payant  les  frais  du  premier  procès- vertml 
et  de  U  signittcation,  sans  répétition.  —  G.  proc.  dv.,  art.  331. 


402.  —  Froote-verbal  dans  le  cas  où  la  partie  qui  a 
tùit  déftkut  se  présente  pour  subir  llnterrogatoire. 

G.  proc.  civ.,  tt-t.  331. 

L'an  ,  le  ,  à       heures       ; 

Devant  nous,  {prénoms  et  nom),  président  da  tribonal  de  pre- 
tnière  instance  séant  à  ; 

Ou  :  Devant  nous,  {prénoms  et  nom),  jage  au  tribuAaJ  de 
première  instance  séant  à  ,  commis  aux  Gns  des  pré- 

sentes, par  ordonnance  rendue  par  M.  le  président  de  ce  tribu- 
nal, le  ,  (ou,  lorsque  le  )uge  a  été  commis  par  le  Juge- 
ment qui  ordonne  rinterrogatoire  :  commis  aux  0  ns  des  présentes 
par  jugement  rendu  par  ce  tribunal  le  )  ; 

Assisté  de  (prénoms  et  nom),  greffier  adjoint  ; 

£q  chambre  du  conseil  de  la  ctuimbre  de  ce  tri- 

banal  ; 

A  comparu  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 

Lequel  nous  a  dit  qu'il  se  présente  à  TelTet  de  subir  Tinterro- 
galoire  sur  les  faits  et  articles  détaillés  dans  la  requête  sur 
laquelle  est  intervenu  le  jugement  ci-dessus  mentionné,  et 
autres  sur  lesquels  il  nous  plaira  l'iiiterroger  d*offioe,  et  pour 
purger  sa  non-comparution  au  jour  indiqué  par  notre  ordon- 
nance rendue  le  ,  qui  lui  a  été  signiflée  avec  copie 
du  <lit  jug«o>ent,  suivant  exploit  de  {fwm),  huissier  à  , 
h  ce  commis,  en  date  du  ;  s*engageant  à  payer  les  frais 
du  procès-verbal  que  nous  avons  dressé  de  sa  noa-comparution 
le             ; 
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Il  nous  a  demandé  acte  de  sa  compariilion  el  de  ses  déclara- 
lions,  et  il  a  signé. 

{Signature.} 

Sur  quoi, 

Nous^  président  (ou  :  juge-commissaire),  donnant  acte  à 
If.  {nom)  de  ses  comparution  et  flédarations,  avons  inrmédinie- 
meni  procédé  h  son  interrogatoire  comme  snhilVoj/.fonn.ifnj. 


403.  —  SigniAcation  &  avoué  du  prooès-irerbal 
de  llnterrogatoire  (l> 

G.  proc.  cîv.,  art.  335. 
Tarif,  art.  70. 

A  la  lequêie  de  M.  {prénoms,  nom^  profession  et  domicile), 
^ur lequel  est  constitué  el  vctnpe  M*  (nom),  avoué  an  trilranal 
de  première  instance  séant  Di  ; 

Soit  signifié  et  donné  copie  avec  copie  des  {avec  les)  présentes 
à  m*  {rwm)y  irvoné  un  iDèoie  tntamrt,  occupant  pour  M.  if  ré- 
noms,  nom,  profession  et  domicile); 

j>e  4'£X()édili0B  Au  |>rocè6-venbal  de  riaterrogaloire  «ir  laits 
etaniclM  sMèi  par  M.  (fwvti),  -devaat  M.  ie  jife  (n^,  k  ce 
commis  le  ,  en  exécution  du  jugemeift  renAn  aKre 

parties,  le 

Pour  original  {copie), 
(Signature  de  Favoué.) 

Not€. 

(1)  La  partie  qui  veut  faire  usage  de  l'interrogatoire  doit  le  faire  signifier, 
sans  qu'il  puisse  être  un  sujet  d'écritures  de  part  ni  d'autre.  —  G.  proc.  civ., 
art.  335. 
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TITRE  XTI.  —  Des  incidents. 
§  l'^^.  —  Des  demandes  incidentes. 

Art  S37.  ^  Les  demandes  incidentes  seront  formées  par  un  simple  acte 
contenant  les  moyens  et  les  conclusions,  avec  offre  de  communiquer  les  pièces 
justificatives  sur  récépissé,  ou  par  dépôt  au  greffe. 

Le  défendeur  à  l'incident  donnera  sa  réponse  par  un  simple  acte. 

Art.  S38.  —  Toutes  demandes  incidentes  seront  formées  en  même  temps  ; 
les  frais  de  celles  qui  seraient  proposées  postérieurement,  et  dont  les  causes 
auraient  existé  à  Tépoque  des  premières,  ne  pourront  être  répétés. 

Les  demandes  incidentes  seront  jugées  par  préalable,  s'il  j  a  lieu;  et,  dans 
les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  une  instruction  par  écrit,  l'inci- 
dent sera  porté  à  l'audience,  pour  être  statué  oe  qu'il  appartiendra. 

§  2.  —  D^  Vinienention. 

Art.  839.  —  L'intervention  sera  formée  par  requête  qui  contiendra  les 
moyens  et  conclusions,  dont  il  sera  donné  copie  ainsi  que  des  pièces  justifi- 
catives. 

Art,  840.  —  L'intervention  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la  cause 
principale,  quand  elle  sera  en  état. 

Art  84 L  —  Dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  une  instruc- 
tion par  écrit,  si  rinterveulion  est  contestée  par  l'une  des  parties,  l'incident 
sera  porté  à  l'audience. 
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404.  —  Requête  dlntervention  (1). 


C.  proc.  civ.,  art.  339. 
Tarif,  ark.  75. 


A  Messieurs  les  Président  et  juges  composant  la 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à 

[Prénoms,  nom, profession  et  domicile)  ,2),  demandeur  en  inter- 
vention, pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M*"  (nom),  avoué 
au  tribunal  de  première  instance  séant  h  ; 

Contre  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur 
au  principal,  ayant  pour  avoué  M«  (nom); 

El  contre  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^  défen- 
deur au  principal,  ayant  pour  avoué  M®  {nom)\ 

A  riionneur  de  vous  exposer  p.  ex.,  qu'il  est  créancier  de 
M.  {défendeur  au  principal),  d'une  somme  de  francs,  du 

chef  de  ; 

Que  par  exploit  de  (nom),  huissier  à  ,  en  date  du 

,  le  demandeur  au  principal  a  fait  donner  assignation 
au  défendeur  au  principal,  \iOur  {Vobjet  de  la  demande  princi- 
pale) ; 

Que  {les  motifs  de  l intervention)  (3)  ; 

Par  ces  motifs  et  autres  de  fait  et  de  droit  à  développer  ulté- 
rieurement et  sous  réserves  de  tous  autres  droits  et  moyens, 
l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise,  Messieurs,  le  recevoir 
partie  intervenante  dans  la  cause  pendante  devant  la  cham- 
bre du  tribunal,  inscrite  au  rôle  sous  l&n®  ,enive  M.  (in*énoms 
et  nom),  demandeur,  et  M.  (prénoms  et  Jiom),  défendeur  (4);  et 
faisant  droit,  tant  sur  la  demande  principale  que  sur  celle 
en  intervention,  dire  et  déclarer  (les  conclusions  de  Vinterve- 
nani);  condamner  le  demandeur  (le  défendeur)  au  principal  aux 
dépens. 

Pour  original  (copie), 
{Signature  de  rauoué.) 
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Notes, 

(!)  L'intervention  est  formée  par  requête  contenant  les  moyens  et  conclu- 
sions. —  C.  proc.  civ.,  art.  339. 

—  L'intervention  esl  une  demande  incidente;  elle  doit  être  faite  par 
requête  signifîée  à  avoué,  et  non  à  partie.  —  Bruxelles,  29 juin  1815  (P<?f., 
1815,  iZï)\  Chauveau,  art.  399,  note  4,  iO<>. 

—  Toutefois  Tarlicle  339  du  Code  de  procédure  civile  n'a  pas  soumis  la 
demande  en  intervention  à  des  formes  dont  Tinobservation  ferait  encourir  la 
déchéance  de  la  demande.  —  Bruxelles,  3  février  1849  [Pas.,  1850,332); 
GAKKÉ-CfuuYBAU,,  quest.  12Î3. 

—  Elle  serait  d'ailleurs  valablement  faite  par  un  simple  acte  de  conclu- 
sions. —  Bruxelles,  25  avril  1822  (Pas.,  1822,  115);  Boxjrbeau-,  t.  l«^ 
p.  144. 

—  Mais  l'intervention  par  simples  conclusions  prises  à  Taadience  nVst 
pas  recevable.  —  Bruxelles,  25  juin  1846  (B.jud  ,  1854,  931). 

—  LacaqvLe  celui  qui  Tieut  intervenir  en  deuxième  dagrè  pmiiÀ  qaaKté 
daas  l'acte  d'appel,  il  n'est  paa- nécessaire  qu'il  emploie  la  forme  de  requête. 
—  Bruxelles,  24  juillet  1818  {Pas,,  1818,  162). 

—  La  requête  ne  doit  pas  être  remise  au  juge  et  répondue  par  une  ordon- 
nance ;  il  résulte  delà  combinaison  cfos  articles  75  à  79  et  90  à  91  du  tarif 
que  les  requêtes  non  grossoyées  doivent  seules  être  présentées  ei  ré^ndues 
et  non  pas  les  requêtes  grossoyées.  —  Piqbau,  Cammetit.,  t.  l®**,  p.  600; 
Fayard,  t.  3,  p.  119;  Thominb,  n»  387;  Rodièrk,  t.  1",  p.  413;  Garre- 
Ghauveau,  quesl.  1272. 

(2)  Llntervenant  doit  à  peine  de  nullité  énoncer  dans  la  requête  d'inter- 
vention» ses  nome,  profession  et  domicile.  —  Pigbau,  ComunenL,  t.  l^i*, 
p.  600  ;  Carrb-Guauyeau,  quest.  1273. 

— '  La  requête  signifiée  par  plusieurs  parties  sous  un  nom  ealleetif»  encore 
qu'elles  aient  un  intécêt  commun,  par  exemple  au  nom  des  hâritUrs  d'un 
tel,  n'est  pas  recevable.  —  Garrb,  quest.  1273;  Biochë,  v«  Interven- 
tion, no  70. 

—  Suivant  Rowère,  t.  !•«•,  p.  443^  il  suffit  d'indiquer  la:  personne  de 
l'intervenant  de  manière  qu'il  n'y  ait  point  de  doute  sur  son  identité. 

—  Et  c'est  ca  qu'a  décidé  également  un  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de 
BruieUes  du  3  février  1849  (Pas,,  1850,  332),  l'arlicle  339  du  GoJe  de  pro- 
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cédnre  n-'ay»D(  pas  soumis  la  demande  ea  ioterventioa  à  des  fornm  dont 
rraobservatios  ferait  encourir  la  déchéance  de  1q  demande. 

Qui  peut  intervenir  en  première  instance,  —  Les  principes  relatifs  à 
rintenwntioo  en  ca«Me  d'appel  ne  sont  pas  applicables  ea  pcemière  instance. 
-^Bmxeliea,  13  août  1860  (P«.,  1861,  5);  Chaovead,  cpiesl.  1679**'  et  1270; 
Ri^miM,  t.  1«<>,  p.  442. 

—  Eln  première  instance,  l'intervention  est  recevable  dès  que  la  parlie  qui 
la  forme  a  un  intérêt  dans  la  contestation.  —  Liège,  14  août  1835  (Pas., 
1835,  324);  Bruxelles,  23  janvier  1856  {Pas,,  1856,  259);  Trib.  conim., 
Bruxelles,  14  mars  1860,  confirmé  par  arrêt  de  Bruxelles  du  13  août  1860 
(J.  proc.,  15,  85);  Trib.  Bruxelles,  23  mars  1886  (fi.  jud,,  1886,  860); 
Fayard,  t.  3,  p.  118;  Pigeau,  J'roc.^  t.  1«',  p.  220;  Thominb,  no  389; 
BouHBiAU,  t.  l'^  p.  122;  Carré- Gb AU VBAU,  quest.  1270  et  1270'>'»; 
RODIÈRB,  t.  1"",  p.  442. 

—  Alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  droit  à  former  tierce- opposition  au 
jugement.  —  Carre-Chauvbau  et  Rodiêrb,  loc.  cit. 

—  Cet  intérêt  existe  soit  que  l'intervenant  ait  des  droits  communs  avec 
lune  des  parties,  soit  que  ces  droits,  lui  étant  personnels,  soient  élisifs  des 
prétentions  des  deux  parties.  —  Cass.,  17  mai  1845  (Pat.,  1845,  337); 
Cahré-Chauvbau.,  quest.  1270  et  1270'»'». 

—  Néanmoûiâ,  l'intervenant  qui  se  présente  à  titre  de  droits  qui  lui  sont 
propres  ne  peut  être  reçu  dans  son  inierveu lion  qu'autant  que  les  droits 
exclusifs  par  lui  réclamés  résultent  de  titres  non  contestés,  ou  dont  la  force 
ne  soit  pas  subordonnée  à  l'issue  du  procès  mû  entre  les  parties  principales 
et  auquel  il  resterait  étranger.  —  Cass.,  17  nui  1845,  précité. 

—  Pour  intervenir  dans  un  procès,  il  suffit  de  pouvoir  justifier  d'un  intérêt 
quelconque  à  l'issue  de  la  contestation,  peu  importe  la  nature  de  cet  intérêt, 
qu'il  soit  né  ou  à  naître,  certain  ou  probable,  distinct  de  celui  des  parties  en 
cause  ou  confondu  avec  lui.  —  Trib.  Bruxelles,  26  novembre  18S7  {Pas., 
1888,  292);  Carré-Chauveau-,  loc.  cit. 

—  Un  intérêt  indirect  est  suffisant  pour  autoriser  une  intervention.  — 
CarrA-Ghauveac,  quest.  1270  et  1270»>»«. 

—  Un  intérêt  d'hoimeur  suffit  pour  légitimer  une  intervention.  —  Garré- 
Chauveau,  quest.  1270. 

—  D'ailleurs,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si  l'intérêt  allégué 
est  réel  oh  supposé  et  si  l'intervention  a  un  but  légitime  ou  vexatoire.  — 
Chauvbau,  /or.  cit.  ;  Rodière,  loc.  cit. 
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—  Mais  riiitorveation,  pour  être  recevable,  doit  être  fondée  non  seulement 
sur  un  intérêt,  mais  sur  un  lien  de  droit  qui  unit  l'intervenant  à  Tune  des 
parties  principales.  —  Trib.  Bruxelles,  9  août  1872  (B.  jud.,  1872,  1574). 

—  Ce  droit  n*appartient  pas  seulement  à  ceux  qui  auraient  le  droit  de  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement,  mais  encore  à  tous  ceux  auxquels  le  ju- 
gement peut  porter  préjudice  —  Trib.  Oand,  22  janvier  1873  {Pas.,  i873, 
268)  ;  Trib.  Bruxelles,  13  août  1874  {Pat.,  1875,  5). 

—  Pour  que  l'intervention  soit  recevable,  il  suffit  que  le  jugement  ou  l'arrêt 
à  rendre  dans  Tinstauce  puisse  éventuellement  préjudicierà  l'intervenant.  — 
Bruxelles,  23  janvier  1832  (Pa5.,  1832,  21);Ca8S.,  17  mai  1845 (P«»..  1845. 
337). 

—  L'intervention  de  celui  qui  est  déjà  partie  au  procès  comme  appelé  en 
garantie,  n'est  pas  recevable.  —  Trib.  Bruxelles,  16  mars  1870  {Cl.  et  B., 
19,  687). 

—  L'intervention  n'est  recevable  que  de  la  part  d'un  tiers  resté  jusque-là 
étranger  aux  débats  de  la  cause,  et  non  de  la  part  de  celui  qui,  ayant  été  dès 
le  principe  partie  dans  l'instance,  a  cessé  d'y  figurer  par  suite  d'une  renon- 
ciation dont  il  a  été  donné  acte  par  le  juge  saisi.  —  Bruxelles,  19  juillet  1856 
{Pas.,  1857,  179). 

—  On  ne  i)eut  opposer  comme  fin  de  nou-recevolr  à  l'intervention  en 
nppel,  que  les  demandeurs  auraient  été  représentés  en  première  instance  par 
leur  débiteur,  si  les  moyens  sur  lesquels  ils  fondent  leur  demande  en  inter- 
vention leur  sont  propres  et  personnels.  —  Bruxelles,  4  décembre  1844  (Pas  , 
1346,  223). 

—  Un  étranger  peut  ne  pas  être  recevable  à  intervenir  dans  une  instance 
entre  un  étranger  et  un  regnicoie,  surtout  si  la  demande  de  IMntervenant  est 
co-nbattue  par  un  défaut  de  qualité  qui  ne  peut  être  jugé  que  par  les  tribunaux 
du  pays  de  l'intervenant.  —  Cass.,  31  décembre  1821  (Pas.,  1821,  535). 

—  Les  héritiers  ou  légataires  à  titre  universel  ou  particulier  peuvent  inter- 
venir dans  une  contestation  qui  intéresse  toute  l'héréiité,  même  dans  le  cas 
où  il  y  a  un  héritier  bénéficiaire.  —  Bi*uxelles,22  novembre  1848  {Pas.,  1851, 
•>49). 

—  N'est  pas  recevable  l'intervention  du  {iève,  en  qualité  d'administrateur 
légal  des  biens  de  sa  fille  mineure,  s'il  n*est  pas  établi  que  celle-ci  a  des  droits 
à  la  succession  réclamée.  —  Liège,  15  juin  1861  [Pas.,  1863,  31). 

—  Celui  qui  veut  prévenir  une  action  en  garantie  à  laquelle  il  serait  exposé, 
peut  être  reçu  partie  intervenante.  —  Liège,  14  août  1835  {Pas.,  1835,  324); 
Bruxelles,  23  janvier  1856  {Pas.,  1855,  259);  Carré-Chjloveau,  quest.  1270. 
—  Contt^.  Bruxelles,  11  mai  1825  {Pas.,  1825,  391); 
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•^  Lors(|u*il  y  a  coulesUtiou  «aire  deux  personaM  sar  le  point  de  «avoir 
si  une  société  a  ou  non  existé  entre  elles,  ceui  qui  se  prétendent  créanciers 
de  cette  société  ont  le  droit  d'intervenir.  —  Bruxelles,  23  janvier  1832  {Pas., 
1832,  24). 

—  Un  créancier  chirograpbaire  n'est  pas  recovable  à  intervenir  dans  une 
instance  entre  son  débiteur  et  un  créancier  gagiste,  demandant  à  pouvoir  dis* 
poser  des  valeurs  qui  lui  ont  été  données  en  nantissement  par  oe  débiteur,  à 
leffet  de  faire  déclarer  nul  pour  vice  de  forme  l'acte  de  nantissement  et  de 
faire  ordonner  le  rapport  à  la  masse  des  objets  remis  à  ce  titre,  s'il  n'a  pas 
«acquis  sur  ces  choses  un  droit  personnel  distinct  dos  droits  de  son  débiteur, 
par  exemple  par  une  saisie.  »  Gand,  29  décembre  1870  {Pas.^  1871,  183). 

—  Lorsque  la  vente  volontaire  d'un  immeuble  grevé  d'hypothéqué  est 
attaquée  en  justice  par  un  tiers,  le  créancier  inscrit  est  recevable  à  intervenir 
dans  l'instance,  pour  soutenir  la  nullité  de  la  vente.  —  Bruxelles,  15  juin 
1822  (Pa».,  1822.  174). 

—  Des  créanciers  hypothécaires  sont  recevables  à  intervenir  dans  une 
cause  pendante  entre  leur  débiteur  et  un  créancier  inscrit  antérieurement, 
dont  rinscription  est  attaquée  par  l'appel,  et  encore  que  rappelant  se  soit 
désisté.  -  Bruxelles,  4  décembre  1814  {Pas,,  1846,  223). 

—  Les  chambres  de  discipline  de  notaires,  d'avoués  et  d'huissiers  peuvent 
intervenir  dans  les  procès  intéressant  un  de  leurs  membres,  alors  qu'il  s'agit 
de  faire  reconnaître  au  profit  de  celui-ci  une  prérogative  ou  un  émolument 
qu'on  lui  conteste.  —  Riom,  18  août  1853  (/.  pvoc.,  6,  251);  GarrbGhau- 
vBAU,  queit.  1270  et  Supplém  —  Oonft'â,  Bourbeau.  t.  l*»",  p.  123.  —  La 
question  est  controversée.  Voy.  Biociie,  v®  Intervention,  n^  23  et  suiv.  ; 
Encycl.  Huiss.,  même  mot,  n**  20  et  suiv. 

—  La  chambre  des  avoués  ne  peut  intervenir  dans  un  débat  pour  soutenir 
le  fondement  de  la  taxe  faite  par  le  juge,  et  Padjudication  des  conclusions  de 
l'avoué  au  profit  de  qui  elle  est  faite,  et  ce  sous  prétexte  de  soutenir  des  droits 
et  des  intérêts  communs  à  tout  le  corps  des  avoués.  —  Charleroi,  26  mars 
1852(C/.  rtP..  2,  3?6);  Trib,  dv.  Orange,  13  décembre  1858  (J.  proc., 
12,  217). 

—  Ni  pour  faire  décider  d'une  manière  générale  et  pour  l'avenir  que, 
dans  les  matières  ordinaires,  il  est  dû  aux  avoués  autant  de  droits  d'assis- 
tance qu'il  y  a  d'audiences  auxquelles  les  affaires  sont  appelées.  Ce  serait 
demander  au  tribunal  de  prononcer  par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementairet  —  Charleroi,  26  mars  1852,  précité. 

Qui  peut  intrrvenir  en  appel  t  —Aucune  intervention  n'est  reçue  en  appel 
si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  former  tierce  opposition.  — 
C.  proc.  civ.,  art.  406. 
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—  Pour  qu'une  partie  puisse  intervenir  en  cause  d'oppel,  il  suffit  qu  elle 
puisse  avoir  droit  de  former  tierce  opposition  à  Tarrèt  à  intervenir,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  réclamer  contre  le  jugement  des  premiers  juges.  — 
Bruxelles,  26 janvier  1856  (Paj.,  1856,  74);  Garrê<Cuauvkau,  quest.  1660; 
Favard,  t  3,  p.  118. 

—  Pour  ôlrc  recevable  à  intervenir  en  appel,  il  faut  non  seulement  qu'on 
n'ait  pas  éiè  appe'ë  lors  du  jugement  qui  prëjudicie,  mais  encore  qu'on 
aurait  dû  éfcre  appelé.  —  Bruxellej,  12  avril  1837  (Pas.,  1837,  89).  —  Voy. 
Carré  Chauvbau,  quest.  1709,  §  3,  et  1680^**  et  infra,  notes  sur  la  tierce 
opposition. 

—  Jugé  qu'il  ne  faut  pas,  pour  que  l'intervention  soit  recevable,  que 
Tint^rvemibt  en  appel  ait  di\  être  appelé.  —  Bruxelles,  6  juin  1849  (Pas.^ 
1850,  299);  Bruxelles,  13  août  1849  {Pas  ,  1850,  300).  —  Voy.  Carbé- 
Cbauveau,  quest.  1680^i"  et  1109. 

—  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  ordonnant  la  délivrance  d'un  legs  à  certains 
hèritiets  est  frappé  d'appel,  les  parents  appelés  à  recueillir  les  mêmes  legs 
peuvent  intervenir  devant  la  cour.  —  Mêmes  décisions.  —  Voy.  Carré-Chau- 
VBAU,  loc,  cit. 

—  On  ne  pourrait  écarter  l'intervention  par  le  motif  que,  si  elle  était 
admise,  il  s'en  suivrait  que  les  intervenants  dont  la  qualité  de  parents  du 
défunt  au  degré  utile  est  contestée,  seraient  admis  à  faire  preuve  en  degré 
d*appel,  sans  que  cette  preuve  eût  subi  le  premier  degré  de  juridiction.  — 
Mêmes  arrêts. 

—  Lorsque,  conformément  à  l'article  464  du  Code  de  procédure  civile,  il 
est  formé  en  appel  une  demande  nouvelle,  les  tiers  intéressés  à  cette 
demande  peuvent  intervenir  bien  qu'ils  n'aient  pas  le  droit  de  former  tierce 
opposition  au  jugement.  —  Chauvbau,  quest.  1679^«c. 

—  Celui  qui  a  formé  tierce  opposition  à  un  jugement  ne  peut,  aussi  long- 
temps que  la  question  sur  la  recevabilité  de  cette  tierce  opposition  -est 
encore  pendante  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  être  admis  à 
intervenir  dans  l'instance  sur  l'appel  de  ce  même  jugement.  — Bruxelles, 
7  décembre  1826  [Pas.,  1826,  312). 

—  L'intervention  en  cause  d'appel  ne  peut  être  reçue,  Lorsqu'elle  ue  tend 
qu'A  formuler  des  réserves  sans  conclure  à  aucune  décision  sur  les  droits 
prétendus,  et  a  réclamer  des  mesures  conservatoires,  tels  qu'an  séquestre 
des  droits  en  litige,  sans  que  la  cour  soit  saisie  de  la  solution  de  ces  droits.  — 
Bruxelles,  17 mai  1853  {Pas.,  1854,  42). 

—  Celui  qui  a  un  intérêt  mêmeéventael  dans  la  contestation  estreoevab!^ 
à  intervenir  en  appel.  —  Bruxelles,  29  avril  1840  {Pas.,  4840,  116). 
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—  Un  préjudice  moral  à  encourir  ])ar  suite  (Ja  jugement  ou  de  l'arTét 
peut  autoriser  une  intervention  en  appel.  —  Chaiîveau,  quest.  1681'*''. 

—  Pour  que  Tiatervention  soit  recevable,  il  suffit  que  Tappel  ait  été 
ralablement  interjeté,  peu  împortB  que  rappelant  vienne  à  déserter  la  cause. 
—  Bruxelles,  20  juin  1864  {Pas.,  1805,  38o). 

—  D'ailleui<s,  le  seul  défaut  de  conclure  de  la  part  de  rap[)elant  ne  fait  pas 
rëputer  l'appel  non  avenu,  ni  l'instance  rétroactivement  non  existante.  Lln- 
tervenant  a  droit  à  faire  valoir  les  moyens  qui  lui  sont  propres.  —  Même 
nrrct. 

—  Une  partie  dont  le  premier  juge  a  écarté  rinlerveution,  ne  peut,  par 
cette  même  voie,  intervenir  en  appel.  —  Bruxelles,  23  janvier  1856  {Pas. y 
1856,  255). 

—  Bien  que  Tune  des  parties  qui  a  succombé  en  première  instance  n'ait 
pas  relevé  appel  en  temps  utile,  elle  peut,  si  elle  justiâe  d*un  intérêt  dans  le 
débat,  intervenir .  sur  Tappel  d*une  autre  partie.  -^  Bruxelles,  19  juin  1860 
(Pas,,  1862,  220). 

—  L'intervenant  en  degré  d'appel  peut  être  repoussé  par  une  exception 
de  litis{)endance  si,  depuis  le  jugement  a  quo  et  avant  son  intervention,  il  a 
introduit  une  instance  ayant  le  même  but  que  son  intervention.  —  Bruxelles, 
31  décembre  1872  (B.  jud.,  1873,  369). 

—  La  partie  reçue  intervenante  en  première  instance  est  recevable,  selon 
les ciroonstanees,  à  intervenir  par  requête  en  appel,  et  notamment  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  de  la  conservation  des  droits  conférés  par  le  jugement  frappé 
d'appel.  —  Liège,  9  août  i861  {Pas.,  1862,  58;. 

— -  A  l'exception  du  cas  de  collusion  frauduleuse,  Tintervention  en  appel 
d'un  créancier  dans  une  instance  où  se  trouve  engagé  son  débiteur,  n'est  pas 
recevable.  —  Bruxelles,  24  janvier  1849  {Pas.,  1849,  279);  Carré-Chauveau, 
quest.  1680. 

—  Les  créanciers  d'un  héritier  sont  recevables  à  intervenir  pour  la 
première  fois  en  appel  dans  une  instance  relative  au  partage  d'une  succes- 
sion échue  à  leur  débiteur.  —  Bruxelles,  26  février  1868  {Pas.,  1868,  151); 
Cass.,  22  décembre  1859  {Pas.,  1860,  53). 

—  L'intervention  d'un  créancier  qui  n'exerça  pas  un  droit  propre  et  dis- 
tinct de  celui  de  son  débiteur  et  qui  prend  la  même  conclu^ion  que  celui-ci, 
n'est  pas  recevable  en  appel.  —  Bruxelles,  31  mai  1875  {Pas.,  1875,  278); 
Chauveau,  quest.  1680*>«. 

—  L'jnlrr'.'cnîion  d'un  créancier  qui  exerce  un  droit  qui  lui  est  propre 
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n'est  pas  recevable  en  appel  que  si  le  jugement  rendu  préjudicie  à  un  droit 
personnel.  —  Bruxelles,  31  mai  1875  {Pas,,  1875.  278). 

—  Les  créanciers  sont  recevables  â4aierv«nir  en -appel  sur  Toppositiou 
faite  par  leur  débiteur  au  jugement  qui  le  met  en  état  de  faillite.  — 
Bruxelles,  19  avrU  1864  (Pat.,  1867,  297). 

<-"  Lorsque  I  existence  d'une  Société  commerciale  est  contestée  entre  les 
personnes  qui  sont  réputées  en  faire  partie,  ceux  qui  se  prétendent  créanciers 
de  la  Société  sont  non  reoevables  à  intervenir  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel,  dans  cette  contestation,  avant  que  leurs  créances  soient  effective- 
ment reconnues.  —  Cass.,  13  mai  1833  {Pas.,  1833,  98). 

—  Dans  un  procès  enti*e  le  bailleur  et  le  locataire,  un  tiers  qui  se  prétend 
propriétaire  des  biens  loués  ne  peut  être  admis  à  intervenir  en  degré 
d'appel.  —  Bruxelles,  4  août  1852  {Pas,,  1853,  12). 

—  Le  notaire  qui  a  passé  des  actes  de  vente  en  exécution  d'un  jugement 
frappé  d*appel,  ne  peut,  pour  défendre  la  validité  de  ses  actes  et  la  régularité 
de  la  procédure  par  lui  suivie,  être  admis  â  intervenir  pour  la  première  fois 
en  instance  d'appel.  —  Bruxelles,  26  février  1868  {Pas.  1808,  151). 

—  Une  femme  commute  en  biens  n'est  pas  recevable  A  intervenir  en 
appel  dans  une  action  intentée  au  mari.  — Bruxelles,  17  mars  iSô2  {Pas  , 
1855,  140). 

—  Un  mineur  devenu  majeur  peut  intervenir  en  instance  d'appel  dans  le 
débat  qui  s'agite  entre  son  tuteur,  plaidant  en  nom  personnel,  et  un  tiers,  au 
sujet  de  la  cession  d'un  bien  appartenant  à  ce  mineur.  —  Liège,  13  janvier 
18G0  {Pas.,  1866,  333). 

(3)  La  requête  doit  contenir  les  moyens  et  conclusions  —  C  proc.  civ., 
art.  339. 

—  L'intervention  doit  être  admise,  quoique  la  requête  ne  contienne  pas 
loii  moyens  et  conclusions  de  l'intervenant,  si  l'évidence  de  son  intention  de 
so  joindre  à  l'une  des  parties  ou  l'ensemble  de  la  même  r<*quète  annonce 
suffisamment  le  but  et  les  motifs  de  rinterventiou.  —  Bruxelles,  23  juillet 
1845  (Pa*.,  1847,  120);   Bruxelles,  14  février  1855  {Pas  ,  1855,  134). 

(4)  L'intervention  ne  i)eut  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale, 
quand  elle  est  en  état.  —  C  proc.  civ.,  art.  340. 

—  Dans  le  sens  de  l'article  340  du  Code  de  procédure  civile,  la  cause  n'est 
pas  en  état  lorsque  la  plaidoirie  est  commenci^,  ni  même  quand  les  conclu- 
.sioiis  ont  été  contradic  toi  rement  prises  à  l'audience,  mais  seulement  lorsque 
toute    l'instruction    est    parachevée.    —    Bruxelles,    15  juin  1822  {Pas., 
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1822,  174);  Bruxelles,  14  février    1855  (Pas.,    1855,    134);    Chauveau, 
quest.  1273'ï«în<ï-  ;  Bourbbau,  t,  1*"',  pp.  152  et  suiv. 

-^  Décidé,  au  contraire,  que  rintervenlion  est  tardive  et  non  recevable 
après  les  plaidoiries  commencées  ou  dans  le  temps  qui  précède  Taudience  à 
laquelle  elles  ont  été  renvoyées  pour  la  continuation  des  débats.  —  Bruxelles, 
25 juin  1846  (B.  jud.,  1854,  931);  Thominb,  n^  388. 

—  L'intervention  n*est  plus  recevable  lorsque  le  procès  au  principal  est 
venu  à  cesser.  —  Trib.  Bruxelles,  11  avril  1857  («.Jitd.,  1857,  677). 

—  Un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ne  peut  être  attaqué  par  la 
voie  de  l'intervention,  alors  même  qu'il  serait  allégué  que  ce  jugement  serait 
le  résultat  du  dol  de  la  partie  adverse.  —  Bruxelles,  17  avril  1844  (Pas.y 
1846,  256). 

-^  Dans  ce  cas  l'intervention  doit  être  déclarée  non  recevable  tant  que  le 
jugement  n'a  pas  été  rétracté  au  moyen  de  la  requête  civile.  —  Même  arrêt. 

—  Celui  qui,  comme  garant  ou  coïntéressé,  intervient  seulement  en  appel, 
doit  prendre  le  litige  dans  Tétat  où  il  était  devant  le  premier  juge.  —  Trib. 
Liège,  5  février  1842  (B.  jud,,  1844, 1055);  Bruxelles,  3  août  i%li(J.proc., 
2esér.,3,  199). 

—  En  conséquence,  il  n'est  pas  recevable  à  exciper,  pour  la  première  fois, 
d^ncompétence  devant  le  juge  d'appel.  —  Bruxelles,  3  août  1874,  cécité, 

—  Le  sort  d'une  intervention  est  subordonné  à  celui  de  l'instance  princi- 
pale. Si  cette  instance  vient  à  tomber,  par  suite  d'une  fin  de  non-recevoir, 
l'intervention  disparaît  avec  elle.  —  Liège,  14  août  1869  (Pas.,  1871, 84). 

—  Lorsque,  après  une  intervention  qui  n'avait  lieu  qu'alors  que  le  diffé- 
rend au  principal  avait  été  définitivement  jugé,  et  qu'il  ne  s'agissait  plus 
entre  parties  que  d'un  débat  sur  des  accessoires,  le  procès  entre  les  parties 
primitivement  en  cause  est  venu  cesser  à  l'amiable,  l'intervention  doit  dispa- 
raître. —  Bruxelles,  13  avril  1847  (Pas.,  1847,  333). 

—  L'intervention  admise  n'implique  pas  la  reconnaissance  de  la  qualité  de 
l'intervenant,  qualité  qui  peut  toujours  être  contestée,  et  reste  subordonnée 
aux  justifications  requises.  —  Gand,9  mai  1856  (Pa^.,  1856,  341). 
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405.  —  Signification  aux  avoués  des  parties  princi- 
pales de^Ia  requête  d'intervention. 

Â  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom^  profession  el  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M^  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  inslance  séant  à  j 

Soit  la  requôie  d'intervention  qui  précède  (dont  copie  précède) 
signifiée  avec  copie  des  présentes  (avec  les  présentes), 

1.  À  M*  (nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour 
M.  (prénoms,  nom,  profession  el  domicile  du  demandeur)  ; 

2.  A  M*  (nom),  avoué  au  môme  tribunal,  occupant  pour 
M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  défendeur); 

El  soient  M"  (noms)  sommés  de  comparaître  el  se  trouver 
le  (1),  h       beures  ,  devant  la       cbambre  du 

tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  pour  plaider 

s«r  te  mérile  des  conclusions  reprises  en  la  requête  précitée; 

Leur  déclarant  que,  faute  de  comparaîirc,  il  sera  requis 
défaui  el  pris  tels  avaolages  que  de  droit. 

Leur  déclarant  en  outre,  que  le  requérant  est  prêt  à  leur 
communiquer,  soil  à  Tamiablc  sur  simple  récépissé,  soit  par 
vole  du  greffe,  toutes  les  pièces  à  l'appui  de  son  interven- 
tion (2). 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  Favoué.) 

Notes. 

(1)  Il  ne  doit  pas  être  laissé  entre  la  notificalion  de  la  requête  d'interven- 
tion et  le  jour  des  débals,  le  délai  d'ajournement  augmenté  à  raison  des 
distances.  —  Anvers,  19  août  1863  (P.  Anv.,  1863,  1,  369). 

(2)  Il  doit  être  donné,  avec  copie  delà  requête,  copie  des  pièces  justifica- 
tives. —  C.  proc.  civ.,  art.  330. 

—  La  requête  n'est  pas  nulle  par  cela  que  la  copie  signifiée  n'est  pas 
accompagnée  de  la  copie  des  pièces  justificatives.  —  Bruxelles,  3  février 
1849,  précité;  Bruxelles,  29  juin  1815  {Peu,,  1815,  427);  Bruxelles, 
22  novembre  1834  (Pas,,  1834,  261);  Liège,  9  août  1841  {Pas,,  1842,  339); 
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BlruxeUas,  14  févriee  1855  (Pat.,  1855,  134)  CèX^é.  Chauvbau,  qiwet.  i273; 
Fayard,  t.  3,  p.  H9  et  suiv.  ;  Thomine,  n®  388;  Bourbe  au,  t.  i•^  p,  139; 
RoDiÂRE»  t  1«^  p.  443. 

—  Mais  il  y  a  lieu  de  rejeter  de  la  taxe  les  copies  signifiées  postérieure- 
ment. —  Voy.  les  autorités  citées  dont  la  note  précédente. 

^  Jugé  au  contraire  que  le  demandeur  en  intervention  doit  être  déclaré 
non  recevable  s'il  n*accompagDe  pas  la  demande  de  pièces  justificatives,,  et 
offre  seulement  d'établir  sa  qualité  par  to^ilea  voies  de  droit,  même  par 
témoins.  —  Anvers,?  mars  1859  (P.  Anv.,  1859,  1,  100). 


406.   —   Signification  de  la  requête  d'intervention 
au  défendeur  défaillant,  avec  assignation  (1). 

G.  proc.  dv.,  art.  339; 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M^{)iom)^  avoué  au  tribunal 
(le  première  instance  séant  à  ^  domicilié  à  , 

rue  ,  T\^  ; 

J'ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  rhuissier), 
soQssigoé,  srgniffé  et  donné  copie  avec  copte,  du  {le)  préstsnt 
cxpîoil,  à  M  {prénoms,  nom,profession  et  domicile)^  étant  en  son 
domicile  et  y  parlant  à  ; 

FV'une  requête  contenant  les  moyens  et  conclusions  du  requé- 
rant, tendante  à  intervenir  dans  Tinstance  existant  entre 
M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur,  et 
M.  {nom),  défendctir,  devant  la  chambre  du  tribnnal  de 

première  instance  séant  à  ; 

Et,  en  même  temps,  j'ai  donné  assignation  à  M.  (nom),  à  com- 
paratlrele  ,  à       heures        ,  devant  la       chambre  du 

tribunal  de  première  instance  séiant  à  ,  au  palais  de 

justice,  pe«r  répondre  et  procéder  sur  les  motifs,  fins  et  coflclu^ 
sîorw  éneneés  en  la  requête  prérappelée. 

El  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci -dessus,  latesé  cepie  de 
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la  dite  requête  d'intervention  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le 
coût  est  de 

{Signature,) 

Notes. 

(1)  La  demande  en  intervention  dans  une  cause  où  une  partie  fait  défaut, 
doit  être  uotiftëe  à  la  partie  défaillante  par  exploit  sig^nifié  à  personne  ou 
domicile.  —  Liège,  6  novembre  1873  {P€u.,  1874,  32);  Pioeau,  Comment., 
t.  !«',  p.  600;  Ghauveau,  quest.  12T3**'.  —  Voy.  Bourbbau,  t.  !•«•,  pp.  145 
etsulv. 

—  Avec  assignation.  —  PiOEiLU,  loc,  cit.;  Bourbeau,  t.  1«%  p.  150. 


407.  —  Requête  en  réponse  &  la  demande 
en  intervention  (1). 

C.  proc.  civ.,  art.  337,  339  et  340. 
Tarif,  art.  75. 

Â  Messieurs  les  Président  et  juges  composant  la 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ; 

{PréuomSy  nom,  profession  cl  domicile),  demandeur  {défendeur) 
au  principal,  défendeur  sur  intervention,  ayant  pour  avoué 
M®(9iom),  soussigné; 

Contre  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur 
sur  inlervenlion,  ayant  pour  avoué  H«  {nom); 

Et  contre  (ou  :  Et  en  présence  (2)  )  de  M.  {prénoms,  nom, 
profession  et  domicile),  défendeur  {demandeur)  au  principal, 
ayant  pour  avoué  M®  (nom)  ; 

A  Thonneur  de  vous  exposer  que,  par  requête  signifiée 
d*avoué  à  avoué,  suivant  exploit  de  Thuissicr  audiencier  {nom), 
CD  date  du  ,  H.  (nom)  a  formé  une  demande  en  inter- 

vention dans  la  cause  existant  entre  Texposant  et  M.  {nom); 

Que  M.  {nom)  fonde  sa  demande  sur  (résumer  les  causes  de 
llnlervention)  ; 
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Que  {fixposer  les  moyem  co)Ure  la  demande  en  inteiDenlion)  ; 

Que  M.  {nom  de  Viniervenant)  est  donc  étranger  à  la  cause 
existant  entre  fexposant  et  M.  (nom),  et  que  le  jugement  à  inter- 
venir ne  peut  lui  porter  aucun  préjudice; 

Ou  :  Que  la  cause  principale  est  dane  en  état,  et  qu'aux 
termes  de  Farticle  840  du  Code  de  procédure  civile,  Fintervention 
ne  peut  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale  quand  elle 
est  en  état. 

Par  ces  motifs,  et  autres  de  Tait  et  de  droit  à  développer  ulté- 
rieurement et  sous  réserve  de  tous  autres  droits  et  moyens, 
l'exposant  conclut  à  ce  qu*il  plaise  au  tribunal  déclarer 
M.  (nom)  non  recevable  en  son  intervention  et  le  condamner 
aux  dépens  de  Tincident. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  Favoué.) 

Notes. 

(1)  Les  parties  principales  peuvent  répondre  à  la  requête  en  intervention. 
—  C.  proc.  civ.,  arfc.  337;  Pigead,  Comment.,  t.  !«',  p.  600;  Chauvbau, 
quest.  iZtZ^\ 

—  Par  une  requête  qui  ne  doi  t  pas  dépasser  le  nombre  de  rôles  de  la  requête 
en  intervention.  —  Tarif,  art.  75,  §§  18,  45,  46  et  47  ;  Chauvead,  TatHf, 
no  1800. 

—  Celui  qui  a  plaidé  tant  en  première  instance  qu'en  appel  contre  une 
société,  sans  contester  sou  existence  légale,  ne  peut,  alors  que  Tintervention 
de  cette  société  a  été  consacrée  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée.  Tenir,  dans  une  instance  ultérieure,  remettre,  du  chef  d'un  vice  de 
forme,  cette  existence  en  question  et  contester  de  nouveau  Fintervention.  — 
Bruxelles,  23  janvier  1856  {Pas.,  1856,  259). 

(2)  Le  nom  de  la  partie  contre  laquelle  il  n'est  pas  conclu  est  précédé  des 
mots  :  en  présence  de. 
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408.  —  Siffnifieatlon  de  la  reiiaête  en  réjianse. 

Voy.lafonn,  qui  précède. 


409.  —  Avenir  pour  plaider  sur  une  intervention  con- 
testée, dans  une  affaire  sur  laquelle  il  a  été  ordonnée 
une  instruction  par  écrit  (i). 

G.  proc.  civ.,  art.  338  et  341. 
Tarif,  arl.  70. 

A  la  rcquôlc  de  M.  [prénoms,  nom,  profession  el  domicile),  ' 
pour  lequel  est  constitué  el  occupe  M®  (nom),  avoué  au  tribunal 
(le  première  instance  séant  a  ; 

Soient  sonnmds  : 

1^  M^  (nom),  avoué  au  même  tribunal  oceupAul  pour  M.  [f^é- 
aoms,  nom,  profession  el  domicile  du  demandeur  au  jnintipt^y, 

2°  M®  (nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour  M.  (pré- 
n&im,  nom,  profession  el  domicile  du  défendeur  au  principal)  ; 

De  conoparaîire  et  se  trouver  le  ,  h        heures  du 

matin,  devant  la  cbambredu  tribunal  de  première  instance 

séant  à  ,  pour, 

Attendu  que  par  requête  d^avoué  à  avoué,  signifiée  suivant 
exploit  de  Tbuissier  audiencier  (nom),  e»  date  du  ,  le 

requérant  a  formé  une  demande  en  interyention  dans  )*insiaiice 
existant  entre  M.  (nom)  et  M.  (nom),  sur  laguetle  ri  a  été 
ordonné  une  instruction  par  écrit  par  jugement  rendu  le  ; 

Attendu  que  M.  (nom)  conteste  rinterventton  da  requérant 
prétendant  p.  ex.,  qu'il  est  étranger  à  la  cause  et  que  le  juge- 
ment à  intervenir  ne  peut  lui  porter  aucun  préjudice; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarliole  341  du  Code  de  procédure 
civile,  dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  a  été  ordonné  une 
instruction  par  écrit,  si  rinlervenlion  est  contestée,  Tincident 
doit  être  porté  à  l'audience; 
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Voir  statuer  sur  la  dite  demande  en  intervention  et  s'entendre 
M.  (nom)  condamner  aux  dépens  de  Tincident. 

Pour  original  (copie), 
[Signature  de  Vavoué.) 


Notes. 

(1)  Dans  les  aflaires  sur  leequelles  il  a  été  ordonné  une  insiruciion  par 
écrit,  si  rintervention  est  contestée  par  l'une  des  parties,  Tincidentest  porté 
à  Taudience.  —  C,  proc.  civ.,  art.  338  et  34i. 

—  Sur  un  simple  avenir.  —  CARBi-CiiAUVEAU,  art.  341,  r.®  283;  Chau- 
VEAU,  Tarif,  nPiSOS. 

—  Le  jugement  rendu  sur  l'incident  est  définitif  quand  il  rejette  l'inter- 
vention et  interlocutoire  quand  il  l'admet.  —  Piqeau,  Comment ,  t.  1«'\ 
p.  602;  CnAUVKAU,  quest.  1275,  note  2.  ^  Côntrà,  Cabeé,  quest.  1215; 
BiocHB,  v«  Interminiion,  n»  8C. 


410.  —  Exploit  contenant  a438iffnation  en 
intervention  Ibrcée  (1). 

a  proc.  civ.,  art.  339  et  474. 
Tarif;  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M^  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 

rue  ,  n*>  ; 

J'ai,  (prénoms,  noin,  immatricule  et  domicile  de  Vhuissier), 
soussigné,  signifié  et  donné  copie,  avec  avec  cojne  du  (fe)  présent 
exploit,  à  M.  (prénoms,  uom^  profession  et  rtomtcffe),  étant  en  son 
domicile  et  y  parlant  à  ; 

DVn  cxploh  du  ministère  de  (nom),  huissier  à  ,  en 

date  du  ,  portant  assignation  à  M.  (prétwms,  nom,  pro- 

fession et  domicile),  devant  le  tribunal  de  preaiière  instance  séant 
h  ,  aux  ifls  de  (énoncer  Votôet  de  la  demande]  ; 
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Et,  en  même  temps,  j'ai  donné  assignation  à  M.  {nom),  à 
comparaître  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine  franche»  à 
heures  du  matin,  devant  la  chambre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  ,  au  palais  de  justice,  pour, 

Attendu  que  [les  motifs)  ; 

Voir  déclarer  commun  avec  lui,  le  jugement  à  intervenir  dans 
rinstance  existant  devant  le  dit  tribunal,  entre  le  requérant  et 
H.  (/;om);  en  conséquence  voir  dire  et  ordonner  (ks  conclusions)-, 
s'entendre  en  outre  condamner  aux  dépens. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  de  Pacte 
prérappelé,  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature.) 
Notes. 

(1)  Le  tiers  qui  aurait  le  droit  de  former  tierce  opposi lion  à  Tarrét  ou  au 
jugement  à  rendre  peut  être  contraint  à  intervenir  dans  la  cause.  — 
Bruxelles,  15  juin  1814  [Pas.,  1814,  90i>i«);  Bruxelles,  19  août  iSii  {Pas., 
1814,  198);  Bruxelles,  19  février  1816  (Pas.,  1816,  50);  Bruxelles,  21  mai 
1819  (Pas.,  1819,  382);  Bruxelles,  27  novembre  1843  (Pas.,  1844,  78); 
Gand,  7  mai  1847  {Pas.,  1848,  226);  Gand,  21  juin  1850  {Pas.,  1850,  210); 
Gand,  9  janvier  1857  [Pas.,  1858.  61);  Liège,  19  mars  1873  {Pas.,  1873, 
225);  GABRé-GHAUVBAU,  quest.  1271  et  note  et  quest.  1682. 

—  Le  défendeur  peut  assigner  en  intervention  forcée  ceux  qui,  ayant  le 
môme  droit  que  le  demandeur  originaire,  s'abstiennent  néanmoins  d'agir 
avec  lui.  —  Bruxelles,  3  août  1847  {B  jud  ,  1847,  1305). 

—  La  demande  en  intervention  forcée  n'est  pas  recevable  en  appel  si  elle 
a  pour  effet  de  retarder  le  jugement  de  l'affaire  principale.  —  Liège,  6  avril 
1870  (Prt*.,  1871,72). 

—  Pareille  demande  doit  être  surtout  repoussée  lorsque  certains  points  du 
litige  ont  déjà  été  vidés  par  des  décisions  judiciaires  auxquelles  le  tiers  est 
resté  complètement  étranger.  —  Liège,  6  avril  iSlO, précité, 

^  Pour  qu'une  intervention  forcée  soit  admissible  en  degré  d'appel,  11  faut 
que  la  partie  qu'on  veut  forcer  à  intervenir  puisse  éprouver  un  préjudice  par 
suite  de  la  décision  frappée  d'appel  et  ait  un  intérêt  direct  et  actuel  à  parti- 
ciper à  l'instance  engagée  devant  la  cour.  L'intervention  forcée  ne  peut  donc 
être  validée  si  la  partie  mise  en  cause  déclare  que  le  jugement  dont  appel  ne 
préjudicie  À  aucun  de  ses  droits  et  qu'elle  n'a  aucun  intérêt  à  en  demander  la 
réformation.  —  Bruxelles,  21  avril  1863  (Pas.,  1865,  415). 
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—  Les  mots  «  intervenir  foroément  «  employés  dans  un  exploit  ne  donnent 
pas  à  Taction  le  caractère  d'une  intervention  forcée,  si  tous  les  éléments  de 
la  cause  démontrent  qu'il  s'agit  d'une  action  principale.  —  Trib.  Bruxelles, 
30  mars  1872  (B.  jnd.,  1872,  502). 

•^  Le  juge  ne  peut  ordonner  d'office  l'inlervention  d'un  tiers  au  procès.  — 
Bruxelles,  29  avril  1862  (Pas.,  1862,  218). 

—  L'appel  d'une  partie  en  intervention  forcée  est  disjîensé  du  préliminaire 
de  la  conciliation.  —  Voy.  Conciliât,,  form.  51,  noie  6,  p.  106. 


411. —Assignation  en  déclaration  de  Jugement  commun 
par  action  principale  (1). 

C.  proc.  civ.,  art.  339  et  474. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prétioms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupera  W  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 

rue  ,  n®       ; 

J*ai,  (prénomsy  nom,  immatricule  et  domicile  de  thuissier), 
soussigné,  signifîé  et  donné  copie,  avec  copie  du  (le)  présent 
exploit,  à  H.  (jnénoms,  nom,  profession  et  domicile),  étant  en  son 
domicile  et  y  parlant  à  ; 

1^  D*un  jugement  rendu  entre  le  requérant  et  M.  {prénoms, 
nom,  profession  et  domicile),  par  la  chambre  du  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  le  ,  qui  con- 

damne M.  (nom)  à  (énoncer  sommairement  la  condamnation); 

^  D*un  procès-verbal  de  non-conciliation  dressé  par  M.  le 
jnge  de  pai.\  du  canton  de  ,  le  (3); 

(Ou  :  D*une  requête  présentée  au  nom  du  requérant  à  iM.  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  et 

de  Tordonnance  rendue  sur  celte  requête,  le  ; 

Et,  en  même  temps,  je  lui  ai  donné  assignation  à  comparaiuc 
dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine  franche  (ou  :  h  compa- 
raître le    ^  ),  à       heures  du  matin,  devant  la       cham- 
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bre  du  tribunal  de  première  instance  séant  h  ,  au  palais 

de  justice,  pour, 

Attendu  qne  {les  motifs)  ; 

Voir  déclarer  commun  avec  l'assigné  le  jugement  rendu  entre 
le  requérant  et  M.  {nœn),  par  la  chambre  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à  ,  le  ;  eu  conséquence, 

s'entendre  condamner  à  ; 

Ou  :  voir  ordonner  que  ; 

S'entendre  en  outre  condamner  aux  dépens. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  des 
pièces  prérappelées  et  du  [le]  présent  exploit,  dont  le  coût  est 
(le  • 

(  Signature.) 

Notes. 

(1)  La  demande  eu  déclaration  (le  jugement  commun,  par  action  princi- 
pale, a  pour  objet  de  faire  prononcer  qu'un  jugement  i-endu  entre  deux  per- 
sonnes aura  effet  contre  un  tiers,  de  même  que  si  ce  tiers  y  avait  été  partie. 
CiiAUVEAU,  quest.  1271,  note  1;  BtocnE,  loc,  cit.,  n^  5. 

(2)  Si  la  demande  en  d(^claration  de  jugement  commun  est  formée  par 
action  principale,  il  est  nécessaire  de  signirïcr  le  jugement  que  Ton  prétend 
faire  rendre  commun.  —  Cuauveau,  loc.  cit. 

(3)  La  demande  étant  principale  est  sujette  au  préliminaire  de  la  concilia- 
tion. —  Voy.  Conciliation,  form.  51,  note  6,  j).  106. 


412.  —  Qualités  d'un  jugement  avec  intervention. 

Qualités  pour  servir  à  la  rédaction  d*uR  jugement  rendu  par 
la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 
le  ; 

En  cause  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  deman- 
deur au  principal  et  défendeur  sur  intervention,  représente  par 
W  (nom),  avoué; 

Contre  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  défendeur 
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au  principal  ei  sur  iotcrvention,  représenté  par  M""  (Mm), 
avoué  ; 

Et  conire  M.  (pvémmsy  nom,  profession  et  domicile),  deman- 
deur en  intervention  représenté  par  M«  (noni),  avoué. 

Le  den»andeur  au  principal  a,  suivant  exploit  de  (tiom),  tiuis- 
sierà  ,  en  date  du  ,  fait  donner  assignation  au 

défendeur  au  principal  h  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi, 
étant  de  huitaine  rranclie,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  pour  voir  dire  et  déclarer  (reproduire  les  conclu- 

sions de  l'assignation)  ; 

M*  [fW7n)  a  déclaré  se  constituer  pour  le  défendeur,  par  acte 
d*avoué  h  avoué  notifié  suivant  exploit  de  Tliuissier  audiencier 
{nom),  en  date  du  ; 

Le  délai  de  Tajournement  étant  expiré,  la  cause  a  été  intro- 
duite à  l'audience  de  la  première  chambre  tenue  le  ,  et 
retenue  à  cette  chambre;  ou  :  et  distribuée  à  la        chambre; 

Par  requête  signlGée  au  demandeur  et  au  défendeur  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  suivant  exploit  de  Thuissier-audiencier  (nom), 
en  date  da  ,  M.  (prénoms  et  nom)  conclut  par  le  ministère 

de  M^  (nom),  avoué  qu'il  avait  constilué,  à  ce  qu'il  plut  au  tri- 
bunal le  recevoir  intervenant  dans  l'instance  pendante  devant  la 
chambre  du  tribunal,  suus  le  n^'  ,  entre  M.  (prénoms et 

nom),  demandeur,  et  M.  (prénoms  et  nom),  défendeur,  et  statuant 
tant  sur  la  demande  principale  que  sur  la  demande  en  interven- 
tion, déclarer  (les  conclusions  de  r intervenant); 

La  demande  en  intervention  a  été  introduite  et  appelée  à 
l'audience  de  la       chambre,  tenue  le  ,  et  a  été  remise 

au  même  jour  que  la  demande  principale. 

Les  causes  au  principal  et  en  intervention  out  été  plaidées  à 
l'audience  tenue  le  ; 

A  celte  audience  M«  (7iom),  pour  le  demandeur,  déposa  des 
conclusions  dont  les  motifs  et  te  dispositif  ont  été  lus  à  l'audience, 
tendantes  h  ce  qu'il  plut  au  tribunal  (le  dispositif  des  conclu- 
sions}. 

M«  (fwm)  pour  le  défendeur,  déposa  des  conclusions  dont  les 
motifs  et  Le  dispositif  ont  été  lus  h  l'audience,  tendantes  à  ce 
(ju'il  plut  ûu  tribunal  (le  dispositif  des  conclusions)  ; 

Et  M«  (nom),  pour  Tintervenant^  lut  et  déposa  des  conclusions 
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tendantes  à  ce  qu*il  plut  au  tribunal  {le  dispositif  des  conclu- 
sions). 
Sur  quoi  le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Pour  original  (f^opie), 
(Signature  de  VavouéJ) 


TITRE  XVn  '—  Des  reprises  d'instances,  et  constitntion 
de  nouvel  ayoué. 

Art.  342.  —  Le  jugement  de  l'affaire  qui  sera  en  état,  ne  sera  différé  ni  par 
le  changement  d'état  des  parties,  ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans 
lesquelles  elles  procédaient,  ni  par  leur  mort,  ni  par  les  décès,  démissions, 
interdictions  ou  destitutions  de  leurs  avoués. 

Ali.  S43.  ^  L'aflaire  sera  en  état,  lorsque  la  plaidoirie  sera  commencée  ; 
la  plaidoirie  sera  réputée  commencée,  quand  les  conclusions  auront  été 
coniradictoirement  prises  à  l'audience. 

Dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit,  la  cause  sera  en  état  quand 
rinstruction  sera  complète,  ou  quand  les  délais  pour  les  productions  et 
réponses  seront  expirés. 

Art  844.  —  Dans  les  affaires  qui  ne  seront  pas  en  état,  toutes  procédures 
faites  postérieurement  à  la  notifie ition  de  la  mort  de  Tune  des  parties  seront 
nulles  :  il  ne  sera  pas  besoin  de  signifier  les  décès,  démissions,  interdictions 
ni  destitutions  des  avoués;  les  poursuites  faites  et  les  jugements  obtenus 
depuis  seront  nuls,  s'il  n'y  a  constitution  de  nouvel  avoué. 

Art.  845.  —  Ni  le  changement  d'état  des  parties,  ni  la  cessation  des  fonc- 
tions dans  lesquelles  elles  procédaient,  n'empêcheront  la  continuation  des 
procédures. 

Néanmoins  le  défendeur  qui  n'aurait  pas  constitué  avoué  avant  le  change- 
ment d'état  ou  le  décès  du  demandeur,  sera  assigné  de  nouveau  à  un  délai  de 
huitaine,  pour  voir  adjuger  les  conclusions,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
conciliation  préalable. 

Art.  840.  —  L'assignation  en  reprise  ou  en  constitution  sera  donnée  aux 
délais  fixés  au  titre  des  Ajournements^  avec  indication  des  noms  des  avoués 
qui  occupaient,  et  du  rappDrteur,  s'il  y  en  a. 

Art.  847.  —  L'instance  sera  reprise  par  acte  d'avoué  à  avoué. 
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Art.  348.  -—  Si  la  partie  assignée  en  reprise  conteste,  l'incident  sera  jugé 
sommairement. 

Art.  349.  —  Si,  à  l'expiration  du  délai,  la  partie  assignée  en  reprise  ou  en 
constitution  ne  comparaît  pas,  il  sera  rendu  jugement  qui  tiendra  la  cause 
pour  reprise,  et  ordonnera  qu'il  sera  procédé  suivant  les  derniers  errements, 
o\,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  d'autres  délais  que  ceux  qui  restaient  à  courir. 

Art  850.  —  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie,  sur  la 
ilemande  en  reprise  d'instance  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué,  sera  signi- 
Dé  par  un  huissier  commis  :  si  laffaire  est  en  rapport,  la  signification 
énoncera  le  nom  du  rapporteur. 

Art.  351.  —  L'opposition  à  ce  jugement  sera  portée  à  l'audience,  môme 
dans  les  afiaires  en  rapport. 


413.  —  Notification  du  décès  de  la  partie  (i). 

G.  proc.  civ.,  art.  344. 
Tarif,  art.  70. 

M*  (nom),  avoué  au  tribunal  de  première  instance  séant 

à  ; 

Déclare  à  M«  (nom),  avoué  au  noême  tribunal,  occupant  pour 
M.  [prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

Que  M.  [prénoms  et  nom),  pour  lequel  il  était  constitué  dans 
rinstance  existant  entre  ce  dernier  et  M.  (prénoms  et  noin), 
devant  la       chambre  de  ce  tribunal,  est  décédé  ; 

Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  suspendre  toutes  poursuites 
et  procédures  jusqu'à  ce  que  Tinstance  ait  été  reprise  (3). 

Pour  original  (copié), 
(Signature  de  Vavoué.) 


Notes. 

—  II  n'y  a  pas  lieu  à  reprise  d'instance,  si  le  décès  de  la  partie  n'a  pas 
^lé  notifié.  —  Cass.,  25  juillet  1851  [Pas  ,  1852,  110). 

(1)  En  dénonçant  le  décès  de  la  partie,  il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier 
TOMB  II  14 
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copie  de  Tacte  de  décès.  —  PtoBàU,  Comment.^  t.  l«r,  p.  607;  CAititÉ-GHAU- 
VEAU,  quest.  1280*»'";  Rodière,  t.  1",  p.  445  ;  Oarsonnbt,  t.  2,  p.  617. 

•^  Il  n'eit  pas  besoin  de  signifier  les  décès,  démissions,  interdictioas  ni 
destitutions  des  avoués;  les  poursaites  faites  et  les  jugements  obtenus  depuis 
sont  nuls,  s'il  n'y  a  constitution  de  nouvel  avoué.  —  G.  proc.  civ.,  ait.  344. 

(2)  Le  jugement  de  l'affaire  qui  est  en  état  ne  peut  être  différé,  ni  par  le 
changement  d*état  des  parties  ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans 
lesqiieUes  elles  procédaient,  ni  par  leur  mort,  ni  par  les  décès,  démissions, 
interdictions  ou  destitutions  de  leurs  avoués. —  G.  proc.  civ.,  art.  342. 

—  L'affaire  est  en  état  lorsque  la  plaidoirie  est  commencée;  la  plaidoirie 
est  réputée  commencée  quand  les  conclusions  ont  été  oontradictoirmeent 
prises  à  laudience.  —  G.  proc.  civ.,  art.  343. 

—  Dans  les  affaires  qui  s'instruisent  ptfr  écrit,  la  cause  est  en  état  quand 
rinstruction  est  complète  ou  quand  les  délais  pour  les  productions  et 
réponses  sont  expirés.  —  G.  proc.  civ.,  art  348. 

—  Le  principe  d'ordre  public  que  le  jugement  d*une  affaire  qui  est  en  état  ne 
peut  être  différé  pour  aucune  cause  esi  applicable  aux  personnes  morales 
comme  aux  personnes  physiques.  —  Gand,  21  avril  1892  (Pac.,  1892,  332). 

—  Lorsque  l'affaire  est  en  état,,  la  notification  du  décès  de  Tune  des 
parties  ne  peut  plus  arrêter  la  prononciation  du  jugement  ni  donner  lieu  à 
assignation  en  reprise  d'instance.  —  Bruxelles,  14  décembre  1820 
{PoÊ.,  1820,  267). 

—  En  matière  d'ordre,  l'affaire  doit  être  réputée  en  état  par  ies  conclu- 
sions contradictoirement  prises  par  toutes  les  parties  devant  le  juge- commis- 
saire. Ainsi,  le  décès  d'une  des  parties  ou  de  son  avoué,  arrivé  entre  le 
renvoi  fait  par  le  juge^ommtssaire  à  Taudienee,  «nir  les  contestations 
élevées  devant  lui,  et  l'époque  où  la  cause  y  est  poursuivie,  ne  peut  diifêrer 
le  jugement  de  l'affaire.  —  Bruxellee.  8  jaavier  1^29  (Pas.^  i829, 11). 

—  Une  affaire  d'abord  en  état  peut,  selon  les  circonstances,  cesser  de 
l'être  par  suite  d*uo  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles.  En  cas  de  décès  de  Tune  des  parties  dans  ces  circonstances,  il  y  a 
donc  lieu  à  reprise  d'inslance.  —  Trib.  civ.  Anvers,  29  mars  1866(7.  proc.  y 
19, 167). 

—  Une  affaire  cesse  d'être  en  état  si,  an  jour  iixé  pour  plaider,  ie  tribunal 
n'est  plus  composé  des  mêmes  juges.  —  Trib.  Gand,  17  juillet  1678  {Cl.  et 
B.,  27, 1178);  Bruxelles,  14  juillet  et  5  février  1862  (Pa».,  1863,  201  et  205); 
BooRBEAU,  t.  1»,  p.  204;  Ghauv&ad,  Supplém.,  qoeat.  1^79^. 
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—  Une  aflaire  cesse  d'ôbre  en  éUl  lorsque,  depais  les  oonclusioas  eontra- 
dictoirement  prises  à  Taudience»  la  chambre  du  tribunal  à  laquelle  elle  a  été 
distribuée  se  trouve  autrement  composée  par  suite  du  roulement  régulière- 
meot  effectué  en  exécution  de  l'article  194  de  la  loi  du  19  juin  1869.  Eu 
conséquence,  le  décès  de  Tune  dee  parties  qui  survient  après  cette  modifica- 
tion dans  le  personnel  delà  chambre  interrompt  Tinstance.  —  Gass.  France. 
8  août  1859  {J.  prac,,  12,  238);  Oand,  3  février  1870  (Pas.,  1870,  132); 
Oand,  l^f  mars  1871  (Pa*.,  1871,  264);  Chauvrau,  quest.  1279**»;  Rodière, 
t.  !•»,  p.  445. 

-*  Le  tribunal  doit  au  besoin  proclamer  d'office  cette  interruption  de 
rinstance.  -^  Oand,  1«'  mars  1871,  précité, 

—  Dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  ëtaS  toutes  procédures  faites  pos- 
térieurement à  la  notification  de  la  mort  de  Tune  des  parties  sont  nulles.  — 
C  proc  civ.,  art.   344. 

—  Le  jugement  rendu  contre  une  partie  représentée  par  un  avoué,  mais 
décédée  arant  que  l'affaire  fût  en  état,  n'est  pas  nul  si  le  décès  n'a  pas  été 
notifié.  —  Gass.,  8  décembre  1834  (Paa.,  1834,  333). 

—  Lorsqu'il  a  été  rendu  un  jugement  interlocutoire  et  que  l'une  des  par- 
ties vient  à  décéder  ou  à  changer  d'état  avant  qu'il  ait  été  satisfait  aux  devoirs 
prescrits  par  œ  jugement,  on  ne  peut  cousidérer  l'affaire  comme  étant  en 
état.  —  Bruxelles,  20  juin  1828  {Pas.,  1838,  219);  Bruxelles,  19  décembre 
1849  (Pas,,  1851,  339);  Rodièrb,  t   !«',  p  445;  BouaniAu,  t.  1«  p.  203. 

—  Peu  importe  que  les  événements  qui  donnent  lieu  à  la  reprise  d'instance 
soient  antérieurs  ou  postérieurs  au  jugement  interlocutoire.  —  Bourbbau, 
t.  l*»",  p.  204. 

—  Une  cause  n'est  pas  en  état  si,  après  un  interrogatoire,  il  n'a  pas  été 
pris  de  conclusions  au  fondu  —  Bruxelles,  19  décembre  1849  (Pas. ,  1851 ,  339) . 

—  Si  le  défendeur  n'avait  pas  constitué  avoué,  la  simple  connaissance  de 
sou  décès  acquise  par  la  partie  demanderesse  entraine  la  nullité  de  la  procé- 
dure faite  depuis  que  le  décès  est  connu.  —  Bruxelles,  14  décembre  1878 
(Pas.,  1879,  229;. 

—  Si  l'appelant  n'est  décédé  qu'après  l'acte  d'appel,  l'avoué  constitué  a  pu 
valablement  poser  qualité  en  son  nom,  dans  l'ignorance  du  décès,  et  les  héri- 
tiers peuvent  reprendre  l'instance.  —  Bruxelles,  3  février  1868  (Pas.,  1868, 
132). 

—  Ni  le  changement  d'état  des  parties,  ni  la  cessation  des  fonctions  dans 
lesquelles  elles  procédaient  ne  peuvent  empêcher  la  continuation  des  procé- 
dures. —  C.  proc,  civ.,  art.  345. 


Digitized  by 


Google 


212  CODE  FORMULAI  RB 

—  Même  si  Taffaire  n'était  pas  en  état.  —  Piobau,  Comment,,  t.  l«r, 
p.  611  ;  Thomine,  n»  395;  Garrb-Chautbau,  quest.  1283. 

—  Ainsi  la  procédure  continuée  avec  le  tuteur  d'un  mineur  devenu  majeur 
pendant  le  cours  de  Tinstance,  et  le  jugement  qui  a  été  rendu,  sont  réguliers 
ot  valables,  lorsque  le  changement  d*état  n'a  pas  été  dénoncé.  —  Qand, 
17  décembre  1881  (Pas.,  1882,  169);  Pioeau,  Proe.,  t.  !•',  p.  226,  note  1; 
Fayard,  t.  4,  p.  882;  Carbé-Ghauvbau,  quest.  1276. 

—  Il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  342,  343,  344  et  345  du  Gode 
de  procédure  civile  que  la  mort  seule  de  Tune  des  parties  imprime  le  carac- 
tère de  nullité  aux  procédures,  lorsqu'elles  ont  lieu  après  la  notification  du 
décès,  et  non  lorsqu'il  s'agit  d*un  changement  d*état  survenu  dans  Tune  des 
l>artie8.  —  Bruxelles,  16  juin  1820  (Pas.,  1820, 158). 

—  La  nullité  des  procédures  faites  postérieurement  à  la  notification  du 
décès  de  Tune  des  parties,  et  avant  que  Tinstance  ait  été  reprise  par  ses  héri- 
tiers, n'eet  que  relative,  et  ceux-ci  ont  seuls  le  droit  de  l'invoquer.  — 
Bruxelles,  29  mai  1833  {Pas,,  1833,  163);  Gass.,  3  mars  1834  {Pas,,  1834, 
220);  Liège,  16  novembre  1883  {Pas,,  1884,  62);  Garré -Ghauvbau, 
qùest.  1280;  Bourbbau,  t.  l«r,  p.  193. 

-*-  D  ailleurs,  la  nullité  peut  se  couvrir  par  les  conclusions  de  la  partie 
qui  a  le  droit  de  l'invoquer.  —  Ghauvbau,  Supplém  ,  quest.  1280. 

—  S'il  s  agit  d'une  simple  procédure,  la  nullité  doit  être  demandée  au 
tribunal  devant  lequel  elle  a  été  faite,  en  la  forme  des  demandes  incidentes. 
PiGBAU,  Comment,,  t.  1",  p.  607;  Biochb,  v®  Reprise  cCinst,,  n»  35; 
Dalloz,  C.ptvc,  annot.f  art.  344,  n»  25. 

—  Mais  s'il  a  été  rendu  un  jugement  il  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie 
«Topposition,  d'appel,  de  requête  civile  ou  de  cassation,  suivant  les  circons- 
tances. —  Ghauvbau,  quest.  1282  et  1313*'''»  ;  Dalloz,  loc,  cit.,  n<»  26. 

—  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  voie  à  prendre  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité.  —  Voy.  les  opinions  résumées,  Bioche,  loc,  cit. 
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414.  —  Rëassignalion  au  défendeur  qui  n*a  pas  cons- 
Btituë  avoué  avant  le  changement  d'état  ou  le  décès 
du  demandeur  (i). 

C.  proc.  civ.,  art.  345. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
agissant  en  qualité  de  seul  héritier  de  M.  {prénoms  et  nom), 
décédé  à  ,  le  ,ou,  si  Vhàiiier  ne  veut  pas 

encore  prendre  qualité  :  agissant  comme  habile  à  se  porter  héri- 
tier de  M.  {prénoms  et  nom),  décédé  à  ,  le  ; 
pour  lequel  est  constitué  et  occupera  H*  {nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 
rue              ,  n<>       ; 

J'ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Vhuissier), 
soussigné,  signiOé  et  donné  copie,  avec  copie  du  {le)  présent 
exploit,  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  étant  en 
son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

D'un  exploit  du  ministère  de  {nom),  huissier  à  ,(ou: 

du  ministère  de  l'huissier  soussigné),  en  date  du 
contenant  assignation  à  M.  {nom),  au  nom  de  {prénoms  et  nom), 
devant  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  aux  fins 

y  énoncées,  et  sur  laquelle  H.  {nom)  n'a  pas  constitué  avoué; 

Et,  en  même  temps,  j'ai  donné  assignation  à  M.  {nom),  à  com- 
paraître dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine  franche,  à 
heures  du  matin,  devant  la  première  chambre  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à  ,  au  palais  de  justice,  pour, 

par  les  motifs  énoncés  dans  l'exploit  prérappelé,  voir  adjuger  au 
requérant  les  conclusions  qui  y  sont  contenues;  en  conséquence, 
s'entendre  condamner  à  {transciire  les  conclusions  de  la  première 
assignation). 

Dans  le  cas  oU  rhéritier  ne  veut  pas  encore  prendre  qualité, 
on  ajoute  :  sous  réserve  d'accepter  la  succession  de  H.  {nom)  on 
d'y  renoncer. 
Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  de 
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Tassignation  prdrappclëo,  et  du  (le)  prissent  exploit,  dont  le  coût 
est  de 

[Signature.) 
Notes. 

(1)  Le  défendeur  qui  n*a  pas  constitué  avoué  avant  le  changement  d*état 
ou  le  décès  du  demandeur  doit  être  assigné  de  nouveau  à  un  délai  de 
huitaine,  pour  voir  adjuger  les  conclusions,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
conciliation  préalable.  —  G.  proc.  civ  ,  art.  345,  §  2. 

—  Si  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  procédait  le  demandeur, 
arrive  avant  que  le  défendeur  ait  constitué  avoué,  celui-ci  doit,  comme  au 
cas  de  ckangement  d*état  et  de  décès,  être  assigné  de  nouveau  à  un  défài  de 
huitaine.  ^  GarrA-Ghauvbau,  quest.  1285;  Bouabkau,  t.  i**,  p.  200. 

—  Un  nouvel  ajournement  doit  également  être  donné  lorsque  Ta  voué  du 
-demandeur  cesse  de  postuler  avant  que  !e  défendeur  ait  constitué  avoué.  — 
BOURBEAU,  t.  l«^  p.  200. 

-—  Lorsque  Tajournement  doit  être  réitéré  pour  mettre  le  défendeur  en 
demeure  de  constituer  avoué,  la  première  assignation  n'est. pas  complète- 
ment anéantie;  elle  sert  toujours  de  point  de  départ  pour  faire  courir  les 
intérêts  ou  interrompre  une  prescription.  —  Boubbbau,  t.  i^,  p.  ?0l  ;  Garré- 
Gbauvbau,  quest.  i2d4. 


415.  —  Exploit  eoncenant  assifirnation  en  reprise 
d'instance  aux  héritiers  du  défendeur  (1). 

G.  proc.  civ.,  art.  346. 
Tarif,  art.  29,  §  12. 

L'an  ,  le  ; 

Â  la  requête  de  M.  {pi^éiornsy  nom^  profession  et  domicUel 
pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M^  (nom),  avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  séant  k  ,  domicilié  à  , 
rue              ,  û®       ; 

J'ai,  (prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  (te  r huissier), 
soussigné,  donné  assignation  à  M.  (pràums,  fiom,  profession  et 
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d^mieik)^  en  sa  qqalîté  d*hérilier  dé  M.  {prénoms  et  nom)  (2), 
étant  au  domicile  de  M.  (nom),  et  y  parlant  à  ; 

A  comparaitre  dans  le  délai  de  la  loi  (3),  étant  de  huitaine 
franche*  à  heures  du  matin,  devant  la  première  chambre  du 
trrbuBai  de  première  iosiance  séant  à  ,  au  palais  de 

justice,  pour, 

Atlendu  que,  suivant  exploit  de  (nom),. huissier  à  ,  en 

date  du  ,  le  requérant  a  fait  assigner  H.  {pràtoms  et 

KcMit),  devaDt  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

aux  Ans  de  {exposer  sommairement  Tot^et  de  la  demande)^  et  que 
sur  cette  assignation  H.  (iiom),  a  constitué  M*  {nom)^  pour  son 
avoué  (4j  ; 

Attendu  que  cette  cause  a  été  introduite  à  Taudience  de  la 
première  chambre  tenue  le  ,  et  a  été  maintenue  à  cette 

chambre  (ou  :  et  a  été  distribuée  à  la       chambre)  ; 

Attendu  que  [exposer  Vitat  de  tinstructbn  de  la  cause)  ; 

Voir  ordpnner  que  Fassigné  sera  tenu  de  reprendre  rinstaoee 
introduite  par  le  requérant  contre  M.  {prénoms  et  nom),  suivant 
exploit  de {nom)y  huissier  à  ,  en  date  du  (S)  ;  et, 

à  défaut  de  ce  faire,  voir  dire  que  la  cause  sera  tenue  pour 
reprise  (6),  et  qu*il  sera  passé  outre  au  jugement  du  fond;  en 
conséquence,  s'entendre  condamner  à  (reprendre  les  conclusions 
de  la  première  assignation). 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 


(Signature.) 


Noies. 


(1)  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  Tassignalion  en  reprise 
d'instance  contienne  toutes  les  énonciations  exigées  par  l'article  61  du  Gode 
de  procédure  ciYile,  et  spécialement  l'indication  de  la  profession  du  défen- 
deur. Il  suffit,  pour  qu'un  pareil  acte  soit  reconnu  valable,  qu'il  ne  résulte 
de  ses  énonciations  aucun  doute  sur  la  personne  soit  du  demandeur  soit  du 
défendeur,  non  plus  que  sur  Klnstance  dont  la  npx'ise  est  demandée,  et 
qu'en  outre  il  contienne,  conformément  à  rarticle  346  du  Code  de  procédure 
civile,  indication  des  noms  des  avoués  qui  occupaient,  ainsi  que  du  rappor- 
teur s'a  y  en  avait  un.  —  Cats.  Fr.,  17  mai  1848  (J.  pnw.,  1 1»',  p.  287, 
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n"  71);  Chauvrau,  qu^st.  1286*»'*;  Biochb,  ▼<>  Reprise  d'instance^  n»»  76  et 
suiv.  ;  Enq/cl.f  même  mot,  no»  18  et  suiv. 

—  II  n'est  pas  nécessaire  que  Tassignation  en  reprise  d'instance  contienne 
copie  des  pièces  de  la  procédure;  il  suffit  qu'elle  relate  le  dernier  acte 
signifié  dans  la  cause.  —  Carrb-Chauveau,  quest.  1286;  Biochb,  /oc.  cit,  ; 
EncycL,  loc,  cit, 

—  Une  assignation  en  reprise  d*instance  ne  peut  être  annulée  par  le  motif 
qu'elle  ne  serait  pas  suffisamment  libellée;  il  suffit  qu'elle  soit  conforme  aux 
dispositions  de  l'article  346.  —  Bordeaux,  25  août  1835;  Chaxjvbau, 
quest.  1286*>'*;  Bioche,  loc.  cit,;  Encycl.,  loc,  cit, 

—  Une  assignation  en  reprise  d'instance  est  valablement  donnée  au 
domicile  indique  dans  les  derniers  actes  de  la  procédure  et  avec  les  délais  que 
comporte  ce  domicile,  si  la  partie  n'a  pas  été  légalemeut  instruite  du  change- 
ment de  domicile  qui  s'est  opéré  dans  l'intervalle.  —  Chauvbau,  quest.  1286^'*; 
Biochb,  loc,  cit ,  n*»  83;  Encycl,,  loc.  cit.,  n»  21. 

—  L'assignation  en  reprise  d'instance  doit  être  donnée  devant  le  tribunal 
où  la  demande  originaire  était  pendante.  —  Ghauveau,  quest.  1286  ; 
Biochb,  loc.  cit.,  n®  84  ;  EncycL^  loc,  cit,  n«  23. 

—  La  nullité  d'une  reprise  d'instance  ne  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.  Fr.,  8  juin  1847  (•/.  proc., 
t.  l»"'.  p.  254). 

(2)  On  peut  assigner  en  reprise  d'instance  tous  les  héritiers  d'une  partie, 
alors  même  que,  par  le  partage,  un  seul  d'entre  d'eux  aurait  droit  à  l'im- 
meuble litigieux.  —  Liège,  12  janvier  1860  {Pas.,  1861,  78). 

(3)  L'assignation  en  reprise  ou  en  constitution  doit  être  donnée  aux  délais 
fixés  au  titre  des  ajournements.  —  G.  proc.  civ.,  art.  346. 

(4)  L'assignation  doit  indiquer  les  noms  des  avoués  qui  occupaient,  et  du 
rapporteur  s'il  y  en  a  un.  —  G.  proc  civ.,  art.  346. 

(5)  L'instance  ne  conserve  l'action  qu'autant  que  l'instance  elle-même  n'est 
pas  prescrite  par  une  discontinuation  de  poursuites  pendant  plus  de  trente 
ans.  Dans  ce  cas,  l'instance  ne  peut  être  utilement  reprise,  et  la  prescription 
de  l'action  peut  être  opposée,  nonobstant  cette  reprise.  —  Gass.  Fr  . 
6  mai  1856  (J.  proc,,  10,  14). 

—  Les  héritiers  d'un  habitant  autorisé  à  ester  en  justice  au  nom  d'une 
commune^  ne  peuvent,  à  la  mort  de  leur  auteur,  reprendre  l'instance.  Ge  droit 
d'ester  en  justice  est  tout  personnel.  Il  s'éteint  avec  la  personne  de  l'habitant 
qui  l'a  obtenu.  Les  héritiers  ne  peuvent  suivre  l'appel  interjeté  par  leur 
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auteur,  même  pour  faire  réformer  le  jugement  en  ce  qui  concerne  sa  condam- 
nation aux  frais.  —  Bruxelles,  2i  juin  1867  (/.  proc.y  20,  342  et  la  note), 

—  La  reprise  d'instance  fÎEiite  par  Thérilier  de  Tintimé,  à  Teflet  seulement 
d*en  demander  la  péremption,  ne  forme  point  une  fin  de  noti-recevoir  contre 
la  demande  en  péremption.  —  Paris»  23  novembre  1848  {J.proc^  2,  5(). 

-*  En  cas  d'interruption  de  la  demande  afin  de  dation  d'un  conseil  Judi- 
ciaire, par  le  décès  du  poursuivant,  il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance  de  la  part 
de  rhéritier,  si  cet  héritier  a  lui-même  qualité  pour  intenter  l'action.  — 
Cass.  Fr.,  8  juin  1847(7.  proc,,  1,  254,  no  61). 

—  L'intervention  signifiée  au  nom  d'une  personne  décédée  étant  nulle  dans 
son  principe,  il  n'y  a  lieu  à  reprise  d'instance  par  les  héritiers;  mais  ceux-ci 
peuvent  intervenir  en  leur  nom  personnel.  —  Trib.  Seine,  6  juin  1860 
(/.l)roc.,  13,  209). 

—  La  cessation  des  fonctions  d*un  tuteur  qui  était  partie  demanderesse,  et 
qui  avait  constitué  avoué  dans  une  afikire  qui  n'était  pas  en  état,  n'empêche 
pas  la  continuation  des  procédures.  —  Montpellier,  16  mars  1849  [•/.  proc.^ 
2,  281). 

—  La  nullité  fondée  sur  ce  que  l'instance  n'a  pas  été  reprise,  alors  qu'elle 
aurait  dû  l'être,  et  sur  ce  que  des  mineurs,  devenus  majeurs,  ont  continué 
d'être  représentés  dans  l'instance  par  leur  tuteur,  ne  peut  être  invoquée 
que  par  les  parties  à  l'égard  desquelles  ces  irrégularités  ont  été  commises.  — 
Kiom,  26  août  1847  (/.  proc,  1, 181)  ;  Garr^Chauvsau,  quest.  1280. 

(6)  En  cas  de  décès  d*une  des  parties,  dès  que  l'instance  est  volontairement 
reprise,  il  est  inutile  de  faire  décréter  par  un  arrêt  spécial  que  les  noms  des 
héritiers  figureront  dans  les  qualités  de  l'arrêt  à  rendre  sur  le  fond  du  procès. 
—  Liège,  29  mai  1869  (Pas,,  1869,  410). 


416.   —  Exploit   contenant  assignation  en  reprise 
d'instance  aux  héritiers  des  demandeurs  (1). 

G.  proc.  civ.,  art.  346. 
Tarif,  art.  29,  §  12. 

L*aD  Je  ; 

A  la  requête  de  VL.{prénoim,  nom,  profession  et  domicile),  pour 
lequel  est  constitué  et  occupera  W[nom),  avoué  au  tribunal  de 
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première  instance  sëani  à  ,  domicilié  à  , 

rue  ,  n'»       ; 

J*ai,  ipaéièûêu,  mm,  immairkiJe  éi  é»mkâe  4t  ftewt^r), 
soussigné,  donné  assigoation  à  M.  {prénoirm^  nom,  profesmn  et 
domdle)^  en  sa  qualité  de  seul  héritier  de  H.  (préi^ms  et  nom], 
étant  au  domicile  de  H.  [mm]^  et  y  parlant  à  ; 

Â  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine 
franche,  à  heures  du  matin,  devant  la  première  chambre  du 
tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  au  palais  de 

justice,  pour, 

Attendu  que  M.  (prénoms  et  nom}^  a,  suivant  exploit  de  (nom), 
huissier  à  ,  en  date  du  ,  fait  assigner  te 

requérant  devant  le  tribunal  de  première  instance  séant 
;i  ,  pour  (éfumcei'  sommairement  rokfet  de  Vassigna- 

tion)y  et  que  dans  cet  exploit  il  avait  constitué  M*  (nom)  pour  son 
avoué  ; 

Attendu  que  M.  {prénoms  et  nom)  est  décédé  le  ,  et 

que  M.  (nom)  n*a  pas  encore  repris  Finstance  introduite  par  son 
auteur  ; 

Attendu  que  {les  moyens  du  défendeur)  ; 

Voir  ordonner  que  l'assigné  sera  tenu  de  reprendre  l'instance 
introduite  par  M.  (prénoms  et  nom)  contre  le  requérant,  devant 
le  irrbunal  de  première  instance  séant  à  ,  suivant 

exploit  de  Thuissier  (nom),  en  date  du  ;  et,  à  défaut 

de  ce  faire,  voir  dire  que  Finstance  sera  tenue  pour  reprise,  et 
qu'il  sera  passé  outre  au  jugement  du  fond;  en  conséquence, 
s'entendre  déclarer  non  recevable,  tout  au  moins  mal  fondé  en 
sa  demande,  et  s'entendre  condamner  aux  dépens. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (k) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 


(Signature,) 


Note. 

(1)  Voy.  les  notes  de  la  formule  précédente. 
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417.  —  Exploit  contenant  assignation  eniMHistltotion 
de  nouvel  avonè  (1). 

C.  proc.  civ.,  arl.  346. 
Tarif,  art  89. 

L'«an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prémmsy  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  consiilué  t^i  occiiiicia  M^  (nom),  avoué  au  (ribu- 
nal  de  première  instance  séanl  à  ,  domicilié  à  , 

rue  ,  n^       ; 

J'ai,  (prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  rituissier), 
soussigné,  donné  assignation  à  M.  {prénomfi,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  donfiicile  et  y  parlant  à  ; 

A  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine 
franche,  h  heures  du  matin,  devant  la  chambre  du  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à  ,  au  palais  de  jus- 
tice, pour. 

Dam  le  cas  d*une  assignation  au  demandeur  :  Attendu  que 
M.  (nom),  a,  suivant  exploit  de  (nom),  huissier  à  ,  en 

date  du  ,  fait  assigner  le  requérant  devant  le  tribunal 

de  première  instance  séant  à  ,  pour  (énoncer  sommai- 

rement Toljet  de  Fassignation)  ; 

Dans  le  cas  oii  Tassignation  est  donnée  au  défendeur  :  Attendu 
que  le  requérant  a,  suivant  exploit  de  (nom),  huissier  à  , 

en  date  du  ,  formé  contre  l'assigné,  devant  le  tribunal 

de  première  instance  séant  à  ,  une  demande  tendante  à 

(énoncer  sommairement  Vohjet  de  la  demande)  ; 

Attendu  que  M.  (nom)  a,  dant  cet  exploit  (ou  :  Attendu  que 
l'assigné  a,  sur  cette  demande)  constitué  M''  (nom)  pour  son 
avoué,  et  que  celui-ci  est  décédé  le  ,  (ou  un  des  autres 

cas  de  rarticle  344),  sans  que  M.  (nom)  ait  constitué  un  nouvel 
avoué  ; 

Voir  dire  qu'il  sera  tenu  de  constituer  un  nouvel  avoué  sur  la 
demande  prérappelée,  pour  procéder  d'après  le  dernier  état  de  la 
procédure;  el,  faute  par  lui  de  ce  faire, 

Dans  le  premier  cas  :  Voir  dire  qu'il  sera  donné  défaut  contre 
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lui,  et  passé  outre  au  jugement  de  la  cause;  en  conséquencct 
s'entendre  déclarer  non  recevable,  en  tous  cas  mal  fondé  dans 
son  action,  et  s'entendre  condamner  aux  dépens. 

Dans  le  deuxième  cas  :  Voir  dire  qu'il  sera  donné  défaut  contre 
lui  et  qu'il  sera  passé  outre  au  jugement  de  la  cause  ;  en  consé- 
quence {transcrire  les  conclusions  de  Vexploit  introductif  d'ins- 
tance). 

Et  je  lui  al,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 


(Signature.) 


Note. 

(1)  V.  form.  75,  t.  1er,  p.  197, 


418.  —  Acte  de  reprise  d^instance  (t). 

C.  proc.  civ.,  art.  347. 
Tarif,  art.  71. 

A  la  requête  de  M.  {prénoms^  nom^  profession  et  domicile), 
agissant  en  qualité  de  seul  représentant  et  héritier  de  {prénoms 
et  nom),  son  père,  pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M«  [nom], 
avoué  au  tribunal  de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  déclaré  à  M*  {nom),  avoué  au  même  tribunal, 
occupant  pour  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile). 

Que  M.  (nom)  reprend,  par  les  présentes,  l'instance  pendante 
devant  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant' 
à  ,  entre  M.  (prénoms  et  nom),  décédé,  et  VL.{prénoms  et 

nom),  introduite  par  exploit  de  (nom),  huissier  à  ,  en 

date  du  ,  pour  procéder  suivant  les  derniers  errements 

de  la  procédure  (2). 

Sans  aucune  approbation  de  la  demande,  mais  au  contraire 
sous  la  réserve  de  tous  droits,  fins  de  non-recevoir,  moyens  de 
nullité  et  autres  de  fait  et  de  droit. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  Vavoué.) 
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Notes. 

(1)  L'itistance  doit  être  reprise  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  C.  proc.  civ;, 
ait.  347;  Tarif,  art.  71,  §§  14  et  17. 

—  Des  instances,  quoique  introduites  par  des  exploits  séparés  et  instruites 
d  une  manière  distincte,  peuvent  être  reprises  par  un  seul  et  même  exploit. 

—  Liège,  9  août  1831  {Pas.,  1862,  58). 

—  Aussi  longtemps  qu*une  partie  n'a  posé  aucun  acte  duquel  résulte  qu'elle 
accepte  le  désistement  qui  lui  a  été  notifié  par  la  partie  adverse,  ses  héritiers 
sont  recevables  à  reprendre  l'instance,  malgré  le  désistement  notifié  à  leur 
auteur.  —  Trib.  Bruxelles,  8  juin  1874  (Pas.,  1875,  3,  58) ;  Trib.  Bruxelles, 
S  octobre  1874  (Pas  ,  1875,  3,  58). 

(2)  Une  reprise  d'instance  faite  lorsque  Taffaire  est  en  état  constitue  un 
acte  frustratoire  dont  les  frais  doivent  rester  à  la  charge  de  celui  qui  l'a  fait. 

—  Bruxelles,  4  août  1870  {B.jud.,  1871,  577). 

—  Un  acte  d'appel  signifié  au  nom  d'une  personne  décédée  ne  peut  servir 
à  une  reprise  d'instance  par  les  héritiers.  -*  Bruxelles,  3  février  1868 
{Pas.,  1868,  132). 

—  Devant  la  Cour  de  cassation,  après  un  arrêt  sur  incident .  s'il  y  a  lieu  à 
reprise  d'instance,  celle-ci  se  fait  par  requête  signifiée  d'avocat  à  avocat.  — 
Cass.,  4  juillet  iS95  {B.jud.,  1895,  1025). 


419.  —  Requête  pour  contester  la  demande  en  reprise 
d  instance  (i). 

G.  proc.  clv.,  art.  348. 
Tarif,  art.  75,  §§  19,  45,  46. 

Â  Messieurs  les  Président  et  Juges  composant  la 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 
.    à  ; 

(Priiwim,  nom,  profession  et  domicile),  agissant  en  qualité  de 
seul  héritier  de  feu  {prénoms  et  nom),  son  père,  défendeur  sur 
Tassignation  en  reprise  d'instance  du  ,  demandeur  sur 

incident,  ayant  pour  avoué  M^  (mtn)  ; 
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Contre  M.  {prénoms,  nom,  profession  el  domicile),  dcQiandeur 
sur  l'assignation  en  reprise  d'instance,  défendeur  sur  incident, 
ayant  pour  avoué  M«  {nom); 

A  rbonneur  de  vous  exposer  que,  par  exploit  de  {nom),  huis- 
sier à  ,  en  date  du  ,  M.  (nom)  lui  a  Tait  donner  assi- 
gnation afin  de  reprendre  Hnstance  pendante  devant  la 
chambre  du  tribunal  entre  lui  et  M.  {prénoms  et  nom),  introduite 
suivant  exploit  de  {nom),  huissier  à  ,  en  date  du  ; 

Que  M.  {nom)  est  décédé  le  ; 

Que  des  conclusions  ont  été  contradictoi rendent  prises  à 
l'audience  teuue  le  ; 

Que  Taffaire  était  donc  en  état  à  Tépoque  du  décès  de 
M.  {nom); 

Qu'aux  termes  de  l'article  342  du  Code  de  procédure  civile,  le 
jugement  de  l'afTaire  qui  est  en  état  ne  peut  pas  Ctrc  différé  par 
le  décès  des  parties  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  reprise  d'instance. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
déclarer  M.  {nom)  ni  recevable  ni  fondé  en  sa  demande  de  reprise 
d'instance,  et  le  condamner  aux  dépens  de  l'incident. 

Pour  oHginal  {copie), 
{Signature  de  l'avoué.) 
Signifié  et  laissé  copie,  etc. 

Notes. 

(1)  Si  la  partie  assignée  en  reprise  conteste,  l'incident  est  jugé  sommaire- 
ment. —  C.  proc.  civ.,  art.  348. 

—  Des  héritiers  assignés  en  reprise  d'instance  ou  en  conslilulion  de  nouvel 
avoué  sont  recevabies  à  opposer  lexception  dilatoire  résultant  du  délai  donné 
par  les  articles  797  et  19b  du  Gode  civil,  et  174  du  Code  de  procédure  civile, 
pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Fayard,  t.  4,  p.  883;  Pigeau,  Proc., 
t.  1",  p.  228;  Thomine,  no  307;  Garrê-Ghauveau,  quest.  1291. 
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420.  —  Recpiête  en  réponse  à  la  contestation 
sur  la  demande  en  reprise  d'instance. 

C.  proc  civ.,  art.  348. 

Tarif,  art.  75,  §§  20,  46,  45  et  47. 

A  Messieurs  les  Président  et  juges  composant 
la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ; 

(Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur  sur  l'assi- 
gnation en  reprise  d'instance  du  ,  défendeur  sur 
incident,  ayant  pour  avoué  M^  (nom)  ; 

Coïïivetl[.{prénoms,nom,profession  et  domicile),  en  sa  qualité 
de  seul  héritier  de  feu  {prénoms  et  nom),  p.  ex,  son  père, 
défendeur  sur  l'assignation  en  reprise  d'instance,  demandeur 
sur  incident,  ayant  pour  avoué  M*  (nom); 

A  rhonneur  de  vous  exposer  que,  par  exploit  de  {nom),  huissier 
h  ,  en  date  du  ,  il  a  fait  assigner  H.  (prénoms 

et  nom  du  demandeur  sur  incident),  en  sa  dite  qualité,  afin  de 
reprendre  Tinslance  pendante  devant  la  chambre  du  tribunal 
entre  IVxposanl  et  M.  (prénoms  et  nom)  ; 

Que  par  requête  d'avoué  à  avoué,  signifiée  suivant  exploit  de 
l'huissier  audiencier  (nom),  en  date  du  ,  M.  (prénoms 

e^  n(im}  soutient  que  des  conclusions  ayant  été  contradictoire- 
ment  piises  avant  le  décès  de  M.  (prénoms  et  nom),  l'affaire  est 
en  état  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  reprise  d'instance  ; 

Que  (les  moyens  pour  établir  qull  y  a  lieu  à  reprise  d'instance). 

Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
déclarer  que  l'atraire  n'était  pas  en  état  i  l'époque  du  décès  de 
M.  (prénoms  et  nom)  ; 

Ordonner  que  M.  (prénoms  et  nom)  sera  tenu  de  reprendre 
Tinstance  introduite  suivant  exploit  de  (nom),  huissier  à  , 

en  date  du  ,  et  qu'à  défaut  de  ce  faire  dans  les  vingt- 

quatre  heures  de  la  signification  du  jugement  h  intervenir,  la 
cause  sera  tenue  pour  reprise,  et  qu'il  sera  passé  outre  au  juge- 
ment du  fond  ; 

En  conséquence. 
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Dans  le  cas  oh  Vhéritier  du  défendeur  est  assigtié  en  reprise 
(Vinstance  :  s'entendre  condamner  à  {les  concluions  de  Vassigna- 
tim  introduetive  dHnstance). 

Dans  le  cas  où  rhéritier  du  demandeur  est  assigné  :  s'entendre 
déclarer  non  recevable,  tout  au  moins  mal  fondé  en  son  action 
et  s*entendre  condamner  aux  dépens. 


Signiflé  et  laissé  copie,  etc. 


Pour  original  {copie), 
{Signature  de  l'avoué,) 


Observation.  —  L'audience  se  poursuit  sur  avenir. 


421.  —  Jugement  par  dëftiut  qui  tient  la  cause 
pour  reprise  (1). 

G.  proc.  civ.,  art.  349. 

Le  tribunal. 

Attendu  que  M.  (nom),  quoique  régulièrement  assigné  en 
reprise  dUnstance,  ne  comparait  pas; 

Vu  Tarticle  349  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Donne  défaut  contre  M.  {nom)  et  pour  le  profit  tient  la  cause 
pour  reprise  et  ordonne  quMI  sera  procédé  suivant  les  derniers 
errements,  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  d'autres  délais  que  ceux 
qui  restent  à  courir;  condamne  le  défaillant  aux  dépens; 

Et  commet  Thuissier  {nom)  pour  lui  signifier  le  présent 
jugement. 

Notes. 

(1)  Si,  à  l'expiration  du  délai,  la  partie  assignée  en  reprise  ne  comparaît 
pas,  il  est  rendu  jugement  qui  tient  la  cause  pour  reprise,  et  ordonne  qu'il 
se^a  procédé  suivant  les  derniers  errements,  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir 
d'autres  délais  que  ceux  qui  restent  à  courir.  -*  G.  proc.  civ.,  art.  319. 

—  Le  jugement  qui  donne  défaut  contre  la  partie  assignée  en  reprise 
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d*instaiice  doit  se  borner  à  tenir  Tinstance  pour  reprise,  sans  pouvoir  statuer 
en  même  temps  sur  le  fond.  —  Liège,  4  mars  1832  {Pas,,  1832,63)  ;  Piosau, 
Cùmment.,  t.  1",  p.  615;  Tbominb»  n'  398;  Gbauveau,  art.  349,  n»  291  in 
fine;  Biochr,  loc,  cit,^  n^  88. 

—  Quand  de  plusieurs  parties  assignées  en  reprise  d'instance,  les  unes 
comparaissent  et  les  autres  font  défaut,  il  y  a  Jieu,  par  application  de 
l'article  153  du  Gode  de  procédure  civile,  de  joindre  le  profit  du  défaut  et 
d'ordonner  la  réassignation  des  défaillants.  —  Fayard,  t.  4,  p.  883; 
RoDiÈRK,  t.  !«',  p.  448i  BouRBRAU,  t.  !«',  p.  238;  Bioche,  verb.  a/.,  no  98. 

^  Suivant  d'autres,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  Tarticle  153,  et  l'instance 
doit  être  déclarée  reprise  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  —  THOMiNB,no  398  ; 
Garré-Chauvbau,  qucst.  1292  et  Supplém. 

-^  L'article  349  qui  défend  d'accorder  d'autres  délais  que  ceux  qui  restent 
à  courir,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que,  si  au  moment  du  décès  de  la  par- 
tie ou  de  l'avoué,  il  reste  des  délais  à  courir,  la  partie  condamnée  à  repren- 
dre l'instance  ou  à  constituer  nouvel  avoué,  n'a  que  le  restant  du  délai  pour 
remplir  les  formalités  ou  les  obligations  prescrites.  —  Pigbau,  Comment,, 
t.  1«',  p.  615;  Carré-Chauveau,  quest.  1293;  Bourreau,  t.  1«,  p.  235; 
RODIÈRB,  t.  l«r,  p.  447. 

—  Suivant  Thomine,  n»  399,  si  le  délai  était  d'une  durée  très  restreinte, 
il  devrait  recommencer  avec  toute  sa  durée. 

—  Le  jugement  par  défaut  sur  une  demande  en  reprise  d'instance  ou 
constitution  de  nouvel  avoué  est  susceptible  de  péremption  pour  inexécution 
dans  les  six  mois.  —  Rodiërb,  t.  !•',  p.  448;  Chauveau,  quest.  663,  3°. 


422.  —  Signification  du  jugement  par  dëftiut  qui  tient 
la  cause  pour  reprise  (i). 

C.  proc.  civ.,  art,  350. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M®  {nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  » 

rue  ,  n<>       ; 

J'ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  V huissier), 
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soussigné,  à  ce  commis,  signifié  et  donné  copie  avec  copie  du 
(avec  le)  présent  exploit,  à  M.  (préiwms,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

D'un  jugement  rendu  par  défaut,  faute  de  comparaître,  par 
la  chambre   du    tribunal    de  première  instance  séant 

à  ,  le  ,  qui  lient  pour  reprise  Tinstance  exis- 

tant entre  le  requérant  et  M.  {prénoms  et  nom),  introduite  sui- 
vant exploit  de  {nom),  huissier  à  ,  en  date  du 

S'il  y  a  lieu  :  Lui  déclarant  que  cette  affaire  est  en  rapport  et 
que  M.  (/<om),  juge  au  dit  tribunal,  a  été  nommé  rapporteur. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  juge- 
ment précité  et  du  {le)  présent  exploit  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  l'huissier,) 


Notes. 

(1)  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  parlie,  sur  ta  demande  en 
reprise  d'instance  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué,  doit  être  signifié  par 
un  huissier  commis  :  si  l'affaire  est  en  rapport,  la  signification  doit  énoncer 
le  nom  du  rapporteur.  —  C.  proc.  civ.,  art.  350. 

—  L'opposition  à  ce  jugement  doit  être  portée  à  Taudience,  même  dans  les 
affaires  en  rapport.  —  C.  proc.  civ.,  art.  351. 

—  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  sur  une  demande  eu  reprise 
d'instance  ne  peut  être  jointe  an  fond;  elle  forme  un  incident  qui  doit  être 
porté  à  Taudience,  et  sur  lequel  le  tribunal  doit  statuer  isolément.  ~ 
PioEAU,  Comment.,  t.  l*',  p.  617;  Thomine,  n9  400;  Carré-Chauveau, 
qiiest  i29i. 

—  Le  jugement  par  défaut  rendu  sur  le  fond  après  la  signification  d'un 
jugement  par  défaut  sur  l'incident  en  reprise  d'instance,  est  susceptible 
d'opposition.  —  Chauveau,  quest.  1293*  j  Garsonnet,  t.  2,  p.  625.  — 
Contra,  Piobau,  Comment.,  t.  1«',  p.  616. 
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TITRE  XVni.  —  Du  désaveu. 

Art  352.  —  Aucunes  offres,  ancuD  aveu  ou  conseDtemeDt,  ne  pourront  être 
faits,  donnés  ou  acceptés  sans  un  pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu. 

Art  353.  —  Le  désaveu  sera  fait  au  greffe  du  tribunol  qui  devra  en  con- 
naître, par  un  acte  signé  de  la  partie  ou  du  porteur  de  sa  procuration  spé- 
ciale et  authentique  :  l*ac  te  contiendra  les  moyenis,  conclurions  et  constitution 
d'avoué. 

Art.  354.  —  Si  le  désaveu  est  furmé  dans  le  cours  d'une  instance  encore 
pendante,  il  sera  signifié,  sans  autre  demande,  par  acte  d'avoué,  tant  à 
l'avoué  contre  lequel  le  désaveu  est  dirigé,  qu'aux  autres  avoués  de  la  cause: 
et  la  dite  signification  vaudra  sommation  de  défendre  au  désaveu. 

Art.  355.  —  Si  Tavoué  n'exerce  plus  ses  fonctions,  le  désaveu  sera  signifié 
par  exploit  à  son  domicile  :  s'il  est  mort,  le  désaveu  sera  signifié  à  ses  héri- 
tiers, avec  assignation  au  tribunal  où  Tinstance  est  pendante,  et  notifié  aux 
parties  de  l'instance  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Art.  356.  —  r^  désaveu  sera  toujours  porté  au  tribunal  devant  lequel  la 
procédure  désavouée  aura  été  instruite,  encore  que  l'instance  dans  le  cours 
de  laquelle  il  est  formé  soit  pendante  en  un  autre  tribunal  ;  le  désaveu  sera 
dénoncé  aux  parties  de  l'instance  principale,  qui  seront  appelées  dans  celle 
de  désaveu. 

Art.  357.  —  Il  sera  sursis  à  toute  procédure  et  au  jugement  de  l'instance 
principale,  jusqu'à  celui  du  désaveu,  a  peii  e  de  nullité;  sauf  cependant  à. 
ordonner  que  le  désavouant  fera  jnger  le  désaveu  dans  un  délai  fixe,  sinon 
qu'il  sera  fait  droit. 

Art  858.  —  Lorsque  le  désaveu  concernera  un  acte  sur  lequel  il  n'y  a  point 
instance,  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  défendeur. 

Art  358.  —  Toute  demande  en  désaveu  sera  communiquée  au  ministère 
public. 

Art  388.  —  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable,  le  jugement  ou  les  disposi- 
tions du  jugement  relatives  aux  chefs  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu  demeu- 
reront annulées  et  comme  non  avenues  :  le  désavoué  sera  condamné,  envers 
le  demandeur  et  les  autres  parties,  en  tous  dommages-intérêts,  même  puni 
d'interdiction,  ou  poursuivi  extraordinairement,  suivant  la  gravité  du  cas  et 
la  nature  des  circonstances. 
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Art.  361.  —  Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  sera  fait  mention  du  jugement  de 
rejet  en  marge  de  Tacte  de  désaveu,  et  le  demandeur  pourra  être  condamné, 
envers  le  désavoué  et  les  autres  parties,  en  tels  dommages  et  réparations 
qull  appartiendra. 

Art.  862.  —  Si  le  désaveu  est  formé  à  Toccasion  d'un  jugement  qui  aura 
acquis  force  de  chose  jugée,  il  ne  pourra  être  reçu  après  la  huitaine,  à  dater 
du  jour  où  le  jugement  devra  être  réputé  exécuté,  aux  termes  de  Tarticle  159 
ci-dessus. 


423.  —  Acte  de  désaveu. 

C.  proc.  civ.,  art.  353. 
Tarif,  art.  92. 

L'an  ,  le  (1); 

Au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
et  devant  le  soussigné  {prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège  (2)  ; 

A  comparu  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  (3). 
assisté  de  M^  (7iom),  avoué  à  ce  tribunal,  qu*il  constitue  sur  la 
présente  demande  et  ses  suites  (4); 

Lequel  comparant  a  déclaré  qu*il  désavoue  M""  (nom)  (5), 
avoué  {huissier)  au  tribunal  de  premièi*e  instance  séant  à  , 

domicilié  à  ,  rue  ,  n^       ,  pour  avoir  dans  un 

acte  {dans  un  exploit)  fait  au  nom  du  comparant,  le  , 

(signifié  et)  déclaré  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
que  (la  déclaration)  (6),  sans  avoir  à  cet  égard  mandat  du  com- 
parant. 

En  conséquence, 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  352  du  Code  de  procédure 
civile  aucun  aveu  ou  consentement  ne  peut  être  fait  ou  donné 
sans  un  pouvoir  spécial  à  peine  de  désaveu; 

Attendu  que  les  déclarations  reprises  dans  Tacte  du  , 

ont  élé  faites  par  M^'  (nom),  sans  mandat  du  comparant  (7)  ; 

Le  comparant  conclut  à  ce  qu*il  lui  soit  donné  acte  de  son 
désaveu  en  ce  qui  concerne  Vacte  (f exploit)  en  date  du  , 

par  lequel  M©  (nom)  a  déclaré  à  M.  (prénoms  et  nom)  que  (la 
déclaration),  et  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  déclarer  le  dit  acte 
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[exploit)  nul  et  de  nul  effet,  ainsi  que  tout  ce  qui  en  a  été  la  suite, 
et  condamner  M*  [nom)  aux  dépens  ;  sous  réserve  de  tous  dom- 
mages-intérêts. 

De  ce  qui  précède  le  comparant  a  requis  acte,  à  lui  donné,  et 
il  a  signé  avec  son  avoué.  M®  (nom),  et  le  greffier,  lecture  faite. 

[Signatures.) 


Notes. 

(1)  Le  désaveu  peut  être  formé  aussi  longtemps  que  la  partie  au  nom  de 
laqueUe  l'acte  à  désavouer  a  été  fait,  ne  l*a  pas  approuvé.  —  Pigeau,  t.  i", 
p.  230,n«419î  Favard,  t.  2,  p.  75;  Thomine,  n»  412;  Carré-Chauveau, 
quest.  1307  et  1319  <!"»"<>•; 

—  L'action  en  désaveu  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  —  Liège, 
9avriU835(P«.,  1835,  137). 

—  Si  le  désaveu  est  formé  à  Toocasion  d'un  jugement  qui  a  acquis  force  de 
chose  jugée,  il  ne  peut  être  reçu  après  la  huitaine  à  dater  du  jour  où  le  juge- 
ment doit  être  réputé  exécuté,  aux  termes  de  Tarticle  159  du  CSode  de  procé- 
dure civile.  —  G.  proc.,  art.  362. 

—  Le  délai  fixé  par  1  article  362  n*est  pas  applicable  lorsque  c'est  Tofficier 
ministériel  désavoué  qui  a  fait  un  acte  d'exécution  qui  a  pu  être  ignoré  par  la 
partie,  et  qu'il  s'agit  d'un  jugement  de  première  instance  qui  n'a  été  suivi 
d'aucun  autre  acte  que  d  une  simple  signification.  —  Bruxelles,  25  septem- 
bre  1821  {Pas.,  1821,  454). 

—  La  disposition  de  l'article  362  s'applique  aux  jugements  contradictoi- 
res comme  aux  jugements  par  défaut.  — -  Garrâ-Chauvbau,  quest.  1318  ; 
BoiTARD,  t.  2,  no  30. 

—  D'aUleurs,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  désaveu  de  la  part  de  la  partie 
condamnée  par  défaut  fiiute  de  comparaître,  puisqu'elle  n'a  pas  constitué 
avoué.  —  Mêmes  auteurs. 

—  Le  désaveu  de  l'avoué  de  première  instance  peut  être  proposé  en  appel, 
—  Bruxelles,  17  octobre  1821  {Pas.,  1821,  472). 

(2)  Le  désaveu  est  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  en  connaître,  par  un 
acte  signé  de  la  partie  ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale  et  authen* 
tique.  —  G.  proc.  civ.,  art.  353. 

—  Le  désaveu  ne  peut  être  légalement  formé  qu'au  greffe  du  tribunal  qui 
doit  en  connaître.  —  Gass.,  19  juillet  1831  {Pas.,  1831,  210). 
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(3)  Des  mineurs  devenus  majeurs,  et  qui,  dans  une  instanoe,  étaient 
représentés  par  leur  tuteur,  sont  recevables  à  désavouer  l'avoué  constitué 
par  ce  dernier,  s*il  a,  sans  pouvoir  spécial,  acquiescé  à  une  action  immobi- 
lière dirigée  contre  eux;  on  ne  peut  prétendre  que  le  dK)it  de  désavouer 
n'appartient  qu'à  Tex-tuteur.  —  Liège,  9  avril  1835  {Pas.,  1B35,  137). 

(4)  L'acte  de  désaveu  doit  contenir  constitution  d'avoué.  —  C.  proc.  civ., 
art.  353. 

(5)  L'avoué  qui  a  agi  sans  mandat  ou  qui  a  agi  hors  des  termes  de  son 
mandat  peut  être  désavoué.  —  Bruxelles,  29  mai  1833  (Pas  ,  1833,  163); 
Bruxelles,  9  août  1834  (Pas.,  1834,  222);  Li^ge,  14  août  1835  (Pas.,  1835, 
324);  Bruxelles,  11  janvier  1854  (Pas.,  1854, 159)  ;  Bruxelles,  5  février  1857 
(Pas.,  1857, 155);  Garré-Ghauyeau,  quest.  1301. 

—  Celui  qui  prétend  avoir  été  représenté  à  son  insu  dans  une  instance  ne 
peut  se  borner  à  prendre  en  degré  d'appel  la  voie  de  l'intervention  pour 
demander  sa  mise  hors  de  cause,  mais  il  doit  agir  en  désaveu  pour  écarter 
les  actes  faiU  en  son  nom.  —  Liège,  12  août  1868  (Pas.,  1868,  401). 

—  Lorsque  sur  une  assignation  donnée  à  deux  époux,  un  avoué  a  déclaré 
se  constituer  pour  la  femme  dûment  autorisée  de  son  mari,  celle-ci  est, 
jusqu'au  désaveu,  non  recevableà  demander  d'être  autorisée  à  plaider  sépa- 
rément de  son  mari.  —  Bruxelles,  9  août  1834  (Pas  ,  1834,  222). 

•^  Les  huissiers  qui  excèdent  les  bornes  de  leur  mandat  peuvent  être 
désavoués  Les  formes  à  suivre  sont  celles  prescrites  par  l'article  352  du 
Ck)de  (le  procédure  civile.  —  Bruxelles,  19  juin  1860  (Pas  ,  1862,  220); 
PiQBAU,  Prœ.,  t.  l«^  p.  229;  Thouinb,  n<>401  ;  Garrb-Ghauvbau,  art.  352, 
no  294  et  note  3;  Rouière,  t.  2,  p.  140;  Bourbeau,  t.  l'i*,  p  259  et  suiv. 

—  La  voie  du  désaveu  n'est  pas  ouverte  contre  l'agréé  ou  le  fondé  de  pou- 
voir qui  représente  une  partie  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Bruxelles, 
7  décembre  1812  (Dbvillbnbuve  et  CARKTTE,t.  4);  Pigbau,  Commsnt.,i.  !•', 
p.  709;  BouRBBAU,  t.  1<^',  p.  267  et  suiv.  ;  CAnaÊs,  Code  de  proc.  cowiw., 
p.  244  et  suiv.  —  ùmtrà,  Favard,  t.  2,  p  72;  Thominb,  n*  402;  Carré- 
Chautbau,  quest.  1296  ;  Rodièrb,  t.  2,  p.  140. 

—  L'acquiescement  à  un  jugement  du  tribnual  de  commerce  fait  par  un 
mandataire  non  pourvu  de  pouvoir  spécial  ad  hoc,  qui  a  plaidé  la  cause,  ne 
doit  pas  être  censé  fait  par  la  partie  elle-même  de  manière  à  la  lier  jusqu'au 
désaveu.  —  Oand,  14 juin  1844  (Pas.,  1844,  246). 

•  —  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  sont  sujets  à  désaveu.  La  procé- 
dure en'désaveu  dans  une  instance  en  cassation  est  réglée  par  l'ordonUance 
du  28  juin  1738.  —  Cass.,  23  décembre  1834  (Pas.,  1834,  337);  Scheyven. 
no  117. 
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(6)  Aoeunes  offres,  aucun  avea  ou  consentemenU  ne  peuvent  être  faits, 
dooiiés  ou  acc^és  sans  un  pouvoir  apédal,  à  peine  de  désaveu.  —  G.  proc- 
çiv,art.  352. 

—  Un  jugement  rendu  par  suite  d*aveu  ou  consentement  fait  ou  domié 
par  Tavouë  non  muni  de  pouvoir  spécial  est  inatbaquabie  tant  que  sa  partie 
n'a  pas  désavoué  la  déclaration  faite  en  son  nom.  —  Bruxelles,  29  avril  1823 
(Pas.,  i823»  39^). 

—  L'article  352  n*est  pas  limilalif.  Le  désaveu  d*un  avoué  est  autorisé' 
dans  des  cas  autres  que  ceux  prévns  par  cet  article.  —  Bruxelles,  5  février 
1857  (Pd5.,  1857,  155;;  Rodièrb,  t.  2,  p  141.  —  Contra,  Favabd.  t.  2, 
p.  73;  THOUiNBf  no  403;  Garhb,  quest.  1301;  Boui^bau,  t.  l^r,  p.  254. 

—  Toutefois,,  il  y  a  lieu  de  iaira  une  disttDCtion  ;  quand  il  y  a  eu  mandat 
résultant  de  la  oonstitutiou  autorisée  par  la  partie,  rartide  352  doit  être 
coDsidèià  C(»nme  limitatif;  en  Tabsence  de  tout  mandat,  le  désaveu  peut 
frapper  tous  les  actes,  quels  qu'ils  soient,  émanés  de  l'avoué.  —  Bruxelles, 
11  janvier  1854  (Pas.,  1854,  159);  Ghauveau,  quest.  1301  et  Supplém. 

—  Mais  pour  qu'un  acte  puisse  donner  ouverture  à  raelLon  en  désaveu,  il 
faut  qu'il  ait  été  préjudiciable  à  la  partie.  —  Bruxelles,  29  octobre  1818 
(Ptu.,  1818, 189). 

—  L'avoué  qui  a  acquiescé  a  la  demande  ne  peut  être  désavoué,  s'il  était 
muni  de  pièces  eiconsoltations  établissant  le  non-fondement  de  ta  demande. 
—  BruxeUes,  29  octobre  1818  (Paa.,  1818,  189). 

—  La  remise  des  pièces  faite  à  un  avoué,  établit,  jusqu'à  désaveu,  son 
pouvoir,  et  constate  son  existence,  même  à  l'égard  de  la  partie  adverse.  — 
Bruxelles,  2doctobi«  1818  (Poê.,  1818,  189);  Bruxelles,  21  septembre  1831 
(Pûw.,  1831.  258)  ;  Trib.  Gand».  5  mars  1879  (Pas.,  1880,  3, 159). 

—  La  remise  des  pièces  faite  à  Tavoué  par  la  femme,  emporte  un  mandat 
tacite  suffisant  de  la  pari  du.<  mari,  alors  même  que  celui-ci  est  seul  en  cause. 
->  Bruxelles,  29  octobre  1818  (Pas.,  1818,  189). 

*•  L'buiasier  porteur  du  jugement,  est  censé  avoir  mandat  de  la  partie 
gagnante  pour  en  faire  signiôcatioa  à  la  partie  condamnée.. —  Bruxelles, 
21  juin  1814  (Pas.,  1814,  123). 

—  La  règle  que  «  rbuisaier  porteur  de  pièces  ne  çeaoLt  être  désavoué  »  ne 
doit  recevoir  son  application  que  dans  les  cas  où  il  n'est  pas  contesté  que  les 
documents  dont  l'huissier  s'est  trouvé  muni  lui  ont  été  remis  par  la  personne 
même  qui  intente  l'action  eit  désaveu  ou  tout  au  moins  au  nom  de  celle-ci 
(^  (te  son  aTe«  eftprèt  etfomieL  — >  Trib.  OendyS  mata  1819  (Pos.^  1880,  3, 
159).  ' 
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—  Un  notaire  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  clause  d'un  acte  de  vente  qui 
porte  que  la  purge  des  hypothèques  sera  faite  si  elle  est  nécessaire,  pour 
faire  procéder  à  la  purge,  sans  le  consentement  et  à  Tinsu  de  l'acquéreur. 
L'avoué  qui  a  reçu  les  pièces  des  mains  du  notaire  et  qui  a  poursuivi  la 
purge  et  engagé  un  procès  contre  les  créanciers  inscrits,  peut  être  désavoué 
par  l'acquéreur.  —  Bruxelles,  11  janvier  1854,  précité. 

—  Mais  un  huissier  qui  a  reçu  du  président  du  tribunal  une  commission 
aux  fins  de  faire  une  signidcation  Â  la  requête  d'une  partie  au  nom  de 
laquelle  un  avoué  a  présenté  une  requête  à  ce  magistrat,  ne  peut  pas  être 
désavoué.  —  Même  arrêt. 

—  11  y  a  lieu  à  désaveu  contre  Favoué  et  l'huissier  qui  ont  fait  les  actes 
d'une  procédure  d'appel  sans  mandat  spécial  de  la  partie  appelante,  mais 
d'après  les  instructions  de  l'avocat  de  première  instance  auquel  aucun  pou- 
voir n'avait  été  donné  à  cet  égard.  L'avocat  qui  en  a  agi  ainsi  est  passible 
des  condamnations  résultant  du  désaveu.  —  Liège,  14  août  1835  (Pas.,  1835, 
324)  ;  GAaRÂ-GHAUVBAU,  quest.  1302  et  1303. 

—  L'article  1038  du  Gode  de  procédure  civile  prolonge  le  mandat  de 
l'avoué,  mais  n'en  change  pas  la  nature  ;  en  conséquence,  l'avoué  qui,  sao» 
y  être  autorisé,  signifie  sans  réserve  le  jugement  dont  son  client  avait  intérêt 
à  interjeter  appel,  ne  peut  se  fonder  sur  cet  article  pour  repousser  le  désaveu. 

—  Bruxelles,  25  septembre  1821  {Pas,,  1821,  454). 

—  Il  y  a  lieu  à  désaveu  contre  Thuissier  qui  a  signifié  un  jugement  sans 
réserves,  alors  que  la  partie  avait  intérêt  à  ce  que  des  réserves  fussent  faites. 

—  Bruxelles,  24  mars  1810. 

—  Lorsque  la  signification  d'un  jugement,  faite  sans  protestation  ni 
réserves,  donne  lieu  à  un -désaveu,  ce  désaveu  doit  être  dirigé  contre  l'avoué 
qui  a  ordonné  la  signification  et  non  contre  l'huissier  qui  l'a  £aite.  •* 
Bruxelles,  7  juillet  1820  (Pas.,  1820,  186). 

—  L'huissier  qui  a  notifié  sans  réserves  un  jugement,  en  se  conformant 
aux  instructions  qui  lui  ont  été  données  par  un  homme  de  loi  ayant  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  requérir  pareille  notification,  ne  peut  être  l'objet 
d'une  action  en  désaveu,  sous  le  prétexte  qu'aucun  pouvoir  spécial  ne  lui  a 
été  donné  pour  faire  un  acquiescement.  —  Liège,  18  avril  1877  (Pas.  y 
1817,  290;. 

—  L'acte  de  désaveu  doit  contenir  les  moyens  et  conclusions.  —  G,  proc. 
civ.,  art.  353. 

—  Toutefois  l'omission  des  moyens,  des  conclusions  ou  de  la  constitution 
d'avoué  n'emporte  pas  la  nullité  de  l'acte  de  désaveu.  —  Rodibrb,  t.  2,  p.  143; 
Thomine,  no  404;  Ghauvbau,  quest.  1306'«', 
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—  On  peut  les  suppléer  ultérieurement.  —  Thomine  et  Chauvbau,  Ioc.  cit. 

^  L*omi8sion  d'une  des  formalités  prescrites  par  l'ardcle  353  n*eniraine- 
rai t  la  nullité  de  l'acte  de  désaveu  que  si  elle  portait  sur  une  formalité  essen- 
tielle, par  exemple  la  signature.  «  Rodièbb,  Thominb,  Chauvbau,  Ioc,  cit. 


424.  —  Signification  à  avoué  de  l'acte  de  désaveu  (1). 

G.  proc.  civ.,  art.  354. 
Tarif,  art.  70, 

Â  la  requête  de  M,  (prénoms,  nom^  profeêsion  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  H«  {nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  donné  copie,  avec  copie  des  {avec  les)  présentes  : 

1*"  A  M^  (nom),  avoué  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ; 

i^  A  H®  (nom),  avoué  au  même  tribunal,  constitué  pour 
H.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

De  l'expédition  d*un  acte  fait  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  le  ,  par  lequel  M.  {nom) 

désavoue  M«  (nom)  pour  avoir,  dans  un  acte  Tait  au  nom  du 
requérant  le  ,  déclaré  à  M.  (nom),  que  (la  déclaration 

désavouée). 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  Vavoué,) 

Notes, 

(1)  Si  le  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d'une  instance  encore  pendante, 
il  est  signifié  sans  autre  demande,  par  acte  d*avoué,  tant  à  TaTOué  contre 
lequel  le  désayeu  est  dirigé,  qu*aux  autres  avoués  de  la  cause;  et  cette 
signification  vaut  sommation  de  défendre  au  désaveu.  —  G.  proc.  civ., 
art.3  4. 

—  Si  le  désaveu  incident  est  formé  après  qu'il  a  déjà  été  rendu  dans 
rinstance  principale  un  jugement  de  défaut-joint,  il  doit  être  signifié  avec 
ajournement  aux  parties  défaillantes  qui  n'ont  pas  constitué  avoué  sur  la 
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réafisignation.  —  CaAUVBA.u,  Supplénu,  quest.  1308^^';  et  Cammenl.  tarif, 
110  1869, 

— r  Et  il  y  a  lieu  de  prononcer  UQ  défaut-joiol  et  d'ordonner  la  réaBÛgna- 
tion  des  parties  déjè  défaillauted  et  qai  n*auraieiit  pas  non  plus  çonslituô 
avoué  sur  la  signification  du  désaveu.  —  Ghauveau,  SuRp/ém.,  quest.  1308**'; 
et  Comment,  tarif,  n»  1869. 


425.  —  Sigrnifioation  de  Taote  de  désaveu  avec 
assignation  (1). 

G.  pioc.  civ«,  art.  355. 
Tarif,  art.  29,  §  12. 

L'an  ,1e  ; 

A  la  requéle  de  M.  {prénoms^  nom^  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  ctoccupera  M^  (7tom), avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  »  domicilié  à  , 

rue  ,  n^        ; 

J'ai,  {prénoms,  uom^  immatticule  et  domicile  de  V huissier), 
soussigné,  signifié  et  donné  copie  avec  copie  du  (le)  présent 
exploit  : 

1.  A  M.  {prénoms^  nom,  profession  et  domicile  de  l'officier 
désavoué),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

2.  A  M.  (pi'énoms,  nom^  profession  et  domicile  de  Vautre  partie 
en  cause),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  (2)  ; 

De  l'expédition  d'un  acte  fait  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  le  ,  par  lequel  le  requé- 

rant désavoue  M.  [nom),  huissier  (avoué)  à  ,  pour  avoir 

dans  un  exploit  (dans  un  acte)  fait  au  nom  du  requérant, 
le  ,  [signifié  et)  déclaré  à  M.  (nom)  que  , 

tandis  qu'il  n'avait  eu  mandât  que  pour  signifier  (déclarei)  h 
M.  (nom)  que  ; 

En  même  temps,  j'ai  donné  assignation  aux  signifiés,  à  com- 
paraître dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine  franche, 
à  heures  du  matin,  devant  la  première  chambre  du  tribunal 
(le  première  instance  séant  à  (3),  pour,  par  les  motifs 
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ënoDcés  dans  Tacle  de  désaveu  prérappelé,  voir  donner  acte  au 
requéranl  de  son  désaveu  en  ce  qui  concerne  Texploit  fait  par 
l'huissier  {nom)  ou  :  l'acte  fait  par  l'avoué  (nom),  le  ; 

entendre  déclarer  nul  et  de  nul  effet  le  dit  exploit  (acte),  ainsi 
que  tous  les  actes  de  la  procédure  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence (4);  s'entendre  condamner  aux  dépens.  Sous  réserve  de 
tous  autres  droits  et  actions,  notamment  de  tous  dommages- 
intérêts. 

Et  je  leur  (lui)  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  à 
chacun  d'eux  séparément  copie  du  dit  acte  de  désaveu  et  du  (le) 
présent  exploit  dont  le  coût  est  de 

(Signature.) 
Notes. 

(1)  La  signifîcalion  du  désaveu  est  faite  par  exploit,  à  personne  ou  domi- 
cile, si  le  désaveu  est  dirigé  contre  un  acte  isolé  sur  lequel  il  n*y  a  pas  eu 
d'instance.  —  G.  proc.  civ.,  art.  358;  Cabbé-Ghauvbau,  quest.  1310;  Chau- 
VKAU,  Comment,  tarif,  n*  1803 

—  Et  la  signification  doit  contenir  assignation  devant  le  tribunal  du 
défendeur.  —  iWd. 

—  Si  Tavoué  n'exerce  plus  ses  fonctions,  le  désaveu  est  signifié  par  exploit 
à  son  domicile.  —  C.  proc.  civ.,  art.  355. 

—  Avec  assignation  devant  le  tribunal  où  Tinstance  est  pendante.  — 
Ghauybau,  quest.  1309t««'. 

—  Et  notifié  aux  autres  parties  en  cause  par  acte  d'avoué.  —  C.  proc  civ., 
art.  355;  Bioche,  v^  Désaveu^  n»  81. 

—  Si  l'avoué  est  mort,  le  désaveu  est  signifié  à  ses  héritiers  avec  assigna- 
tion au  tribunal  où  l'instance  est  pendante  et  notifié  aux  parties  de  Tinst-ance 
par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  G.  proc.  civ.,  art.  355. 

—  L'assignation  en  désaveu  donnée  aux  héritiers  d'un  avoué  décédé  doit 
être  signifiée  à  chacun  individuellement  et  non  à  tous  collectivement  par  un 
seul  exploit.  —  Pioeau,  Comment,,  t.  1«',  p.  624  ;  Ghauveau,  quest.  ISCQ*»'"; 
Encycl,  Huiss.,  vo  Désaveu^no i^.  ~  Contra,  Boitard,  t.  2,  p.  301  ;  Bioche, 
loc,  vit. y  U9  87. 

—  Après  le  jugement,  le  désaveu,  s'il  est  formé  dans  Tannée  de  ce  juge- 
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ment,  doit  être  poursuivi  par  action  principale  au  mojen  d'un  exploit  signifié 
à  domicile.  —  Favard,  t.  2,  p.  75;  Ghauvbau,  queat.  1307**''».  —  Contra, 
PiGEAU,  Comment,  f  t.  1%  p.  633. 

—  Le  désaTeu  dirigé  contre  un  huissier,  doit  être  signifié  par  exploit  à 
personne  ou  domicile,  alors  même  qu*il  est  incident.  —  Encycl,  Huiss,, 
yo  Désaveu,  n»  46.  —  Voy.  Bruxelles,  7  décembre  1812. 

*—  Le  désaveu  portant  sur  un  exploit  d'huissier  par  lequel  cet  officier 
ministériel  a  fait  :  i<>  la  signification  de  la  cession  deTimportd'un  jugement  et 
2o  la  notification  de  ce  jugement  lui-même,  est  extngudiciaire  ;  comme  tel 
il  doit  faire  Tobjet  d'une  instance  principale  distincte.  Ce  désaveu,  bien  que 
fait  et  jugé  incidemment  à  une  procédure  instruite  sur  l'appel  d'une  sentence 
déjuge  de  paix,  est  sujet  à  deuxdegrésde  juridiction.  Ce  désaveu  constituant 
ainsi  une  instance  distincte  de  la  procédure  dont  le  tribunal  était  saisi 
comme  juge  d'appel,  il  a  suffi  d'intimer  devant  la  cour  Tofficier  ministériel 
frappé  de  désaveu.  —  Liège,  i»  décembre  1855  (Pas.,  1859,  73). 

(2)  Lorsque  le  désaveu  est  formé  à  l'occasion  d'un  jugement  qui  a  acquis 
force  de  chose  jugée,  il  est  nécessaire  de  signifier  le  désaveu  à  la  partie  en 
faveur  de  laquelle  ce  jugement  a  été  rendu.  ~  Garré-Ghauvbau,  quest.  1319. 

(3)  Le  désaveu  doit  toujours  être  porté  au  tribunal  devant  lequel  la  pro- 
cédure désavouée  a  été  instruite,  encore  que  l'instance  dans  le  cours  de 
laquelle  il  est  formé  soit  pendante  à  un  autre  tribunal.  — -  G.  proc.  civ., 
art.  356. 

~  Ou  que  le  désaveu  ait  pour  objet  un  acte  d'une  procédure  terminée.  -^ 
Ghauvbau,  quest.  1310. 

—  Lorsque  le  désaveu  concerne  un  acte  sur  lequel  il  n  y  a  point  instance, 
la  demande  doit  être  portée  au  tribunal  du  défendeur.  —  G.  proc.  civ., 
art.  358. 

(4)  Il  n'est  pas  nécessaire  de  répéter  dans  l'assignation  les  moyens  et 
conclusions  contenus  dans  l'acte  de  désaveu  dont  il  est  donné  copie.—  Piobau, 
Procéd.,  t.  iw,  p.  231,  n»  422. 
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426.  —  Notifloation  du  désaveu  signifié  par  exploit 
aux  avoués  des  parties  en  cause. 

C.  proc.  civ.,  art.  355. 
Tarif,  art.  70. 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  H«  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  donné  copie  avec  copie  des  [avec  les)  pré- 
sentes : 

!•  Â  M«  (Tiom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour 
M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

i.  A  M^  (nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour 
H.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

lo  De  Texpédition  d'un  acte  Tait  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  ,  le  ,  par  lequel  H.  (nom), 
désavoue  M"^  (nom),  pour  avoir  dans  un  acte  fait  au  nom  du 
requérant,  le           ,  déclaré  à  H.  (nom),  que  (la  déclaration)  ; 

^  D*un  exploit  du  ministère  de  (nom),  huissier  à  ,  en 

date  du  ,  portant  signification  à  M""  (nom),  du  dit  acte  de 

désaveu. 

Pour  otiginal  (copie), 
(Signature  de  ravoué.) 


427.  —  Dénonciation  du  désaveu  aux  parties  de  Tins- 
tance  principale  lorsque  celle-ci  est  pendante  à  un 
tribunal  autre  que  celui  qui  doit  connaître  du 
désaveu  (1). 

G.  proc.  civ.,  art.  356. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M""  (nom),  avoué  au  tribunal 
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de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  ,  rue 

,no        ; 

J  ai,  {prénoms^  nom,  immatricule  et  domicile  de  Vhuissier), 
soussigné,  signifié  et  donné  copie,  avec  copie  du  (avec  le)  pré- 
sent exploit,  à  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  étant 
en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

i.  De  Texpédilion  d'un  acte  fait  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  »  le  ,  par  lequel  le  requé- 
rant désavoue  M"*  (nom),  pour  avoir,  dans  un  acte  (exploit)  Tait 
au  nom  du  requérant,  le  ,  déclaré  à  M.  (nom)  que  (la 
déclaration)  ; 

2.  D'un  exploit  du  ministère  de  (nom),  huissier  à  (ou  : 

du  ministère  de  Thuissier  soussigné),  en  date  du  ,  por- 

tant signification  à  M®  (nom)  du  dit  acte  de  désaveu. 

Et,  en  même  temps,  j'ai  donné  assignation  à  H.  (nom),  h  com- 
paraître dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine  franche,  à 
heures  du  matin,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  au  palais  de  justice,  pour,  par  les  motifs  énoncés 

dans  l'acte  de  désaveu  prérappelé,  voir  donner  acte  au  requérant 
de  son  désaveu  en  ce  qui  concerne  Tacte  fait  par  l'avoué  (nom) 
(ou  :  l'exploit  fait  par  Thuissier  (nom),  le  ;  entendre 

déclarer  nul  et  de  nul  effet  le  dit  acte  (exploit)  ainsi  que  tous  les 
actes  de  la  procédure  qui  en  ont  été  la  conséquence;  s'entendre 
condamner  aux  dépens.  Sous  réserves  de  tous  droits  et  actions, 
notamment  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ri-dessus,  laissé  copie  des 
pièces  précitées  et  du  (le)  présent  exploit  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  Vhuissier.) 


Notes. 

(1)  Le  désaveu  doit  être  dénoncé  aux  parties  de  l'instance  princlfude,  qui 
doivent  être  appelées  dans  celle  de  désaveu.  —  G.  proc.  civ.,  art.  356. 

—  Lorsque  le  désaveu  est  formé  à  l'occasion  d'une  instance  pendante  à  un 
autre  tribunal  que  celui  qui  doit  connaître  du  désaveu,  la  notification  aux 
parties  de  l'instance  principale  doit  ôtre  fiiite  par  exploit  avec  assîgnatioD  — 
Carré-Ghauteau,  qvest.  1319**«  ;  Chautbau,  Comment,  tarif,  n«  1875. 
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428.  —  Requête  contenant  les  moyens  contre 
le  désaveu  (i). 

G.  proc.  clv.,  art.  354. 
Tarif,  art.  75,  §  21. 

A  Messieurs  les  Président  el  juges  composant  la 
chambre  du  tribunal  de  première   instance 
séant  à  ; 

(Prénoms  et  nom),  avoué  au  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n«       , 

défendeur  au  désaveu,  occupant  pour  lui-même; 

Contre  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur 
en  désaveu,  défendeur  au  principal,  ayant  pour  avoué  M«  (nom)  ; 

Et  en  présence  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
demandeur  au  principal,  ayant  pour  avoué  M®  (nom); 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que,  par  acte  fait  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  le 

M.  (nom)  a  déclaré  désavouer  l'exposant  pour  avoir,  dans  l'ins- 
tance existant  entre  lui  et  M.  (nom),  déclai*é  (indiquer  Vobjet  du 
désaveu)  ; 

Que  cet  acte  a  été  signifié  à  l'exposant  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  suivant  exploit  de  l'huissier  audiencier  (nom),  en  date 
du  ; 

Que  M.  (nom)  fonde  son  action  en  désaveu  sur  ce  que  l'expo- 
sant aurait  excédé  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  et  fait 
celte  déclaration  sans  mandat  spécial  ; 

Que  (les  moyens)  ; 

Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
déclarer  M.  (nom)  non  recevable  tout  au  moins  mal  fondé  en 
son  action  en  désaveu  (2)  ;  ordonner  qu'il  sera  fait  mention  du 
jugement  à  intervenir  en  marge  de  l'acte  de  désaveu;  déclarer 
ce  jugement  commun  avec  M.  (nom)  et  condamner  M.  (nom\ 
aux  dépens.  Sous  réserve  de  conclure  ultérieurement  à  tels 
dommages  et  réparations  qu'il  appartiendra. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  Vavoué.) 
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Notes. 

(1)  Le  défendeur  peut  founiir  une  requête  contenant  les  moyens  contre  le 
désaveu.  —  Tarif,  art.  75,  §  21  ;  Ghauveau,  Comment,  tarif,  n®  1877. 

—  Ce  droit  appartient  également  aux  autres  parties  appelées  dansPlns- 
tance.  —  Chauvbau,  (toc.  cit.,  n®»  1877  et  1878. 

—  L*officier  désavoué,  ou,  s'il  est  décédé,  son  héritier,  doit  proposer  ses 
moyens  de  défenses  dans  la  quinzaine  à  partir  de  la  signification  du  désaveu, 
lorsqu'il  a  été  fait  par  acte  d*avoué  à  avoué  ;  et  à  partir  de  la  constitution 
d'avoué  faite  par  Tofficier  désavoué,  dans  les  délais  d'ajournement,  lorsque  le 
désaveu  a  été  signifié  par  exploit  à  personne  ou  domicile.  ^  Garbe,  art.  355, 
note  2. 

(2)  L'officier  ministériel  désavoué  ne  peut  écarter  l'action  en  désaveu  sous 
prétexte  que  Texception  tirée  de  l'acte  désavoué  n'ayant  pas  encore  été 
accueillie,  le  désaveu  peut  devenir  sans  objet,  et  qu'il  est  prématuré»  — 
Bruxelles,  25  septembre  1821  [Pas.,  1821,  454). 

^-  Le  défendeur  à  une  demande  en  désaveu,  formée  à  raison  du  désistement 
d'un  chef  de  conclusions  donné  par  l'avocat  et  l'avoué  d  une  partie,  est 
admissible  à  prouver  que  cette  partie  était  à  l'audience  au  moment  où  le 
désistement  a  été  déclaré  et  qu'elle  ne  s'y  est  point  opposée.  —  Bruxelles, 
29  juin  1808. 

—  Lorsqu'un  fonctionnaire  public  désavoué  est  admis  à  prouver  qu'il  a 
été  autorisé,  par  la  partie  ou  son  mandataire,  à  faire  l'acte  qui  donne  lieu  au 
désaveu,  il  ne  peut  faire  cette  preuve  par  témoins  si  l'objet  du  procès  dans 
lequel  cet  acte  a  été  fait,  est  d'une  valeur  supérieure  à  150  francs.  — 
Bruxelles,  9  février  1822  {Pas.,  1822,  51). 

—  L'avoué  défendeur  à  une  demande  formée  en  désaveu  ne  peut  conclure 
à  des  dommages  et  intérêts  qu'il  déclare  vouloir  appliquer  au  profit  des 
hospices.  —  Bruxelles,  15  juillet  1819  [Pas.,  1819,  431). 
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429.  —  Requête  signifiée  au  nom  de  la  partie  qui  a 
obtenu  le  Jugement,  &  la  partie  qui  désavoue  son 
représentant  (1). 

C.  proc.  civ  ,  art.  355  et  357. 
Tarif,  art.  75. 

A  Messieurs  les  Président  et  juges  composant  la 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à 

Voy.  la  fonn  qui  précède. 

Par  ces  motifs,  Texposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
déclarer  M.  (nom  du  désavouant)  non  recevable  tout  au  moins 
mal  fondé  en  son  action  en  désaveu  ;  ordonner  qu'en  marge  de 
Tacte  de  désaveu  il  sera  fait  mention  du  jugement  à  intervenir; 

En  conséquence,  dire  que  le  jugement  rendu  au  profit  de  Tex* 
posant  à  charge  de  M.  (nom)  continuera  d'être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Subsidiairement,  pour  le  cas  où  le  tribunal  croirait  ne  pas 
pouvoir  adjuger  dès  à  présent  les  conclusions  qui  précèdent, 
ordonner  que  M.  (nom)  sera  tenu  de  faire  statuer  sur  Faction 
en  désaveu  dans  le  délai  de  ;  dire  qu'à  défaut  de  ce 

faire,  le  jugement  rendu  au  profit  de  TexposaiU  continuera  à 
recevoir  son  exécution  nonobstant  le  désaveu  formé  par  lui  ;  eu 
cas  de  contestation,  condamner  les  contestants  aux  dépens. 

[Signature  de  l'avoué.) 


Notes. 

(!)  Le  demandeur  en  désaveu  peut,  dans  la  huitaine,  répondre  par  une 
requête  aux  défenses  qu'a  fait  signifier  le  désavoué.  —  Carré,  arb.  355, 
note  2. 

—  Les  antres  parties  peuvent  également  faire  signifier  leurs  moyens  de 
défense,  lorsqu'eUes  en  ont  à  proposer  contre  le  désaveu.  —  GiiRRB,  loc.  cic. 
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"430.  —  Jfigemeiit  qui  ordoaiie  de  4Surseoir  4  toute 
procédure  et  au  Ju^raieut  de  linstance  principale  (i). 

C.  proc.  civ.,  art.  357  et  359. 

Le  tribuDal, 

Vu  les  conclusions  prises  par  M*  {nom),  avoué  de  M.  {nom), 
par  M«  {nom),  avoué  de  M.  (ww),  et  pat*  M«  inom)»  avoué  de 
M.  (nom); 

Entendu  M.  {nom),  substitut  du  procureur  du  roi,  en  son 
avis; 

Attendu  que  (les  motifs); 

Ordonne  qu'il  sera  siirsis  à  toQt«  ^iv>cédiire  «ft  au  jogeiftent 
de  l'instance  principale  jusqu'à  ce  q-u'il  ait  été  slatué  sur  l'aciietD 
en  désaveu  ;  ordonne  à  la  partie  {nom  de  Tawmé)  de  fsàre  jager 
\e  désaveu  dans  le  délai  de  ,  sinon,  dit  qu'il  ^ra  faiit 

droit  sur  Faction  principale;  réserve  les  dé|)ens. 


Notes. 

(1)  Il  doit  élre  sursis  à  toute  procédure  et  au  jugement  de  Tinstance  prin 
cipale,  jusqu'à  celui  du  désaveu,  à  peine  de  nullitë.  —  C  proc.  oiv., 
art  357. 

—  Cependant  le  tribunal  peut  ordonner  que  le  désavouant  ferajugdr  le 
désaveu  dans  un  délai  fixé,  sinon  qu'il  sera  fait  droit.  -—  C  proc.  <Âv.y 
art.  357. 

-—  Mais  le  surfis  ne  peut  être  ordonné  qu'à  partir  de  la  signiâcalion  du 
désaveu  et  non  du  moment  où  le  désaveu  est  formé.  —  Garré-Ghauveau, 
art.  357,  no  208,  et  Supplém.)  Dalloz,  C.proc.  annoté,  art.  357,  no  2. 

—  Le  désaveu  de  l'avoué  de  première  instance,  proposé  en  cause  d*appei, 
suspend  Tinsiruclion  et  les  plaidoiries  de  la  cause  d'appel,  pendant  l'exercice 
de  l'action  en  désaveu  devant  le  premier  juge.  —  Bruxelles,  17  octo- 
bre 1821  {Pas.,  1821,  472) 

—  Toutefois  le  tribunal  peut  refuser  de  surseoir,  lorsque  le  désaveu 
môme  admis,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  le  princijial.  —  Liège, 
12  juillet  1827  (/»«».,  1827,  243);  Liège,  17  avril  1869  {Pas,,  1869,  2i3); 
GuAUVBAU.  quebt.  1312;  Bioche,  v«  Désaveu,  i\o  115.  —  Contra,  Fayard» 
t.  2,  p.  75;  Carré,  quest.  1312. 
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—  Xa  'simple  demande  d'une  partie  quUl  lui  siûfc  donné  acte  qu'elle  < 
Youe  quiconque  aurait  agi  pour  elle,  n'oblige  paa  la  .cour  <à  qui  ^pareille 
demande  a  été  faite,  à  surseoir  à  toute  procédure  et  au  jugement  de  Tinstance 
^tnoiipale  jiMqu'à  cehii  d'un  déscveu,  qui  n'est  encore  ni  légalement  formé, 
ni  dénoncé  à  aucune  des  parties  qui  doivent  y  figurer.  —  Gass.,  19  juil- 
let 1881  {Pm.,  16dl,  210);  GAanÊ-CHAUYBAu,  quest.  1314>>^  et  Supplém. 


431.  —  Jugement  qui  déclare  le  désaveu  valable. 

C.  proc.  civ.,  art.  360. 

Le  tribunal, 

Entendu  les  avocats  des  parties  dans  le  déveioppemant  des 
moyens  à  Tappui  des  conclusions  prises  par  H^  (nom),  avoué  de 
[nom),  par  M*  (mm),  avoué  de  (nom),  et  par  M*  (nom),  avoué.de 
(nom). 

Ouï  M.  (nom),  substitut  du  procureur  du  roi,  en  son  avis  (I); 

Allenrdn  qmffes  motifs)  ; 

Déclare  valable  le  désaveu  fait  au  greffe  de  ce  tribunal  par 
(nom),  suivant  acte  en  date  du  (2);  déciare'4. Pacte 

désavoué  nul  et  de  oiil  effet,  mnsi  que  tout  ce  qui  m  a  été  la 
suite,  notamment  le  jugement  rendu  le  ;  condamne 

H.  {ttom)f  aux  ?frats  de  ce  jugement  depuis  et  y  compris  l'acte 
désavoué;  ie  condamne  à  payer  à  M.  (nom)  une  somme.de 
.francs  k  thne  de  dommages-intérêts  (ou  :  condamne 
M.  (nom)  envers  H.  Inom)  au.\  dommages-intérêts  à  libeller  par 
état)  (3),  ainsd  .qu'aux  dépens  de  rifistanoe  en  désaveu,  envers 
toutes  les  parties. 

Notes. 

(1)  La  demande  en  désayeu  doit  être  communiquée  au  ministère' public. 
—  C.  proc.  civ  ,  art.  359. 

(£)  Si  le  désaveu /est  déclaré  Talable,  le  jugement  ou  les  dispositions  du 
jugement  relatives  aUx  cheSs  qui  ont  donné  lieu  au  désayeu,  demeureront 
annulées  et  comme  non  avenues.  —  C.  prôc.  civ.,  art.  360. 

—  Cette  nullité  a  lieu  de  plein  droit  et  ne  doit  pas  être  formellement 
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prononcée  par  le  jugement  qui  admet  le  désaYeu.  —  Carré -Chauvbau, 
quesl.  1316;  Bourbbau,  t,  1",  p.  295. 

(3)  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable,  le  désavoué  est  condamné  envers  le 
demandeur  et  les  autres  parties,  en  tous  dommages-intérêts,  mâme  puni  d'in- 
terdiction, ou  poursuivi  eztraordinairement,  suivant  la  gravité  du  cas  et  la 
nature  des  circonstances.  —  C.  proc.  civ.,  art.  360. 

•»  Toutefois,  la  dispositioa  de  Tarticle  360  n'est  pas  absolue,  le  désavoué 
ne  doit  être  coodamné  à  des  dommages-intérôls  qu'autant  qu*il  y  a  eu  de  sa 
part  une  faute  grave.  —  GARRi-CnAUVEAU,  quest.  1317^'*;  Rodibrb,  t.  2, 
p.  145. 

—  Si  Tofficier  désavoué  a  été  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers 
la  partie  qui  avait  obtenu  le  jugement  annulé,  le  désavouant  ne  peut  en 
aucun  cas  être  déclaré  responsable  de  ces  dommages.  —  Garré-Chauveau, 
quest.  1317''«;  RodiAre,  t.  2.  p.  145. 


432.  —  Jugement  qui  redette  le  désaveu  (i). 

G.  proc.  civ.,  art.  361. 

Le  tribunal,  etc.  {Voy.  lafoim.  précédente); 

Attendu  que  (les  motifs)  ; 

Déclare  nul  el  mai  fondé  le  désaveu  tàii  par  {nom),  suivant 
acte  reçu  au  greffe  de  ce  tribunaU  le  ;  ordonne  que 

mention  sera  faite  par  le  grefCer  du  présent  jugement,  en  marge 
de  racle  de  désaveu  ; 

Condamne  M.  (nom)  à  payer  à  H^  (nom)  une  somme 
de  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  le  condamne 

aux  dépens  de  Taction  en  désaveu  envers  toutes  les  parties. 

Note. 

(1)  Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  est  fait  mention  du  jugement  de  rejet  eu 
marge  de  Tacte  de  désaveu,  et  le  demandeur  peut  être  condamné,  envers  le 
désavoué  et  les  autres  parties,  eu  tels  dommages  et  réparations  qu'il  appar- 
tiendra. —  C.  proc.  civ.,  art.  361. 
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TITRE  XIX.  —  Des  règlements  de  juges. 

Art.  868.  —  Abrogé.  —  Voy.  L.  25  mnrs  1876,  art.  19. 

Art  364.  —  Sur  le  va  des  demandes  formées  dans  différents  tribunaux,  il 
sera  rendu,  sur  requête  Jugement  portant  permission  d'assigner  en  règlement, 
et  les  juges  poiirront  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  toutes  procédures  dans  le^ 
dits  tribunaux. 

Art.  868.  —  Le  demandeur  signlâera  le  jugement  et  assignera  les  parties 
au  domicile  de  leurs  aTOués. 

Le  délai  pour  signifier  le  jugement  et  pour  assigner  sera  de  quinzaine,  à 
compter  du  jour  du  jugement. 

Le  délai  pour  comparaître  sera  celai  des  ajournements,  en  comptant  les 
distances  d'après  le  domicile  respectif  des  avoués 

Art  366.  —  Si  le  demandeur  n'a  pas  assigné  dans  les  délais  ci-dessus,  il 
demeurera  déchu  du  règlement  de  juges,  sans  qull  soit  besoin  de  le  faire 
ordonner;  et  les  poursuites  pourront  être  continuées  dans  le  tribunal  saisi 
par  le  défendeur  en  règlement. 

Art.  367.  —  Le  demandeur  qui  succombera,  pourra  être  condamné  |aux 
dommages-intérêts  envers  les  autres  parties. 

Loi  du  25  mars  1876  sur  la  compéteDce  en  matière  civile. 

Art.  19.  —  La  Cour  de  cassation  connaît  : 

io 

2o  Des  règlements  de  juges. 
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433.  —  Requête  afin  d'obtenir  permissioii  d'assigner 
en  rdfflemcntt  &c  Juges^  (i). 

C.  proc.  civ.,  ar(..963v. 
L.  27  mars  1876,  art.  19. 

A  Messieurs  Fus  Premier  Président   et .  conseillers 
composant  la  Cour  de  cassation  ; 

(Ih^ttoms,  iiom,  p^femon  ei  (femseîfe),  représenté  par 
M^  (nom),  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  donrieilté  à  BraxeHes, 
nre  ,  n®       ,  où  il  fait  éleciFon'  de  domicile; 

Â.  rbonneur  de  vous  exposer  que,  par  exploit  de  ifiom), 
huissier  à  ,  en  date  du  ,.  iL  a  fait  assigaor 

M.  (pténoms,  nom,  pfvfession  et  domicile)^  devant  le  tribunal 
de  ,  pour  (Cobjet  de  la  demande)  \ 

Que  par  exploit  de  (mm),  huissier  à  ,  en  date  du 

,  M.    {prénoms  et   nom)  a    faii  assigner  l'exposant 

devant  le  tribunal  de  ,  pour  (robjel  de  la  demande); 

Que  ces  deux  demandes  portées  devant  deux  trrbunan  diffé- 
rents ont  le  même  objet. 

Par  ces  motifs,  Tcxposant  conclut  à  ce  qu^il  plaise  à  la  Cour, 
vu  Tes  exploits  d'àssi^ation  ci-annexés,  hii  permettre  d'assiper 
en  règlement  de  juges  et  ordonner  qu'il  sej*a  sursis  à  touies 
procédures  dans   les   tribunaux   de  et  de  , 

jusqu'à  la  décision  de  la  Cour. 

(Signature  de  ravocat.) 

Notes. 

(1)  La  Cour  de  casaabion  connaît  des  règlements  déjuges.--  L.  25  mars  1876, 
art.  19. 

—  La  loi  du  25  mars  1876,  réglant  uniquement  la  compétence,  n*a  pas 
abrogé  les  dispositions  du  Gode  de  procédure  civile  qui  déterminent  les 
formalités  à  suivre  en  matière  de  règlement  de  juges.  Les  articles  364  et 
suivants  de  ce  code  restent  donc  en  vigueur.  —  Bormans,  Compét,^  no  554. 

—  La  demande  en  règlement  de  juges  est  formée  par  une  requête  & 
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laquelle  sont  jointes  les  demandes  pendantes  dans  différents  tribunaux.  — 
C.  proc  civ.y  art.  364. 

—  La  requête  n'est  pas  signifiée  ma  pavtMS  adverses  ;  elle  est  remise  au 
greffe.  —  Bourbbau,  t.  l*',  p.  374  ;  Garre-Ghâuveau,  quest  1328. 


^^  BHe.drii  étn  eoaÊomniqpiée  au  vutasslière  piilrijfî.  ^  C.  proc.  cit., 
art.  83„§  4$  PiesÀq,  CammnU,,  t  iv»  p.  636»;  THCMiiiE,  qo  417;.  CUjui- 
CtuarisAv,  fuesU  1329. 


434.  —  Attire  fommle  de  requête  &  fin  d'obtenir 
pennission  d'assIiTAer  m&  rèttomMit  de  Juges. 

A  Messieurs;  \e»  Premier  Président  et  conseillers  corn- 
pofao't  te  Geur  de  cassaiiao  ; 

{Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  représeolé  par  M*  [nom], 
avocat  à  la  Cour  de  cassation,  donoicilié  à  Bruxelles,  rue  , 
n^'       ^  où  il  fait  élection  de  domicile; 

A  riionueur  de  vous  exposer  qu  un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  établi  à  ,Je  ,  a  déclaré 

la  faillite  de  H.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  et  a 
nommé  Pexposant  curateur  de  la  raillite  ; 

ûu*un  autre  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  ,  le  ,  a  également  déclaré  la  faillite  de 

H.  {pràwms  et  nom)  et  a  nommé  curateur  à  la  masse  faillie 
M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 

Que  de  la  coexistence  de  ces  deux  jugements,  rendus  par 
deux  tribunaux  différents,  résuite  un  différend  qui  donne  lieu  à 
un  règlement  déjuges. 

Par  ces  motifs»  Texposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour, 
vu  k»  expéditioes  des  didirx  }iigeiBe&is  pférappelés,  aetotiser 
Texposant  à  assigner  en  règlement  de  juges,  et  ordonner  quil 
seja  sursis  à  toutes  procédures  dans  les  tribunaux  de  et 

de  ^  cooeeroant  la  faillite  dfi  M»  {prénoms  et  uom)y  et  que 

r^éenfida  des  >tt9eiiienl&  préelttés  sera  sttspeiidtte  jusspi'h  la 
décistoir  de  la  Gwr. 

(Signature  deFavocat.) 
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435.  —  Arrêt  qui  permet  d  assigner  en  règlement 
de  Juges  (1). 

La  Cour,  * 

Ouï,  en  chambre  du  couseil,  M.  le  conseilleur  {nom),  en  son 
rapport,  et  H.  (nom),  procureur  général,  en  son  réquisitoire; 

Vu  la  requête  de  M.  (nom),  tendante  à  ce  qu*il  soit  réglé  de 
juges; 

Vu  les  articles  363  et  364  du  Gode  de  procédure  civile; 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
le  ,  qui  déclare  la  faillite  de  M.  [prénoms  et  nom)  et 

nomme  H.  (nom)  curateur  de  la  dite  faillite; 

Vu  un  autre  jugement  prononcé  le  ,  par  le  tribunal 

de  commerce  de  ,  qui  constitue  le  même  (nom)  en  état 

de  faillite,  et  nomme  curateur  à  la  masse  faillie  H.  ; 

Attendu  que  le  tribunal  compétent  en  matière  de  faillite  est 
celui  du  domicile  du  failli; 

Attendu  que  de  la  coexistence  des  deux  jugements  prérap- 
pelés rendus  par  deux  tribunaux  différents,  résulte  un  différend 
qui  donne  lieu  h  un  règlement  de  juges  : 

Attendu  qu'il  importe  d'arrêter  les  effets  du  conflit  ; 

Par  ces  motifs,  autorise  Texposant  à  assigner  en  règlement 
de  juges,  et  ordonne  qu*il  sera  sursis  à  toutes  procédures  dans 
les  tribunaux  de  et  de  ,  concernant  la  déclara 

tion  de  faillite  de  M.  ,  et  que  Texécution  des  deux 

jugements  précités  eera  suspendue  jusqu*à  la  décision  de  la 
Cour. 

Notes. 

(1)  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  demandes  formées  dans  différents  [tribu- 
naux, il  est  rendu  jugement  portant  permission  d^assigner  en  règlement.  — 
C.  proc.  civ.,  art.  364. 

—  Les  juges  peuvent  refuser  la  permission  d'assigner  en  règlement  .'s'ils 
reconnaissent  qu'il  ne  s'agit  pas  soit  d'une  même  demande,  soitjdune 
demande  essentiellement  connexe  à  une  autre.  —  PavaRD,  t.  4,  p.  797j  Tho- 
MINE,  no  417;  GARRâ-GnAuvEAU,  quest.  1330;  Bourbeau,  t.  l»,  p.  374; 
RoDiKRE,  t.  !•»•,  p.  346. 
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—  Les  juges  peavent  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  toutes  procédures  dan» 
les  tribunaux  saisis  des  demandes.  —  G.  proc.  civ  ,  art.  364. 

—  Le  sursis  est  facultatif.  —  Pigbâu,  Comment.,  t.  l«r,  p.  637;  Favard, 
t.  4.  p.  797;  Thominb,  n»  417;  Bourbbau,  t.  l"»",  p.  374  ;  Rodibbb,  t.  l'^ 
p.  346. 

-»  Lorsque  le  sursis  est  ordonne,  les  procédures  et  jugements  postérieur» 
sont  nuls,  quelle  que  soit  Tissue  définitive  de  la  demande  en  règlement.  — 
Ghauveau,  quest.  1331. 

—  SI  le  sursis  n'a  pas  été  prononcé,  la  validité  de  la  procédure  continuée 
dépend  de  la  décision  à  rendre  sur  la  demande  en  règlement.  —  Bourbbau, 
t  1er,  p.  375.  PioBAU,  Comment.,  t.  l**,  p.  637. 

—  Le  demandeur  doit  signifier  le  jugement  et  assigner  les  parties  an 
domicile  de  leurs  avoués.  —  G.  proc.  civ  ,  art.  565. 

—  Par  un  seul  et  même  acte.  —  Tarif,  art.  29,  §  14. 

—  Devant  la  Gour  de  cassation,  rassignati'>n  doit  être  signifiée  au  domi- 
cile de  la  partie.  —  Ghauveau,  Formul,^  1. 1^',  p.  52. 

—  Le  délai  pour  signifier  le  jugement  et  pour  assigner  est  de  quinzaine  à 
compter  du  jour  du  jugement.  —  G.  proc.  civ.,  art.  365. 

—  Si  le  demandeur  n'a  pas  assigné  dans  les  délais  prescrits  par  l'arti- 
cle 365,  il  demeure  déchu  du  règlement  de  juges,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
faire  ordonner,  et  les  poursuites  peuvent  être  continuées  dans  le  tribunal 
saisi  par  le  défendeur  en  règlement.  —  G.  proc.  civ.,  art.  366. 


436.  —  Exploit  contenant  a4S8ignation  en  règlement 

de  Juges. 

Ordonn.  août  1?37,  tit.  IL 
G.  proc.  civ.,  art  364  et  suiv. 
L.  25  mars  1876,  art  19. 
Tarif,  art.  29,  §  13,  et  art.  28. 

L'an  Je  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  professioti  et  domicile), 
représenté  par  M^  (nom),  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  domi- 
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ctité  à  ,  rue  ,  n<>       ,  où  û  hni  ëtoeliofi  de 

domicile- aux  fins  des  présehtes  ; 

J'ai,  {prénoms^  et  nom)^  huissier  à  b.  Goar  de  easâaiiw  de  Bel- 
giqae,  dottieiUé  à  Bruxelles,  rue  ,  W       ,  swssigiié, 

signifié  el  donné  copie,  avec  copie  du  (le)  présent  exploit,  à 
M.  {jftiaomH^  fwm,  professmn  et  domUiUeU  ^^nL  en  son  domi- 
cile ei  y  paKlasl  à  ; 

De  rexpédiUon,  en  forme  exécutoire,  d'ua  arrêt  rendit  sur 
requête,  par  la  Cour  de  cassation,  le  ,  ensemble  de  la 

dite  requête  ; 

Et,  en  même  temps,  j'ai,  eu  vertu  du  ik  arrêt,,  d^rnié  assi* 
gnation  à  M.  (prénoms  et  nom),  à  comparaître  le  ,  à 

onze  heures  du  matin,  devant  la  Cour  de  cassation  de  Belgique, 
séant  à  Bruxelles,  au  palais  de  Justice,  pour,  par  les  motifs 
énoncés  en  la  requ&e  prérappelée,  voir  erdomier,  par  voie  de 
règlement  de  juges^  que  les  parties  procéderont  devant  le  tribu- 
nal de  première  iastance  (la  Cour  (Tappel)  séant  à  «  sur 
la  contestation  qui  fait  Tobjet  des  assignations  mentionnées  en 
la  dite  requête;  en  cas  de  contestation,  s'entendre  eood»mner 
aux  dépens,  sinon  les  entendre  réserver  pour  y  être  statué  en 
même  temps  que  sur  la  demande  principale. 

Et  je  lui  ai,  eu  parlam  comme  ci-dessus,  laissé  eo^  de  rarrêi 
prérappelé  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature.) 
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TITRE  XX.  —  Du  renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  parenté 
m  aUîfttire. 

Art.  M8.  ^  IiOr8qu*un6  partie  aura  deux  parents  oa  ailles  jusqu'au 
degré  de  cousin,  issu  de  gerinaia  locIauiTemen^y  parmi  les  juges  d'un:  tribu- 
nal de  promitoe  instance,  ou  troœ  parents  ou  alliés  au  mèine  degrérdant  une 
Cour  d'appel  ;  ou  lorsqu'elle  aura  un  parent  au  dit  degré  parmi  les  juges  du 
tribunal  de  première  instance,  ou  deix  parents  dans  la  Cour  d*appel,  et 
qu'elle-mâme  sera  membre  du  tribunal  ou  de  cette  Cour,  l'autre  partie  pourra 
demander  le  renvoi.  —  Voy.  L.  18  juin  1869,  art.  180  et  suiv. 

Art  860*  -^  La  renvoi  sera  demandé  avant  le  oommeocement  de  la  plai- 
.  doirie  ;  et,  siTaflaire  est  en  rapport,,  avant  que  Oasiruction  aoit  acbevÂe,  ou 
que  les  délais  soient  expirés,  sinon  il  ne  sera  plus  reçu. 

Art.  870.  —  Le  renvoi  sera  proposé  par  acte  an  greffe,  lequel  contiendra 
les  moyens,  et  sera  signé  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  procuration  spéciale 
et  authentique.  —  Voy.  L.  25  mars  187.6,  art.  19. 

Art.  871 .  r-  Sur  Texpédition  du  dit  acte,  présentée  avec  les  pièces  jnstiâ- 
catives,  il  sera  rendu  jugement  qui  ordonnera,  1^  la  communication  aux 
juges  à  raison  éesquete  le  renvoi  est  demandé,  pour  faire,  dans  un  délai  fixe, 
leur  déclaration  au  bas  de  lexpéditiDa  du  jugement;.  2>>  la  communication  au 
ministère  public;  ^  le  rapport,  à  jour  indiqué,  par  Tua  dea  juges  nommé 
par  le  dit  jugemeut. 

Art  872.  -^  L*expédîtSon  d»  TacCe  à  fin  de  renvoi,  lee  pièces  y  annexées, 
etk  jngenMnt  mentionne  en  l'article  préoédent,.  seront  signifiés' anx  autres 
parties. 

Art.  878;  —  Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  sont  avouées  ou  justifiées 
dans  un  tribunal  de  première  instance,  le  renvoi  sera  fait  à  Tun  des  autres 
tribunaux  ressortissant  en  la  même  Cour  d'appel  ;  et  si  c  est  dans  une  Cour 
d'appel»  le  reavoi  sera  fait  à  l'une  des  iroU  Cow*ê  leê  plu$.  votstnes.  —  Voy. 
L.  18  juin  1^69,  art.  67  et  suiv. 

Art.  874.  —  Celui  qui  succombera  sur  sa  demande  en  renvoi  sera  condamné 
à  une  amonde  qui  ne  pourra  être  moindre  de  oinqnmite  francs,  sana  préju- 
dice des  dommagea^intérèts  de  la.  partie,  s'il  y  a  lieu» 

Art  879.  —  Si  le  renvoi  est  prononcé,  qu'il  n'y  ait  pas  d*appel,  ou  que 
l'appelant  ait  succombé,  la  contestation  sera  portie  devant  le  tribunal  qui 
devra  enoomiaiti»,.  sur  simple  assignation,  et  la  procédure  y  sera  continuée 
suivant  ses  derniers  errements. 
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Art.  876.  —  Abrogé.  —  Voy.  art.  19,  L.  25  mars  1876. 
Art.  877.  —  Abrogé,  —  Voy.  art.  19,  L.  25  mars  1876. 

Loi  du  25  mars  1876  sur  la  compétence  en  matière  civile 

Art  19.  —  La  Cour  de  cassation  connaît  : 

10 

2o    .    ,    .     .  ,  des  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. 


437.  —  Acte  fttlt  au  greffe  à  fin  de  demander  le  renvoi 
d*an  tribunal  &  un  autre  pour  parenté  ou  alliance  (i). 

C.  proc.  civ.,  art.  370. 

L'an  Je  (2); 

Au  greffe  de  la  Cour  de  cassation  et  devant  le  soussigné 
{prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège; 

A  comparu  M.  {pi^énoms^nom,  profession  et  domicile),  assisté 
de  M*  {nom),  avocat  à  celle  cour  (3)  ; 

Lequel  a  déclaré  que,  par  exploitde  (nom],  huissier  h  , 

en  date  du  ,  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile}, 

lui  a  fait  donner  assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  pour  s*enlendre  condam- 

ner à  {Cobjet  de  la  demandé)  ; 

Que  parmilcs  magistrats  qui  composent  le  tribunal, HM.(;)r^- 
mms  et  noms),  sont  parents  de  M.  {nom),  au  degré  de  (le  degré 
de  parenté)  (i)  \ 

Qu'en  conséquence  il  conclut  au  renvoi  de  la  cause  h  un  autre 
tribunal  ressorlissant  à  la  Cour  d'appel  de  (8). 

A  ra|)pui  (le  sa  demande  il  a  produit  comme  pièces  justifica- 
tives (indiqver  les  pièces),  lesquelles  resteront  ci-annexées. 

Nous  avons  donné  acte  à  H.  (nom)  et  à  M«  (nom)  de  leurs 
comparution,  dires  et  conclusions  et  ils  ont  signé  avec  nous, 
greffier. 

(Signatures.) 
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Notes. 


(1)  Les  fi^rmalités  prescrites  par  les  articles  369  et  suivant  du  Ckxle  de 
procédure  civile  doivent  encore  ôlre  suivies;  elles  n*ont  pas  été  abrogées  par 
la  loi  du  25  mars  1876  qui  règle  uniquement  la  compétence .  —  Bormans, 
Compé.ence^  t.  !«',  n«  554. 

—  Le  renvoi  est  proposé  par  acte  au  greffe,  lequel  doit  contenir  les 
moyens,  et  élre  signé  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  procuration  spéciale  et 
authentique.  —  G.  proc.  civ.,  art.  370. 

—  Le  greffier  ne  peut  suppléer  au  défaut  de  signature  de  la  partie  ou  de 
son  procurateur  en  mentionnant  ce  défaut.  —  Carrb-Chauveau,  quest.  1350; 
BiocHE»  v«  Ret.voif  n»  39. 

—  La  procuration  doit  rester  annexée  à  Tacte  fait  au  greffe.  —  Favabd, 
t.  4,  p.  868;  PiGBAU,  Prccéd.,  l.  1«',  p.  245,  et  Comment  ,  t.  !•',  p.  644; 
Thominb,  no  422. 

(2)  Le  renvoi  doit  être  demandé  avant  le  commencement  de  la  plaidoirie  ; 
et,  si  l'affaire  est  en  rapport,  avant  que  l'instruction  soit  achevée,  ou  que  les 
délais  soient  expirés,  sinon  il  n'est  plus  reçu.  —  G.  proc.  civ.,  art.  369. 

—  A  moins  que  les  causes  qui  motivent  la  demande  en  renvoi  ne  soient 
survenues  postérieurement.  — Piobau,  Procéd.,  t.  i^j  p.  245;  Garrb-Ghau- 
VBAU,  quest.  1347;  Thominb,  n»  422. 

—  Ou  qu'elles  n'aient  élé  connues  que  postérieurement.  —  Ghauveau, 
quest.  1347,  note  1.  —  Contra,  Garré,  ibid. 

(3)  La  partie  condamnée  par  défaut  peut,  sur  opposition,  former  une 
demande  en  renvoi.  —  Piobau,  Comment.,  t.  l^**,  p.  643;  Garré-Ghauvbau, 
quest  1348;  Bourbbau,  t.  l«r,  p.  430. 

—  Mais  le  renvoi  ne  peut  être  demandé,  sur  l'opposition,  par  la  partie  qui 
a  obtenu  le  défaut.  —  Pigbau,  foc.  cit,  ;  Giuuvbau,  lac.  cit,  —  Contra, 
Bourbbau,  t.  l«r,  p.  430. 

—  Les  garants  et  intervenants  doivent  être  considérés  comme  parties  dans 
le  sens  de  Tarticle  368  du  Gode  de  procédure  civile,  et,  par  suite,  peuvent 
demander  le  renvoi.  —  Ghauvbau,  quest.  1345.  —  Mais  voy.  la  distinction 
que  fait  Bourbbau,  1. 1**',  pp.  424  et  auiv. 

(4)  Lorsqu'une  partie  a  deux  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  do  germain  inclusivement  parmi  les  juges  d'un  tribunal  de  première 
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instance,  ou  trois  parents  ou  alliés  au  même  degré  dans  une  Cour  d'appel  ; 
ou  lorsqu'elle  a  un  parent  au  dit  degré  parmi  les  juges  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  deux  parents  dans  la  Cour  d  appel,  et  quelle-même  est 
membre  du  tribunal  ou  de  cette  cour,  Tautre  partie  peut  demander  le  reavoi. 
—  C.  proc.  civ.,  art.  368.  —  Voy.  L.  18  juin  1869,  art.  180  et  suiv. 

-^  Le  renvoi  ne  peut  pas  être  demandé  pour  d'autres  causes  que  celles  de 
la  parenté  ou  de  Talliance  :  les  causes  de  récusation  ne  doivent  pas  être  con- 
fondues avec  les  causes  de  renvoi.  —  Garré-Cuauveau,  quest.  1336  et  1337. 
'^Contra,  PiOE^iu,  Procéd.,  t.'l»,  p.  244;  Boukbba-u,  t.  1",  pp.  440  et 
suiv.  ;  BiocHE,  loc.  cit.,  n<^  94  et  suiv. 

—  Pour  motiver  une  demande  de  renvoi,  il  faut  que  la  parenté  et  TalliaDce 
soient  tout  à  la  fois  civiles  et  naturelles,  —  Fayard,  t.  4,  p.  868;  Piobau, 
Comment.,  t   1",  p.  640;  Garrk-Chauvbau,  quest.  1339. 

-»  Toutefois  la  parenté  naturelle  peut  motiver  une  demande  de  renvoi 
quand  elle  existe  entre  le  père  et  le  fils 'légalement  reconnu,  et  entre  les 
frères  naturtls,  également  reconnus.  —  Carre- Chauvrau,  loc.  cit. 

—  Suivant  Bourreau,  t.  l^i*,  p.  420,  la  parenté  seulement  civile,  ou  seu- 
lement naturelle  est  une  cause  de  renvoi. 

—  Ir-allianoe  qui  peUt  servir  de  fbndemenlt  au  renvoi,  s'ef&ce  par  la  disso- 
lution du  mariage  sans  enfants  ;  mais  les  effets  se  conservent  à  l'égard  du 
beao-père,  du -gendre  ëtde  beaux-frères  (C.  proc.  crv.,  art.  878).  —  Fayard, 
t.  4,  p.  868;  Carré-Cbauyeau,  quest.  1340. 

—  La  demande  en  renvoi  ne  peut  pas  être  formée  pour  cause  de  parenté 
on  alliance  des  juges  avec  l'un  des  membres  ou  administrateurs  d'un  établis- 
sement, direction  ou  union  partie  dans  la  cause;  à  moins  que  ces  administra- 
teurs n'aient  un  intérêt  distinct  ou  personnel.  —  Chauveau,  quest.  1344''«». 

—  L'article  368  du  Code  de  procédure  civile  «ât  applicable  dons  le  cas  où 
le  juge,  poi-ent  ou  allié,  se  trouverait  appartenir  à  une  autre  chambre  que 
celle  qui  est  saisie  du  différend.  —  Carré  Chauveau,  quest.  1343. 

—  La  disposition  de  l'arliole  368  ne  peut  être  étendue  aux  juges  sup- 
pléants. —  Fayard,  t.  4,  p.  868;  Pigeau,  Comment.,  t.  l•^  p.  642;  Tno- 
MiNE,  no42i;  Rodièrb,  t.  1«^  p.  352;  Chauveau,  quest.  1341;  Bourbbau, 
t.  l«r,  pp.  412  et  suiv.  —  Contra,  CarrA,  même  qUest. 

—  Ni  au  ministère  public.  —  Fayard,  t.  4,  p.  867;  Carré-Chauybax;, 
quest.  1342.  —  Contra,  Pigeau,  Procéd.,  t.  i^^,  p.  244  ;  Bourreau,  t.  !•', 
p.  416;  Thomixe,  no  421;  Rodière,  t.  1*',  p.  352. 

—  Ni  au  greffier.  —  Bourreau,  t.  l®',  p.  420. 
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—  II  De  peut  y  avoir  lieu  à  renvoi  par  cela  seul  que  le  greffier  du  iribunal 
est  intéressé  dans  le  procès  et  que  l'un  des  juges  est  en  relation  d'affaires  sur 
le  même  objet  avec  le  greffier.  —  Bruxelles,  25  octobre  18H  {Pas., 
1«?1,  482). 

(5)  Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  «ont  avouées  ou  justifiées  dans  un 
tribunal  de  première  instance,  le  renvoi  sera  fait  à  Tun  des  autres  tribunaux 
ressortissant  en  la  même  Cour  d'appel  ;  et  si  c'est  dans  une  Cour  d'appel,  le 
renvoi  sera  fait  à  l'une  des  deux  autres  cours  —  C.  proc.  civ.,  art  373.  — 
Voy.  L.  18  juin  1869,  art.  67  et  suiv. 

—  Celui  qui  succombera  sur  sa  demande  en  renvoi  sera  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu.  —  C.  proc.  civ.,  art.  374. 


438.  —  Signification  au  défendeur  de  l'acte  à  fin  de 
renvoi,  des  pièoes  y  annexées  et  du  Jugemei^  4iui 
ordonae  la  eoiaminiication  de  la  demande  en  renvoi. 

C.  proc.  civ.,  art.  3'72. 
Tarif,  art.  29. 

L'aD  •       ,  le  ; 

A  la  requête  ée  M.  {prénoms^  fiant,  profession  et  daminle), 
représenté  par  M"»  ()wm),  avocat  à  la  Cour  de  cassailiou,  domicilié 
à  ,  rue  ,  no        ,  chez  lequel  il  est  l'ail  élec- 

tion de  domicile; 

y-di,  prénoms  et  nom),  huissier  à  la  Cour  de  cassation,  domi- 
cilié à  Bruxelles,  rue  ,  n""  ,  soussigné,  signifié  et 
douDé  copie  (1),  avec  copie  du  {a»ec  le)  présent  exploit,  à  H.  (pré- 
noms, nom,  profession  et  domicile),  étant  en  son  domicile  et  y 
parlant  à               ; 

1.  De  l'expédition  d'un  acte  fait  au  greffe  de  la  Cour  de  cas- 
sation le  ,  tendant  à  obtenir  le  renvoi  de  la  cause  pen- 
dante entre  parties,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
{devant  la  Cour  d'appel)  séant  à  ,  pour  les  causes 
énoncées  au  dii  arie; 
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2<>  (Analyser  les  pièces  annexées  à  Facte  à  fin  de  renvoi)  ; 

3®  De  l'expédilion,  en  forme  exécutoire,  d'un  arrêt  rendu 
par  la  Cour  de  cassation,  le  [i],  qui  ordonne  la  commu- 

nication de  racle  de  renvoi,  des  pièces  y  annexées  et  de  Tarrét, 
aux  juges  à  raison  desquels  le  renvoi  est  demandé,  ainsi  qu*au 
ministère  public,  et  Hxe  jour  pour  être  fait  rapport  sur  la 
demande  par  M.  (nom),  conseiller  h  la  dite  cour,  commis  à  cet 
effet. 

Faisant  la  présente  signification  en  exécution  de  rarlicle  37â 
du  Code  de  procédure  civile. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  des 
pièces  prérappelées  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est 
de 

(Signature  de  V huissier.) 

Notes. 

(1)  L'expédition  de  l'acte  à  fin  de  renvoi,  les  pièces  y  annexées,  et  le  juge- 
ment mentionné  en  Tarticlc  371,  doivent  être  signifiés  aux  autres  parties.  — 
G  proc  civ.,  art.  372. 

(2)  Sur  l'expédition  de  l'acte  à  fln  de  renvoi,  présentée  avec  les  pièces 
justificatives,  il  est  rendu  jugement  qui  ordonne  :  1°  la  communication  aux 
juges  à  raison  desquels  le  renvoi  est  demandé,  pour  faire,  dans  un  délai  fixe, 
leur  déclaration  au  bas  de  l'expédition  du  jugement;  2<>  la  communication 
au  ministère  public;  3°  le  rapport,  à  jour  indiqué,  par  Tun  des  juges  nommé 
par  le  dit  jugement.  — G.  proc.  civ.,  art.  371. 


439.  —  Assignation  devant  le  tribunal  auquel  la 
cause  est  renvoyée  (i). 

G.  proc.  civ..  art.  375. 
Tarif,  art.  29. 

L*an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M''  (nom),  avoué  au  tribu- 
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nal  de  première  instance  séant  à  ,  donoicilié  à  , 

rue  ,  n^       ; 

J'ai,  {prénomSy  nom,  immatricule  et  domicile  de  thuisrier)^ 
soussigné,  signiGé  et  donné  copie,  avec  copie  du  {le)  présent 
exploit,  à  H.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  étant  en  son 
domicile  et  y  parlant  h  ; 

De  Texpédition,  en  forme  exécutoire,  d'un  arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  cassation  de  Belgique,  le  ,  qui  renvoie  les  par- 

lies  devant  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  « 

aux  fins  ci-après  mentionnées  ; 

El,  en  même  temps,  je  lui  ai  donné  assignation  à  comparaître 
dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine  franche,  à  heures 
du  matin,  devant  le  tribunal  de  première  instance  séant  à 
,  au  palais  de  justice,  pour  voir  ordonner  la  reprise  de 
la  procédure  sur  la  demande  formée  par  le  requérant,  contre 
M.  {nom),  suivant  exploit  de  Thuissier  {nom),  en  date  du  , 

et  voir  adjuger  au  requérant  les  conclusions  énoncées  dans 
le  dit  exploit;  en  conséquence  s'entendre  condamner  à  {énoncer 
les  conclusions  de  la  première  assignation)  ;  s'entendre  en  outre 
condamner  aux  dépens. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  de  l'arrêt 
prérappelé  et  du  {le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 


{Signature.) 


Note. 


(Ij  Si  le  renvoi  est  prononcé,  la  contestation  sera  portée  devant  le  tribunal 
qui  devra  en  connaître,  sur  simple  assignation,  et  la  procédure  y  sera  conti- 
nuée suivant  ses  derniers  errements.  —  C.  proc.  civ.,  art.  375. 


TojE  II  17 
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TITRE  XXI.  —  De  kl  récosaticm. 

r  Art  878.  —  Tout  juge  peut  être  réensé  pour  ies  esaaes  d-apcès  : 

i  '  lo  S*il  est  parent  ou  allié  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles,  jusqu'au  degré 

lie  cousin  issu  de  germain  inclusivement; 

2»  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  Tuiie  des  parties,  ou  si  le 
juge  est  parent  on  allié  de  la  femme  d'une  des  parties,  au  degré  ci-dessus, 
lorsque  la  femme  est  vivante,  ou  qu'étant  décédée,  il  en  existe  des  enfants  : 
si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y  ait  point  d'en£inte,  le  beau- père,  le  gendre  ni 
les  beauz-irères  ne  pourront  être  juges; 

La  disposition  relative  à  la  femme  décédée  s'appliquera  à  la  fbmme  divor- 
cée, s'il  existe  des  enfants  du  mariage  dissous  ; 

3o  Si  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  et  descendante,  ou  alliés  dans  la 
mente  Ifgne,  ont  u)i  différend  sur  pareiHe  question  que  celle  dont  il  s'agit 
entre  les  parties  ; 

40  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où  Tune  des  part» 
sera  juge  ;  s'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  d'une  des  parties  ; 

50  Si,  dans  les  dnq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès 
criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou  sob  conjoint,  ou  ses  pareats  ou 
aUiés en  ligne  directe; 

6»  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge,  sa  femm^  teurs  asosodanfea  et  deseeu- 
dants,  ou  alliés  dans  la  même  ligne,  et  Tune  des  parties,  et  que  ce  procès, 
s'il  a  été  intenté  par  la  partie,  l'ait  été  avant  l'instance 4an8  laquelle  la  récu- 
sation est  proposée  ;  si  ce  procès  étant  terminé,  il  ne  Fa  été  que  dans  les 
six  mois  précédant  la  récusation  ; 

70  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  héritier  présomptif 
ou  donataire,  maître  ou  commensal  de  l'une  des  parties  ;  s'il  est  administra- 
teur de  quelque  établissement,  société  ou  direction,  partie  dans  la  cause  ;  si 
'une  des  parties  est  sa  présomptive  héritière. — Voy.art.  179,  L.  18  juin  1869; 

S^  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend  ;  s'il  en  a 
précédemment  connu  comme  juge  ou  comme  arbitre;  ell  a  sollicité,  recom- 
mandé ou  ibumi  aux  frais  du  procès;  s^  a  déposé  comme  témoin  :  si  depuis 
le  commencement  du  procès  il  a  bu  ou  mangé  avec  Tune  ou  Fautre  des 
parties  dans  leur  maison,  ou  reçu  d'elle  des  présents; 

9^  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  des  parties;  s'il  y  a  eu  de  sa 
part  agressions,  injures  ou  menaces,  verbalement  ou  par  écrit  depuis 
l'instance  ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  proposée. 

Art.  870.  —  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  récusation,  dans  le  cas  où  le  juge  serait 
parent  du  tuteur  ou  du  curateur  de  Tune  des  deux  parties,  ou  des  membres 
ou  administrateurs  d'un  établissement,  société,  direction  ou  union,  partie 
dans  la  cause,  à  moins  que  les  dits  tuteurs,  administrateurs  ou  intéressés, 
n'aient  un  intérêt  distinct  ou  personnel  ; 


Digitized  by 


Google 


RÉCUSATION  259 

Art  Si0.  —  Tout  juge  qui  sera  cause  de  récusation  en  sa  personne  sera 
tenu  de  déclarer  à  la  chambre,  ^\xi  décidera  8*11  doit  8*ab8tenir. 

Art.  981.  •—  Les  causes  de  récusation  ralakîves  aux  juges  sont  applicables 
au  miaietèfe  public  lorsqu'il  est  partie  jointe  ;  mais  il  n'est  pas  récusable 
lorsqu^il  est  partie  principale. 

Art.  382.  — Celui  qui  voudra  récuser  devra  le  faire  avant  le  commencement 
de  la  plaidoirie,  et,  si  raffaire  est  en  rapport,  avant  que  l'instruction  soit 
achevée,  en  que  les  délais  soient  expirés,  à  moins  que  les  causes  de  la  reçu- 
sattOD  ne  soient  survenues  postérieurement. 

Art.  883.  •—  La  récttsatkm  contre  les  juges  commis  aux  descentes,  enquêtes 
et  autres  opérations,  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois  jours,  qui 
courront,  !«  si  ie  jugement  est  contradictoire,  du  jour  du  jugement;  2*  si 
le  jugement  est  par  défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas  d*opposition,  du  jour  de 
respiration  de  la  huitaine  de  ropposilion  ;  3^  si  le  jugement  a  été  rendu  par 
défoal  et  qu'il  y  ait  eu  opposition,  du  jour  de  débouté  d'opposition,  même 
par  défaut. 

Art.  384.  -^  La  récusation  sera  proposée  par  un  acte  au  greffe,  qui  en 
contienâni  les  moyens,  et  sera  signé  de  la  partie,  ou  du  fondé  de  sa  procu- 
ration authentique  et  spéciale,  Icqvelle  sera  annexée  à  Pacte. 

Art.  385.  —  Sur  l'expédition  de  l'acte  de  récusation,  remise  àt/OB  les 
vingt-quatre  heures  par  le  greffier  au  président  du  tribunal,  ii  sera,  sur  le 
rapport  du  président  et  les  conclusions  du  ministère  public,  rendu  jugement 
qui,  si  la  récusation  est  inadmissible,  la  rejettera,  et,  si  elle  est  admissible, 
ordonnera  :  l^*  la  communication  au  juge  récusé,  pour  s'expliquer  en  termes 
précis  sur  les  faits,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement;  2®  la  com- 
munication au  ministère  public,  et  indiquera  le  jour  où  le  rapport  sera  fait 
par  l'un  des  juges  nommé  par  le  dit  jugement. 

Art.  388.  —  Le  juge  récusé  fera  sa  déclaration  au  greffe,  à  la  suite  de 
la  minute  de  l'acte  de  récusation. 

Art.  387.  —  A  compter  du  jour  du  jugement  qui  ordonnera  la  communi- 
cation, tous  jugements  et  opérations  seront  suspendus  :  si  cependant  l'une 
des  parties  prétend  que  l'opération  est  urgente  et  qu*il  y  a  péril  dans  le 
retard,  Fincident  sera  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  et  le  tribumil 
pourra  ordonner  qu'il  sera  procédé  par  un  autre  juge. 

Art.  388.  —  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  qui  ont  motivé  sa  récusa- 
tion, ou  ci  ces  faits  sont  prouvés,  il  sera  ordonné  qu'il  s'abstiendra. 

Art.  388.  —  Si  le  récusant  n'apporte  preuve  par  écrit  ou  commencement 
de  preuve  des  causes  de  la  récusation,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal 
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de  rejeter  la  récusation  sur  la  simple  déclaration  du  juge,  ou  d'ordonner  la 
preuve  testimoniale.  * 

Art.  890.  —  Celui  dont  la  récusation  aura  été  déclarée  non  admissible  ou 
non  recevable  sera  condamné  à  telle  amende  qu'il  plaira  au  tribunal,  laquelle 
ne  pourra  être  moindre  de  cent  francs,  et  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'action  du  juge  en  réparation  et  dommages  et  intérêts,  auquel  cas  il  ne 
pourra  demeurer  juge. 

Art.  801.  —  Tout  jugement  sur  récusation,  même  dans  les  matières  où  le 
tribunal  de  première  instance  juge  en  dernier  ressort,  sera  susceptible 
d'appel  :  si  néanmoins  la  partie  soutient  qu'attendu  l'urgence  il  est  néces- 
saire de  procéder  à  une  opération  sans  attendre  que  Tappel  soit  jugé, 
rincident  sera  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte  ;  et  le  tribunal  qui  aura 
rejeté  la  récusation,  pourra  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  un 
autre  juge. 

Art.  802.  —  Celui  qui  voudra  appeler  sera  tenu  de  le  faire  dans  les  cinq 
jours  du  jugement,  par  un  acte  au  greffe,  lequel  sera  motivé  et  contiendra 
énoncialion  du  dépôt  au  greffe  des  pièces  au  soutien. 

Art.  803  —  L*ez[)édilion  de  l'acte  de  récusation,  de  la  déclaration  du  juge, 
du  jugement  de  l'appel,  et  les  pièces  jointes  seront  envoyées  sous  trois  jours 
par  le  greffier,  à  la  requête  et  aux  frais  de  l'appelant,  au  greffier  du  tribunal 
d'appel. 

Art  804.  —  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  au  greffier  du  tribunal  d'appel, 
celui-ci  présentera  les  dites  pièces  au  tribunal,  lequel  indiquera  le  jour 
du  jug'^ment,  et  commettra  l'un  des  juges;  sur  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  il  sera  rendu  à  l'audience  jugement,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  les  parties. 

Art.  895.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'expédition  du  jugement  le 
greffier  du  tribunal  d'appel  renverra  les  pièces  à  lui  adressées  au  greffier  du 
tribunal  de  première  instance. 

Art.  296.  —  L'appelant  sera  tenu,  dans  le  mois  du  jour  du  jugement  de 
première  instance  qui  aura  rejeté  sa  récusation,  de  signifier  aux  parties  le 
jugement  sur  l'appel,  ou  certificat  du  greffier  du  tribunal  d'appel,  contenant 
que  l'appel  n'est  pas  jugé,  et  indication  du  jour  déterminé  par  le  tribunal  : 
sinon  le  jugement  qui  aura  rejeté  la  récusation  sera  esécuté  par  provision; 
et  ce  qui  sera  fait  en  conséquence  sera  valable,  encore  que  la  récusation  fût 
admise  sur  l'appel. 
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440.  —  Décision  qui,  sur  la  déclaration  du  Juge, 
ordonne  qu*a  s*abstiendra  (i). 

C.  proc.  civ.y  art.  380. 

Âujourd^bui  ,  le  tribunal  de  première  instance  séant 

h  ,  étant  réuni  en  la  cbambre  du  conseil,  en  présence 

de  M.  le  procureur  du  roi,  M.  {nom),  Tun  des  juges,  a  exposé 
que  M.  Iprétwmset  nom),  a  assigné  M.  {prénoms  et  nom)  devant 
le  tribunal,  pour  {Vohjd  de  la  demande); 

Qu'il  est  parent  de  M.  {nom)^  au  degré  de  {le  degré  de 
parenté)  ;  que  par  conséquent  il  ne  peut  connaître  de  la  cause,  et 
il  a  signé. 

{Signature.) 

Sur  quoi,  le  tribunal  après  avoir  entendu  M.  le  procureur  du 
roi  en  ses  conclusions, 

Attendu  que  M.  {nom),  est  parent  de  M.  (nom),  au  degré 
de  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  378  du  Code  de  procédure 
civile,  le  juge  qui  est  parent  de  Tune  des  parties  au  degré 
de  ,  peut  être  récusé; 

Donne  acte  à  M.  {nom)  de  sa  déclaration;  ordonne  qu'il 
s'abstiendra  de  connaître  de  la  cause  existant  entre  H.  {nom)  et 
M.  {nom). 

{Signatures  du  président  et  du  greffier,) 


Notes. 

(1)  Tout  juge  qui  sait  cause  de  récusation  en  sa  personne  est  tenu  de  la 
déclarer  à  la  cbambre,  qui  décide  s'il  doit  s'abstenir.  —  C.  proc.  civ., 
art.  380. 

—  Un  jugement  ne  serait  cependant  pas  nul  parce  qu'un  juge  récusable 
ne  s'est  pas  abstenu  ou  qu'il  n'a  pas  été  récusé.  —  Carrk-Chauveau, 
qnest.  1392. 

—  A  moins  toutefois  que  le  juge  fût  sciemment  intéressé  dans  la  cause. 
CabréChauvbau,  loc.  cit. 
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—  La  déclaration  peut  être  faite  en  tout  état  de  cause.  —  Fayard,  t.  4, 
p.  765  ;  Garré-Ghauyeau,  queat.  1390. 

—  Le  juge  ne  peut  pas  s'abstenir  de  lui-même  ai  san^en  exposer  les  motifs 
au  tribunal.  —  Fayard,  /oc.  cit.  ;  Pioeau,  Procéd.,  t.  !•',  p.  239,  n»  428,  et 
Comment,  y  t.  !•',  p.  658;  Garré-Chauybau,  queat.  1387.  —  Contra, 
TflOMiNE,  n»  430. 

—  Du  reste,  il  a  la  faculté  de  s'abstenir  pour  d  autres  causes  que  celles 
qui  peuvent  motiver  sa  récusation.  —  Bourbbau,  t.  l^^,  p.  509;  Caaré- 
Chauyiau,  quest.  1388  et  Suppîém. 

—  Le  juge  qui  s'est  déporté  ne  peut  pas  reprendre  la  connaissance  de 
l'affaire  quand  les  causes  de  son  déport  ont  cessé.  —  CÎARRil-CHADYBàu, 
quest.  1391. 

—  Lorsque  le  juge  se  soumet  à  la  décision  du  tribunal,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'en  Caire  l'objet  d'un  jugement  ou  d'un  procès-verbal.  —  Rodiâre, 
t.  1«S  p.  335;  Thominb,  n»  430;  Carré-Chauyeau,  quest.  1387. 

—  La  décision  du  tribunal  qui  admet  les  motifs  d'abstention  n'est  qu'un 
acte  de  discipline  intérieure  qui  ne  doit  être  ni  prononcé  publiquement  ni 
siguiâé  aux  parties  intéressées.  -^  Fayard,  t^  4,  p.  765;  Bourbbau,  t.  2, 
p.  509;  Carrb-Ghauyeau,  quest.  1389. 

—  Elle  n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel.  —  Gaas.,  24  juillet 
1839  (Potf.,  1839,  141);  Bourbbau,  loc.  cit.;  GARRi-GRAUYBAU,  quest.  1389. 


441.  —  Acte  de  récusation  (i). 

G.  proc.  civ.,  art.  384. 
Tarif,  art.  92,  §  15. 

L'an  Je  (2); 

Au  greffe  du  tribunal  de  p^remière  instance  séant  à  , 

et  devant  le  soussigné  {prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège; 

A  comparu  M.  {prénoms,  nom,  fnvfession  et  domidlt), 
assisté  de  M"*  {nom},  son  avoué  (3); 

Lequel  a  déclaré  que  H.  {prénoms.nom^pt^ofesmn  et  domicUe), 
lui  a  fait  donner  assignation  par  exploit  de  {nom),  huissier 
à  »  en  date  du  ,  à  comparaître  devant  ce  tribu- 

nal, pour  {Tobjet  de  la  demandé)  ; 
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Une  la  eavse  a  été  introâttile  à  rw^ieiicc  da  ,  et 

dtstribaée  à  la  f hambre  ; 

Que  H.  (nom),  rttn  des  jugées  composant  cette  chambre,;;,  ex , 
est  parent  de  M.  [nom)  au  degré  de  (4)  ; 

Qu*eD  conséquence,  il  déclare  récuser  (5)  M.  (nom)  pour  juge 
de  la  cause  existant  devant  la  dite  chambre  enlre  le  comparant 
et  H.  (nom). 

Nous  avons  donné  acte  au  comparant  de  sa  déclaration,  et  il 
a  signé  avec  son  avoué  el  nous,  greffier,  lecture  faîte. 


(Signatures.) 


Notes. 


(1)  La  récusation  est  proposée  par  un  acte  au  greffe  qui  eu  contient  les 
nuxyena  et  est  ùgaé  de  H  partie  ou  du  londé  de  sa  proeuralion  authentique 
et  ^lédale^  UqueUe  esi  ann/ezée  à  Pacte.  —  G.  proc.  civ.,  9xL  384. 

—  La  récusation  ne  peut  être  faite  à  l'audience  en  présence  du  magistrat. 
—  Casa.,  10  nQTembrel8d4  (Pas,^  1834,  314);  Garr^-Ghauvsau,  art.  384, 
no  316. 

(2)  Celui  qui  veut  récuser  doit  le  faire  avant  le  commencement  de  la  plai- 
doirie et,  m  l'affaire  est  en  rapport,  avant  que  Tinstniction  soit  achevée  ou 
que  les  délala  soient  expirés,  à  moins  qu«  lee  causes  de  la  récusation  ne  soient 
survenues  postérieurement.  —  G.  proe.  cir.,  art.  382. 

—  La  réensation  est  reoevable  tant  que  ne  sont  point  commeocées  les 
plaidoiries  pour  obtenir  le  jugement  définitif.  Peu  importe  qu'elle  soit  posté- 
rieure à  la  plaidoirie  qui  a  eu  lieu  lors  d*an  jugement  interlocutoire  déjà 
intervenu  dans  la  cause.  ^  Tbovinv,  no  432;  Ghauybau,  qu«st.  1393*»^. 

—  La  récusation  ne  dofrt  avoir  lies  atant  racbèvement  de- l'instruction 
ou  Fetpiration  des  délais  qoe  pour  autant  quela  partie  en  ait  pu  eoanaHr»  les 
cames  aaparavant.  —  Cass.»  10  novembre  1834  <Pku.,  1834,  314>;  Piobau, 
Comment.,  t.  1«^,  p.  662;  TimaNB,  n^  432;  Boobbbau,  t.  l^^,  p.  514; 
RodiArb,  t.  Iw,  p.  336;  Ghauvbait,  quest  1394.  —  Contrat  GaiolA, 
qœsl.  19M;  Fatabb^  t.  4,  p.  166. 

—  Lorsqu*une  récusation  a  été  formée  tardivement,  elle  peut  être  considé- 
rés eoDUDft  aoi»  avcna»,  sans  qu'il  soît  besoin  d'us  jugsmeot  qui  la  déclare 
Mm  recsvaUe.  —  GaxbA,  quest.  1395. 

—  La  récusation  contre  les  juges  commis  aux  descentes,  enquêtas  et  autres 
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opéralions  ne  peut  être  proposée  que  dans  les  broie  jours,  qui  courent, 
i^  si  le  jugement  est  contradictoire,  du  jour  du  jugement  ;  2»  si  le  jugement 
est  par  défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'opposition,  du  jour  de  l'expiration  de  la 
huitaine  de  l'opposition  ;  3<>  si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  y  ait 
eu  opposition  du  jour  du  débouté  d'opposition,  même  par  défaut.  —  G.  proc. 
ci?.,  art.  383. 

—  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  l'application  de  l'article  383  du  Code 
de  procédure  civile,  entre  les  jugements  par  défaut  rendus  faute  de  constitu- 
tion d'avoué  et  les  jugements  rendus  faute  de  plaider.  —  Piobâu,  Comment,  y 
t.  i«',  p.  663  ;  Fayard,  t.  4,  p.  766  ;  GARRi-CHAUVEAU,  quest.  1396.  — 
Coutrà,  RoDiiRE,  t.  !•',  p.  337. 

—  Si  le  jugement  contradictoire  est  susceptible  d'appel,  le  délai  de  la 
récusation  n*en  court  pas  moins  à  dater  de  la  prononciation  du  jugement;  il 
faut  que  la  récusation  soit  formée  provisoirement  en  faisant  des  réserves 
d'appeler.  —  Rodièrb,  loc,  cit. 

—  Le  délai  de  trois  jours  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  trois  mjria- 
mètres  de  distance.  —  Bourbsau,  t.  !•',  p.  52^;  GabjuJ-Chauveau, 
quest.  1397*'». 

(3)  La  partie  doit  être  assistée  d'un  avoué.  —  Tarif,  art.  92,  §  15;  Chau- 
VEAU,  Comment,  tarif,  -n®  1932. 

(4)  L'énumération  des  causes  de  récusation  contenue  dans  l'article  378  du 
Gode  de  procédure  civile  est  limitative.  -^  Bruxelles,  26  mars  1872  {Pas., 
1873,  47);  Bruxelles,  13  décembre  1880  (Pat.,  1881.  76);  Fayard,  t,  4, 
p.  762;  RoDiÈRB,  t.  l«r,  p.  329;  Thominb,  no  485;  Garrb-Ghauyeau, 
quest.  1363  et  1364.  —  Contra,  Pioeau,  Comment.,  t.  !«'.  p.  652. 

Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci -après  : 

lo  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles,  jusqu'au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  ; 

2o  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l'une  des  parties,  ou  si  le 
juge  est  parent  ou  allié  de  la  femme  d'une  des  parties,  au  degré  ci-dessus, 
lorsque  la  femme  est  vivante,  ou  qu'étant  décédée,  il  en  existe  des  enfants  : 
si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y  ait  point  d'enfants,  le  beau-père,  le  gendre  ni 
les  beaux-frères  ne  pourront  être  juges. 

La  disposition  relative  à  la  femme  décédée  s'appliquera  à  la  femme  divor- 
cée, s'il  existe  des  enfants  du  mariage  dissous.  —  G.  proc.  civ.,  art.  378. 

—  Le  juge  peut  être  irécusé  par  la  partie  même  dont  il  est  parent  ou  allié 
sans  l'être  de  la  partie  adverse.  —  Fayard,  t.  4,  p.  762;  Thominb,  no  426; 
BouRBBAU,  t.  l^S  p.  485;  BoDiÈRB,  t.  l^r,  p.  331;  GarrA-Ghaityeau, 
quest.  1368. 
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—  Il  peat  être  récusé  quoi  qu'il  soit  parent  ou  allié  des  deux  parties  à  la 
fois.  —  PiGBAU,  Procéd,,  t.  !•'  p.  237;  THOMiNB,no  426;  Rodiére,  t.  te»*, 
p.  330;  Carbé-Ghaovbau,  quest.  1367. 

—  La  pareaté  seulement  naturelle  ou  seulement  civile  est  une  cause  de 
récusation.  —  Bourbbau,  t.  !•',  p.  486;  Thomine,  n<»  426;  Ghauvfau, 
quest.  1368»»i«. 

—  Lorsque  le  mariage  a  été  dissous  par  le  divorce,  le  beau-père,  le  gendre 
et  les  beaux-frères  sont  récusables  s'il  existe  des  eniants  issus  du  mariage.  — 
Fayard,  t.  4,  p  762;  Garbé-Chauvsau,  quest.  1369.  —  Contra,  Pioeau, 
Procéd.,  i  {•',  p.  237. 

—  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  récusation,  dans  les  cas  où  le  juge  serait  parent 
du  tuteur  ou  du  curateur  de  lune  des  deux  parties,  ou  des  membres  ou 
administrateurs  d'un  établissement,  société,  direction  ou  union,  partie  dans 
la  cause,  à  moins  que  les  dits  tuteurs,  administrateurs  ou  intéressés  n*aient 
un  intérêt  distinct  ou  personnel.  —  G.  proc.  civ.,  art.  379. 

30  Si  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  et  descendants,  ou  alliés  dans  la 
même  ligne,  ont  un  différend  sur  pareille  question  que  celle  dont  il  s'agit 
entre  les  parties. 

4^  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où  l'une  des  parties 
sera  juge  ;  s'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  d'une  des  parties  ; 

5<>  Si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation,  il  j  a  eu'procès  cri- 
minel entre  eux  et  Tune  des  parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  ou  alliés 
en  ligne  directe. 

6<'  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  et  des- 
cendante, ou  alliés  dans  la  même  ligne,  et  l'une  des  parties,  et  que  ce  procès, 
s'il  a  été  intenté  par  la  partie,  l'ait  été  avant  l'instance  dans  laquelle  la  récu- 
sation est  proposée;  si  ce  procès  étant  terminé,  il  ne  l'a  été  que  dans  les  six 
mois  précédant  la  récusation.' 

7^  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  héritier  présomptif 
ou  donataire,  maître  ou  commensal  de  lune  des  parties;  s'il  est  administra- 
teur de  quelque  établissement,  société  ou  direction,  partie  dans  la  cause  ;  si 
Tune  des  parties  est  sa  présomptive  héritière.  —  G.  proc.  civ  ,  art.  378.  — 
Voy.  art.  179,  L.  18  juin  1869. 

80  Si  le  jnge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend  ;  sll  en  a  pré- 
cédemment connu  comme  juge  ou  comme  arbitre  ;  s'il  a  sollicité,  recom- 
mandé ou  fourni  aux  frais  du  procès  ;  s'il  a  déposé  comme  témoin  ;  si  depuis 
le  commencement  du  procès  il  a  bu  ou  mangé  avec  Tune  ou  l'autre  des  par- 
ties dans  leur  maison,  ou  reçu  d'elle  des  présents.  —  G.  proc.  civ.,  art.  378. 

—  Un  juge  suppléant,  en  coopérant  à  la  rédaction  d'un  jugement,  alors 
qu'il  a  signé  un  mémoire  pour  une  des  parties,  ne  rend  pas  ce  jugement  nul, 
s'il  n'a  pas  été  récusé.  —  Liège,  20  juin  1818  {Pas.,  1818,  126). 


Digitized  by 


Google 


266  CODS  FORHCLAIRB 

—  i«  fiât  ^'éo  qaalilB  d'afocal^  oui  àmm  u  antre  différeod  91e  colui 
soumit  à  beear^im  eMMeiUcr  aarsit  fUààà  dans  un  ans  oppoaé  as  poorvoi. 
De  peat  servir  à  motÎTcr  une  récusation.  —  Gaaa.»  iO  noroidbfa  i8d4  (Pju.» 
1834.  314). 

9>»  S51  y  a  imairié capitale  entre  kii  et  Tnae  ée$  paartkB;  s'il  y  a  en,  de  sa 
part,  agressions,  injures  ou  menaces,  verbalement  ou  par  ëciil,  depuis 
l'instance,  on  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  proposée.  —  G.  proc. 
civ.t  art.  378. 

—  Les  causes  de  récoaatioos  relatives  am  jugea  sont  applicables  au  minîsr 
tère  public  lorsqu'il  est  partie  jointe;  mais  il  n'est  pas  récuaable  lorsqu'il  cat 
partie  principale.  —  G.  proc.  civ.,  art.  381. 

—  Les  cansea  de  récusation  énumérées  par  Tarticle  378  du  Gode  de  procé- 
dure civile  sont  applicables  aux  arbitres.  —  Bruxelles,  26  mars  1872  (Poa., 
1873,  47);  Fayard,  t.  l«f,  p.  200;  Monoalvy,  De  Varbitrage^  p.  100  (édit. 
belge);  Gareé-Ghadteau,  quest.  3316;  Rodièrb,  t.  l»',  p.  338. 

—  Les  règles  du  Code  de  procédure  civile  sont  applicables  aux  juges  des 
tribunaux  de  commerce  conmie  aux  juges  des  tribunaux  civils.  —  Gahrs- 
Ghauyeau,  quest.  1365  ;  Thominb,  n®  425. 

(5)  La  réeuntioB  peut  être  exercée  contre  ua  tribunal  entier  lorsque 
chacun  de  ses  membres  se  trouve  dans  rua  des  cas  énoncés  dans  l'article  378 
du  Code  <fe  procédure  ci  vite.  —  GAaaÉ-CHAUTUAU,  quest.  1337  et  Sufpîém. 

—  Un  tribunal  entier  ne  peut  être  récusé  par  celui  contre  qui  il  a  été 
rei»du  un  jugement  par  trots  de  ses  membres  dans  une  autre  cause,  si  lés 
autres  juges  sont  encore  en  nombre  suffisant  pour  se  constituer.  — 
BmxeUea,  10  janvier  1822  (Fat.^  1822,  21). 

—  Lorsque  tous  les  juges  d^un  tribunal  sont  récusés,  ces  juges  mêmes  ne 
peuvent  statuer  sur  le  mérite  des  récusations  ;  c'est  à  la  Cour  d'appel  d'y  faire 
droit.  —  Bruxelles,  23  décembre  1815  (Pa«.,  1815,  552);  Ghauvbau,  quesl. 
1337  et  Supplém. 

—  Lorsque  la  récusation  en  masse  eet  dirigée  ooatre  uae  Cour  d'appel, 
c'est  à  la  Cour  de  cassation  qu*il  appartient  d*y  statuer.  —  Gbauvbmj,  îoc. 
cit,  ;  Bieeeu,  v«  RéctttaHon^  n»  182. 
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442.  —  Jugement  qui  admet  la  récusation  (i). 

G.  proc.  ciT.,  art.  385. 
Tarif,  art.  83. 

Le  tribunal. 

Vu  TeipédiliOD  de  Taele  reçu  afu  greSe  du  tribunaU  le  , 

par  lequel  H.  [prénoms  et  nom)  déclare  récuser  M.  {nom),  pour 
juge  de  la  cause  existant  devant  cette  cbambre  entre  lui  et 
M.  {prénoms  et  nom)^  par  le  motif  que  (les  moyens); 

Ouï  M.  le  président  en  son  rapport^  et  M.  le  procureur  du 
roi  en  ses  conclusions  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  rarticle  378  du  Code  de  procédure 
civile,  le  juge  p.  ex.^  parent  ou  allié  des  parties  ou  de  Tune 
d'elles  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement, 
peut  être  récusé; 

Que  la  récusation  proposée  est  donc  admissible,  sauf  la  véri- 
fication des  faits  sur  lesquels  elle  est  fondée; 

Déclare  admissible  la  récusaiion  proposée;  ordonne  lacooimu- 
nication  de  Tacte  de  récusation  à  H.  le  juge  (nom),  pour  s'expli- 
quer sur  les  faits  dans  le  délai  de  ;  ordonne  la  com- 
munication des  pièces  au  ministère  pubive  ;  et  commet  M.  le 
juge  {nom)  pour  fsiire  rapport  à  faudienee  do  ; 

Réserve  les  dépens. 


Notes. 

(1)  Sur  rexpédition  de  l'acte  de  récusation,  remise  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  le  greffier  au  président  du  tribunal,  il  est,  siur  le  rapport  du  prési- 
dent et  les  conclusions  du  ministère  public,  rendu  jugement  qui,  si  la  récu- 
sation est  inadmissible,  la  rejette,  et,  si  elle  est  admissible,  ordonne  !<>  la 
commuoicatioiiau  juge  récusé,  pour  s'expliquer  en  termes  préciB  sur  les  faits, 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement*;  2^  la  oommunication  an  ministère 
public,  et  indique  le  jour  où  le  rapport  sera  fait  par  l'un  des  juges  nommés 
par  le  dit  jngmea*.  —  G.  proc.  cit.,  art.  385. 

—  Le  jug«  réciué  ne  peut  pas  concourir  au  jugement.  *— CUBmi-GHAUVBAU, 
quest.  1399;  TmMcncB,  n»  434;  Boukbbau,  t.  !«',  p.  518;  Rodièrb,  t.  l«^ 
p.  338. 
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—  Il  peut  intervenir  au  premier  jugement  qui  statue  sur  1  admissibilité 
de  la  récusation,  lorsqu'elle  n'est  fondée  sur  aucune  des  causes  déterminées 
par  la  loi.  Il  le  peut  notamment  alors  qu'il  est  récusé  sous  le  prétexte  futile 
qu'il  aurait  pris  part  à  ud  jugement  par  défaut  auquel  on  a  formé  opposition 
et  qu'il  s'agit  de  juger.  —  Gass.,  18  novembre  1856  {Pas  ,  1857,  60). . 

—  La  récusation  d'un  commissaire  délégué  doit  être  jugée  par  le  tribu- 
nal auquel  appartient  le  magistrat  délégué  et  non  par  le  tribunal  déléguant. 
—  Fayard,  t.  4,  p.  767;  GARRé-GHAUVBAU,  quest.  1398;  Bourbbau,  t.  l«^ 
p.  523  et  suiv..  ;  RoDiiRB,  t.  1«',  p.  337. 

—  Le  rapport  du  président  et  les  cooclusions  du  ministère  public  doivent 
avoir  lieu  à  l'audience  publique.  —  RoDiftas,  t.  1*'',  p.  339;  Fayard,  t.  4, 
p.  766;  Chauvkau,  quest.  1398*«'. 


443.  —  Déclaration  du  Juge  récusé  (i). 

G.  proc.  civ.,  art.  386. 

Aujourd'hui  , 

Au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  et 

devant  le  soussigné  {prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège; 

A  comparu  M.  (nom),  juge  à  ce  tribunal  (2),  lequel,  après 
avoir  reçu  communication  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
le  ,  ainsi  que  Tacte  de  récusation  qui  précède,  a  déclaré 

(la  déclaration). 

Et  le  comparant  a  signé  avec  nous,  greffier. 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 


Notes. 

(1)  Le  juge  récusé  doit  faire  sa  déclaration  au  greffe,  à  la  suite  de  la 
minute  de  Tacte  de  récusation.  —  C.  proc.  civ  ,  art.  386. 

—  Mais  si  le  juge  n'appartient  pas  au  tribunal  saisi  du  procès,  il  doit  faire 
sa  déclaration  sur  1  expédition  de  l'acte  de  récusation  que  le  greffier  du  tri- 
bunal où  la  récusation  est  faite  doit  envoyer  au  greffe  du  tribunal  auquel 
appartient  le  magistrat  récusé.  —  Douai,  27  février  1855  (Dalloz,  Pér.,  55, 
2,  201).  —  Voy.  BouRBBAU,  t.  !«',  p.  528;  Biochb,  vo  RicusatUm,  n*  115. 
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(2)  Il  ne  doit  pas  être  assisté  d'un  avoué  pour  iaire  sa  déclaration.  — 
Chauveau,  Comment,  tarif,  n®  19i3. 


444.  —  Acte  pour  ftdre  commettre  un  Juge  en  remplace- 
.  ment  du  Juge  récusé,  en  cas  d*urgence  (i).    ^ 

C.  proc.  civ.,  art.  387,  391. 
Tarif,  art.  70. 

A  la  requête  de  M.  {préiomSy  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  coustitué  et  occupe  M®  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  M*"  (nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour 
M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  sommé  de  compa- 
raître et  se  trouver  le  ,  à       heures  du  matin,  devant  la 

chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
pour, 

Attendu  que  par  acte  reçu  au  greffe  du  dit  tribunal,  le 
M.  (nom),  a  proposé  la  récusation  de  M.  le  juge  (nom),  commis 
pour  procéder  p.  ex.,  à  l'enquête  ordonnée  par  jugement  rendu 
entre  parties,  le  ; 

Attendu  qu*il  est  urgent  de  procéder  à  Tenquête  ordonnée  à 
raison  (le  motif  d^urgence)  p.  ex.  du  départ  prochain  pour 
l'étranger  de  M.  (prénoms  et  nom),  Tun  des  témoins  que  le  requé- 
rant se  propose  dé  faire  entendre; 

Voir  commettre  Tun  de  messieurs  les  juges,  en  remplacement 
de  M.  le  juge  [nom),  à  l'effet  de  procéder  aux  opérations  de 
Tenquête  ordonnée  par  le  jugement  précité. 

Pour  original  (copie),     , 
(Signature  de  Vavoué.) 

Notes. 

(1)  A  compter  du  jour  du  jugement  qui  ordonne  la  communication  de  la 
demande  en  récusation  tous  jugements  et  opérations  sont  suspendus.  — 
C.  proc  civ.,  art.  387. 
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-—  Alors  BêaM  qoe  les  j«g«s  non  réoQsët  resteraient  en  nombre  8u£Bsant 
pour  statuer.  —  Chauveau,  quest.  1405^i*  ;  Bodrbsau,  t.  i»,  p.  5tô,  Dote. 

—  A  moins  que  le  juge  s'abstienne  volontairement  et  du  consentement  de 
ses  collègues.  —  Chauveau,,Zoc.  ctL 

—  Les  jugements  rendus  et  les  opérations  faites  au  mépris  de  la  prohihi- 
lieo  de  Farticle  387 sont  nuls.  —  Piobau,  Comment.^  t.  !•',  p.  668;  Cakhé- 
Chauveau,  qnest.  1405. 

—  Même  si  la  récusation  était  ensuite  déclarée  mal  fondée.  —  Piobau, 
Comment.,  t.  !«',  p.  673  ;  Chadvbau,  quest.  1409*»*". 

^>  Mais  la  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  actes  de  la  procédure  qui  sont 
étrangers  au  ministère  du  juge;  ainsi  les  avoués  peuvent  continuer  leurs 
écritures  pour  Tinslruclion  de  la  cause.  —  Pigeau,  Comment,,  t.  i»»",  p.  661; 
TeoMiNE,  no  434;  Ghauveau,  art.  387,  no  319. 

—  Si  cependant  l'une  des  parties  prétend  que  l'opération  est  urgente  et 
qu'il  7  a  péril  dans  le  retard,  l'incident  est  porté  à  l'audience  sur  un  simple 
acte  et  le  tribunal  peut  ordonner  qu'il  sera  procédé  par  un  autre  juge.  — 
G.  proc.  civ.,  art.  387. 


446.  —  Jugeraient  qui,  en  tes  d*iiiveiiee,  commet 
un  autre  Juge  (i). 

G.  proc.  civ..  art.  387. 
Tarif,  art.  82,  86,  87  et  88. 

Le  tribunal, 

Attendu  que  par  acte  reçu  au  greffe  du  tribunal,  le  , 

M.  {nom)  a  proposé  la  récusation  de  H.  le  juge  (nom),  commis 
pour  procéder  aux  opérations  de,  p.  ex.  de  Tenquête  ordonnée 
par  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  ; 

1^  Attendu  que  (le  motif  (Turgence)  ; 

Qu'il  est  donc  urgent  de  procéder  aux  opérations  ordonnées 
par  le  jugemeni  prérappelé. 

Commet  H.  le  juge  (nom)  pour  procéder  aux  dites  opérations 
en  remplacement  de  M.  le  juge  (nom)  ;  réserve  les  dépens. 
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Notes. 


(1)  Le  juge  récasé  ne  peut  point  prendre  part  au  jugement  sur  cet  inci- 
dent. —  RoniÈRE,  t.  1",  p  339. 

—  S'il  est  urgent  de  faire  prononcer  un  jugement  interlocutoire  ou  provi- 
soire, le  tribunal  peut  également,  à  la  demande  de  Tune  ou  l'autre  des  parties, 
remplacer  le  juge  récusé  afin  de  pouvoir  rendre  ce  jugement.  —  Pigsau, 
Proc,,  t  !«,  p.  241;  Tbomime,  n»  435;  RcœiÈaB,  t.  i«r,  p.  339;  Chaxjvbau, 
qaest.  1404.  —  CorUrà,  Cammm,  quest  1404;  Favabs»  t.  4,  p.  766. 

—  Toutefois  il  convient  que  le  tribunal  se  montre  plus  sévère  lorsque 
le  p€usé  outre  est  demandé  par  le  récusant,  que  lorsqu'il  est  demandé  par  la 
partie  adverse,  parce  qa^il  ne  serait  pas  nûsoDuable  que  le  récusant  pût  se 
faire  de  Turgence  prétendue  un  moyen  de  faire  écarter  le  juge  récusé  sans 
faire  juger  la  récusation.  —  Ghauybàcj,  quest.  1404. 


446.  —  Jugement  qui  statue  sur  la  récusation. 

G.  prac.  eiv.,  art.  388,  389  et  390. 
Tarif,  art.  80  et  85. 

Le  tribunal, 

Vu  en  expéditioD, 

1.  L'acte  de  récusation  fait  au  greffe  du  tribunal  le  , 
contre  M.  le  jofe  {nom)  ; 

2.  Le  jugeœenl  rendu  par  ce  tribunal,  le  ,  qui 
déclare  la  récusation  admissible; 

3.  L'acte  reça  au  greffe  le  ,  par  lequel  M.  {fum)  a 
déclaré  {la  dédaraimi  iujuffi^; 

Ouï  M.  le  juge  (nom)  en  son  rapport,  et  M.  le  procureur  du 
roi  en  ses  conclusions; 

Attendu  que  ifes  motifs)  (1). 

Déclare  la  récusation  proposée  contre  M.  le  juge  (nom)  non 
admissible  ou  :  non  recevable  ou  :  mal  fondée;  condamne 
M.  (nom)  à  une  amende  de  francs  (2)  et  aux  dépens  de 

l*incident. 

Ou,  lorsque  la  récusation  est  admise  : 
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Admet  la  récusation  ;  en  conséquence,  ordonne  que  M.  le  juge 
(nom)  s'abstiendra  de  connaître  de  la  cause  existant  entre 
M.  {nom)  et  M.  {nom);  réserve  les  dépens  pour  y  6tre  statué  en 
même  temps  que  sur  le  principal  (3). 

Notes. 

(1)  Si  le  récusant  n'apporte  preuve  par  écrit  ou  commencement  de  preuve 
des  causes  de  la  récusation,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  de  rejeter 
In  récusation  sur  la  simple  déclaration  du  juge»  ou  d'ordonner  la  preuve  testi- 
moniale. —  C.  proc.  civ.,  art.  389. 

—  Le  commencement  de  preuve  dont  parle  l'article  389  doit  être  établi  par 
écriL  —  Ghauvbau,  quest.  liOS***". 

—  L'enquête  n'est  pas  assujettie  aux  règles  ordinaires;  elle  se  fait  à  l'au- 
dience sans  aucune  assignation  à  la  partie  adverse  ni  au  juge.  — -  Boubbeau, 
t.  le'.p.  516;  Ghauvbau,  quest.  14051"»»*»-. 

—  Mais  les  parties  ont  la  faculté  de  s'y  présenter.  —  Bourbbau,  loc.  cU. 

(2)  Celui  dont  la  récusation  est  déclarée  non  admissible  ou  non  recevable 
est  condamné  à  telle  amende  qu'il  plaît  au  tribunal,  laquelle  ne  peut  être 
moindre  de  cent  francs,  et  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'action  du  juge 
en  réparation  et  dommages  et  intérêts,  auquel  cas  il  ne  peut  demeurer  juge. 
— -  C.  proc.  civ.,  art.  390. 

—  Le  demandeur  en  récusation  est  sujet  à  l'amende  soit  dans  le  cas  où  la 
récusation  est  jugée  inadmissible  ou  non  recevable,  soit  dans  celui  où  elle 
est  déclarée  mal  fondée.  —  Fayard,  t.  4,  p  767  ;  Pigeau,  Proc ,  t.  l**", 
p.  242;  Thominb,  bP  437;  Rodièrb,  t.  !«',  p.  340;  GarriIChacvbàu, 
quest.  1406.  —  Contra ,  Pigbau,  Comment.,  t.  !«',  p.  666. 

—  L'amende  n'est  pas  applicable  si  la  récusation  est  rejetée  à  cause*d'un 
vice  de  forme,  le  jugement  reconnaissant  implicitement  que  la  récusation 
n'existe  pas.  —  Thominb,  n»  437;  CARRé-GHAUVE.\u,  quest.  1406. 

—  Il  n'y  a  lieu  de  prononcer  qu'une  seule  amende  quel  que  soit  le  nom- 
bre déjuges  récusés  —  Ghauvbau,  Supplé7n  ,  quest.  1406. 

(3)  Le  juge  qui  conteste  la  récusation  ne  devient  pas  partie  au  procès  et  ne 
peut  être  condamné  aux  dépens  lorsque  la  récusation  est  admise.  —  Fayard, 
t.  4,  p.  767;  PiOBAU,  Comment.,  t.  1«',  p.  670;  Garré-Chauvbau,  quest. 
1402;  Ghauvbau,  Comment,  tarif,  no  1953.  —  Contra,  Rodièrb,  t.  l»»", 
p.  340. 
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.  —  Si  l6  juge  récusé  convient  des  faite  qui  ont  motivé  sa  récusation  ou  si 
ces  faits  sont  prouvés,  il  est  ordonné  qu'il  s'abstiendra.  —  C.  proc.  civ., 
art.  388. 

—  Le  consentement  à  la  récusation  donné  par  la  partie  adverse  ne  suffit 
pas  pour  la  faire  admettre,  parce  que  la  récusation  soulève  un  intérêt  d'ordre 
public  qui  ne  peut  être  régi  par  des  conventions  particulières.  —  Bourbeau, 
t.  !•',  p  517. 


447.  —  Acte  d'appel  du  jugement  sur  la  récusation  (i)- 

c.  pi-oc.  civ.,  art.  391,  392. 
Tarif,  art.  92,  §  IG. 

L'aD  ,1e  (2); 

Au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

et  devant  le  soussigné  {prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège  (3); 
A  comparu  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  (4), 
assisté  de  M®  {nom),  son  avoué  (5)  ; 

Lequel  a  déclaré  interjeter  appel  du  jugement  rendu  par 
la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 

à  ,  le  ,  qui  déclare  mal  fondée  la  récusation 

proposée  par  le  comparant  contre  M.  le  juge  {nom)  (6\  suivant 
acte  reçu  au  greffe,  le  ,  et  qu'il  fonde  cet  appel  sur 

(les  motifs)  {!); 

Au  soutien  de  cet  appel  il  a  déposé  au  greffe  les  pièces  sui- 
vantes : 

lo  L'expédition  de  l'acte  de  récusation  suivie  de  la  déclara- 
tion du  juge  récusé; 

2°  L'expédition  du  jugement  dont  appel  ; 

3<>  Etc.  (8). 

Et  nous  avons  dressé  de  ce  qui  précède  le  présent  acte  que  le 
comparant  a  signé  avec  son  avoué  et  avec  nous,  greffier,  après 
lecture  faite. 

{Signatures)  (9). 

Notes. 

(1)  Le  jugement  sur  récusation  n^est  pas  susceptible  d'opposition.  — 
RoDiÈRE,  t.  l^i",  p.  340;  BouBBEAU,  t.  l»!*,  p.  529;  Carré-Ghauveau, 
quest.  1409. 

Tome  II  18 
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—  Iftîs  tout  jngeoMot  but  récnsatâon,  même  dans  1«8  laMièreB  où  ie 

pel.  —  G.  proc.  cW.,  art.  391. 
Ainsi  ou  peut  appeler  : 

1.  Da  jngcmeiii  ifai  dédare  la  réemafiaQ  adaîaMMe  <m  noB  admiaaiMe. 
—  Pmbau,  Procéd.,  t.  !•',  p.  t42-,  Caubê,  art.  8W,  «•  3K3;  Biocn, 
▼»  Récusation,  n»  144  ; 

2.  De  celui  qui  la  déclare  non  recevable.  —  Mêmes  auteurs; 

3.  De  celui  qui  admet  à  la  preuve  des  faits  allégués.  ^  Mêmes  auteurs  et 
Chauvsau,  quest.  1405<»"«»-; 

4.  De  celui  qui  déclare  la  rccusalion  mal  fondée.  —  Ibid. 

(2)  Celui  qui  veut  appeler  est  tenu  de  le  faire  dans  les  cinq  jours  du  juge- 
ment. —  G.  proc.  civ.,  art.  392. 

—  CedéUi  court  à  pfftir  de  la  pMooDcialiMi  diu  jugeaient  et  non  à  partir 
de  sa  signification.  —  GARRâ-GHAurB4i;«  art  396,  n»  324. 

—  Il  est  &tad  fit  emporte  déoliéaiice.  —  Favard,  t.  4,  p. '769;  Pmbau, 
CtmmemL,  t  i«*  p.  6i9;  Tmounat,  nP  499;  Gabb^, art. d9ft, note  3;  Biochb, 
oenft.  eil.,  ao  151.  —  Comtrà^CuAUYRAr,  art  396,  note  3,  mais  voy.  Supplém. 
même  article. 

—  Il  «>8t  pas  soaeep^iibie  •d'augmentation  à  raison  des  distanees.  — 
RoDièRE,  t    1er,  p.  341. 

(3)  L'appel  doit  être  fait  par  un  acte  au  greffe.  —  G.  proc.  civ.,  art.  392. 

—  Il  ternit  gadkaimneat  ml  tTii  était  Ibrmé  pm:  exploit.  —  RoBifeas, 

t.  !•»•,  p.  341  ;  BiocHB,  loc.  cit.,  n»  156. 

(4)  L'adversaire  du  r^usaat  peut  appeler  du  jugement.  —  Carré- Ghau- 
VBAU,  quest.  1407  et  1409;  Bourbbau,  t.  1^',  p.  529;  Biochb,  "^  RéeusûHan, 
vP  118.—  ÛÊn^^  Pkibau,  FrêoéàL,  1. 1«  p.  £42  et  Comwimit.^  L  1«,  p. 672; 
ToosaNB,  »•  496  ;  Ro»i*rb,  t.  i*',  p.  340. 

—  Mais  le  juge  récusé  ne  peut  en  appeler  à  moins  qu'il  ne  soH  intervenu 
dans  i  instance  pour  demander  une  réparation  —  Pigkau,  Comment.,  1. 1*', 
p.  672  (il  avait  enseigné  une  opinion  contraire  :  Proc.,  t  l«r,  p.  242)  ; 
Thominb,  no  438;  CARRé-GHAuvKAU,  quest.  1408  et  1409;  Bourbbau,  t.  !«', 
p.  529.  —  Voy.  RoDiÈRE,  loc.  cit. 

—  £t  par  «die  taien«nir  daju  t'ittatanoe  iFappei.  —  G.  pMC  civ. , 
art.  466  ;  GARRit-GHAUVBAU,  loc.  cit. 
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—  fautafoU,  a'ii  n'est  pae  iaterfena,  etfoa  le  ju^emeot  porte  attainke  à 
son  honneur,  il  peut  se  pourvoir  par  tierce  opposition.  —  Favamo,  t.  4. 
p.  242;  PiOBAU,  Procéd.,  %,  l«r,  p.  242;  Chauvbau,  quest.  1409. 

(5)  L'jm>vé  n'a  pas  baaoia  d'une  nouvelle  pioesralion  authentique  pour 
iBleijalar  jq^l.  —  AoDiàBc,  1. 1^'',  p.  a41  ;  Cabs^,  art.  396,  n»  3^4. 

—  Seulement,  8*11  agit  sans  pouvoir,  il  s'expose  à  dtre  désavoué.  — 
llovifan  et  OarbiI,  loc,  cit. 

(6)  L'appel  est  siuipensif.  —  Piobad,  Proc ,  t.  l«^  p.  242,  et  Comment., 
t.  Iw,  p.  612  ;  Cabhr,  art.  3%,  n©  324;  RoDiftaE,  t.  !«',  p.  340. 

—  Le  tribunal  ne  peut  ordonner  i'aaéoaiion  provisoire  du  jagemenfe.  — 
CaBK^  ioc.  eU.  ;  Pioaau,  Pntcéd,  loc,  cù.  ;  Fataad,  t.  4,  p.  769. 

—  Si  néanmoins  la  partie  soutient  qu'attendu  l'urgence  il  est  nécessaire  de 
preoéder  à  me  opénrtion  sans  attendre  qae  l^sppel  coït  jugé,  l'ÎDcidsnt  e&t 
porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte;  et  le  tribunal  qui  a  rejeté  ia  rédsa- 
lion,  peut  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  un  autre  juge.  *- 
C.  proc.  civ.,  art.  391. 

(7)  L'acte  d'appel  doit  être  motivé  et  contenir  énonciation  du  dépôt  au 
greffe  des  pièces  au  soutien.  —  C.  proc  civ.,  art.  392. 

CQ  L'expédition  de  l'acte  de  récusation,  de  la  dédaralion  du  juge,  du 
jugBinent,  de  l'appel,  et  les  pièces  Jointes  doivent  être  envoyées  sous  trois 
joiirs  ipar  le  greffier,  à  la  requête  et  aax  frais  de  l'appelant  au  greffe  du  tribu- 
nal d'appel.  —  C.  pioc.  civ.,  art.  393. 

(9)  La  loi  n'exige  pas  que  l'acte  d'appel  soit  signé  de  la  partie  elle-même 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir  ;  il  ne  serait  pas  nul  s'il  n'était  signé  que  de 
l'avoué.  —  Garké,  art.  396,  n»  324. 


44bB.  —  Amftt  rcd^taut  lam^  i^)- 

c.  proc.  civ.,  art.  394. 

La  Co8r, 

Ooï  M.  le  conseiller  {nom)  en  son  rapport,  et  M.  {nom),  avocat 
général,  en  ses  conclusions; 

Alleodu  que  par  acte  re^u  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  le  ,  prénoms  et  nom)  a 
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déclaré  récuser  le  juge  [nom)  du  dit  tribunal,  par  le  motif  que 
(le  motif)  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  378  du  Code  de  procédure 
civile,  tout  juge  est  récusabte  p.  ex, y  s'il  est  créancier  ou  débi- 
teur de  Tune  des  parties;  que  cette  disposition  est  absolue  et 
non  uniquement  relative  au  cas  où  la  récusation  émanerait  de 
la  partie  adverse  de  celle  qui  serait,  avec  le  juge  récusé,  dans 
les  rapports  de  créancier  et  de  débiteur;  que  là  oii  la  loi  ne 
distingue  pas,  le  juge  ne  peut  distinguer;  que  d'ailleurs  la  qua- 
lité de  créancier  ou  de  débiteur  peut  avoir  établi  entre  le  jugé 
et  la  partie  des  rapports  qui  peuvent  avoir  paru  au  législateur 
un  motif  suffisant  de  suspicion  et  une  cause  légitime  de  récusa- 
lion  (2). 

Par  ces  motifs,  met  Tappel  à  néant  et  condamne  rappelant 
aux  dépens. 

Notes. 


(1)  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  des  pièces  au  greffier  du  tribunal 
«rappel,  celui-ci  est  tenu  de  les  présenter  à  la  cour  qui  indique  le  jour  du 
jugement  et  commet  Tun  des  juges;  sur  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
d  i  ministère  public,  il  est  rendu  à  l'audience  jugement,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'appeler  les  parties.  —  C.  proc.  civ.,  art.  394. 

—  L'appelant  ne  doit  pas  être  représenté  par  un  avoué  dans  l'instance.  — 
PiOEAU,  Comment.,  t.  l»*",  p  675;  GARRé-CHAUVEAU,  art.  396,  no324. 

—  Le  demandeur  en  récusation  ne  peut  être  entendu  après  le  rapporteur. 
—  Carré-Chauveau,  loc,  cit. 

—  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'expédition  du  jugement,  le  greffier  du 
tribunal  d'appel  doit  renvoyer  les  pièces  à  lui  adressées,  au  greffier  du  tribu- 
nal de  première  instance.  —  G  proc.  civ.,  art.  395. 

—  Dans  le  mois  du  jour  du  jugement  de  première  instance  qui  a  rejeté  la 
récusation,  l'appelant  est  tenu  de  signifier  l'arrêt  aux  parties  ou  un  certificat 
du  greffier  du  tribunal  d'appel  contenant  que  l'appel  n'est  pas  jugé,  et  indi- 
cation du  jour  déterminé  par  le  tribunal;  sinon  le  jugement  qui  a  rejeté  la 
récusation  est  exécuté  par  provision;  et,  ce  qui  est  fait  en  conséquence  est 
valable  encore  que  la  récusation  fut  admise  sur  l'appel.  —  G.  proc.  civ., 
art.  396. 
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—  L'arrêt  qui  admet  la  récusation  ne  doit  pas  ôtre  signiOé  au  juge  récusé. 
—  Carré-Ghauveau,  ort.  396,  do324;  Chauvkau,  Comment,  tarif,  nP  1976. 

(2)  Contra,  Chaiveau,  quest.  1373  et  Supplém.i  Rodibre,  l.  l«r,  p.  331 , 
note 


449.  —  Gertiflcat  du  greffier  de  la  Ck>ur  d*appel 
constatant  que  rappel  n'est  pas  Jugé. 

G.  proc.  civ  ,  art.  296. 

Je  soussigné,  {préiwms  et  nom),  greffier  en  chef  de  la  Gour 
d^appel   séant   à  ,  certine  que  l'appel  interjeté  par 

M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  du  jugement  rendu 
par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  le  ,  qui  a  rejeté  la  récusation  par  lui  pro- 

posée contre  M.  (nom),  juge  au  dit  tribunal,  n'est  pas  jugé,  et  que 
jour  a  été  flxé  à  cette  fln  au 

En  foi  de  quoi,  j'ai  délivré  le  présent  certiflcat  à  , 

le 

(Signature  du  greffier.) 


460.  —  Signification  par  acte  d*avoué  à  avoué  du 
certiflcat  constatant  que  rappel  n*est  pas  Jugé. 

G.  proc.  civ.,  art.  396. 
Tarif,  art.  70. 

A  la  requête  de  M.  (piénoms,  nom,profession  et  domicile),  pour 
lequel  est  constitué  et  occupe  M«  (nom),  avoué  au  tribunal  de 
première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  donné  copie,  avec  copie  îles  présentes  (avec  les 
présentes),  à  M*  (nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour 
M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 

D'un  certiOcat  délivré  par  le  greffier  en  chef  de  la  Cour 
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d'aiypef  sémt  h  ,  le  ,  coirsfatant  qm  fai^l 

interjeté  par  le  requérant  du  jugement  rendu  par  fa  cbambre 
da  trihiiaal  dû  première  iostanGe  aésal  à  »  le  , 

qui  a  rejeté  la  récusation  proposée  par  le  requérant  coflrtv« 
M.  (nom),  juge  au  dit  tribunal,  n'est  pas  jugé,  et  que  jour  a 
été  fixé  à  cette  fin  au 

Pour  original  (copie)^ 
{SipuUure  de  Favoiêé,} 


TTTBE  XXn.  —  Da  la  péremption^ 

Art.  897.  -  Toute  instance,  encore  qu'il  n'yaitpas  eu  constitution  d'avoué, 
sera  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans. 

Gedéiai  sera  augmenté  de  six  mois,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à 
demande  en  reprise  d'instance,  ou  constitution  de  noavel  avové. 

Art.  898.  —  La  péremption  courra  contre  Tfitat,  les  établissements  publics 
et  toutes  personnes,  mômes  mineures,  sauf  leurs  recours  contre  les  adminis- 
trateurs et  tuteurs. 

Art.  899  —  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droit  ;  elle  se  couvrira  par 
les  actes  valables  faits  par  Tune  ou  l'autre  des  parties  avant  la  demande  en 
péremption. 

Art  499.  —  Elle  sera  demandée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  à  moins  que 
l'avons  B*  soit  décédé,  ou  interdit,  ou  suspendu,  depuis  Le  moment  où  eUo  a 
été£ 


Art.  401.  —  La  péremption  n'éteint  pas  l'action;  elle  empocto  aoulement 
extinction  de  la  procédure,  sans  qu'on  puisse,  dans  auc«n  cas,  ogpwer 
aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte  ni  s'en  prévaloir. 

En  cas  de  péremption,  le  demandeur  principal  est  condamné  à  tous  les 
frais  de  la  procédure  périmée. 
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461.  —  Requête  pour  demander  la  péremption  (i). 

C:  proc.  dT.,  art  397  et  490. 
TMf,  art.  TSy  S§2S,,  ««t  46. 

A  Mcsskws  ïm  Préeiéent  el  jwgts  eompamil  le  Inbu- 
mI  de  |ire«îèf«  iiisiMeesé»iH  k 

{Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  défendevr  m  prieô- 
pal,  teHuÉter  an  lie  éc»  préseme»,  a^aat  pew  atoué 

Goalve  M.  iprésimUy.  nom,  pnffèmkm  et  émieik)j  demandeur 
as  ptmàp^ky  dëfeadciir  aux  Ids  des  présârtes,  ayaot  poir 
avoué  M*  (nom)  (3); 

A  rhiMcar  de  vms  espeser  q»e  par  expteil  de  (imrX  huis- 
sier à  ,  en  date  da  ,  ■•  (nom)  a  fÉrmé 
contre  Texposaot,  devant  ce  tribunal,  une  demande  tendante  à 
(énoncer  sommairement  Cobjet  de  la  demande)  (4)  ; 

Que  p.  ex,,  par  acte  d*avoué  à  avoué  et  suivant  exploit  de 
rhuissier  audiencier  (nom),  ea  ëale  du  ,  Tespeeant  a 

fait  signifier  ses  défenses  avec  offre  de  communiquer  les  pièces 
à  Tappui  ; 

Que  plus  de  trois  années  se  sent  écoulées  depuis  le  dernier 
acte  de  la  procédure  (s'il  y  a  lieu  :  et  plus  de  six  mois  depuis 
{mentionner  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  taugmenfatien  du  délai, 
p.  ex,,  le  décès  de  Iff"  (nom)^  avoué  constitué  pour  M.  {nom)  (S]  ; 

Qu'aux  termes  de  Tarticle  397  du  Code  de  procédure  civile, 
teate  hncaiice  est  éteieie  par  drscvffthraatHNi  des  poarsuites 
pendant  (rois  ans  (6). 

Par  ee&  moiife»  rexposaai  coAekàt  à  ee  ^*îl  plaîae  aa  tribunal 
déclarer  përîaée  rrosleiice  ialredaiie  cealrc  hti  par  M.  {mm) 
devant  le  trrtmaal  <fe  première  rnsfance  séam  k  ,  par 

exploit  de  rboissier  (nom)»  en  date  da  ;  coadamner 

M.  (nom)  attK  dépea»  tant  de  la  precédare  périnée  (lee  de  la 
présente  instance. 

Poar  origmal  (capié)^ 
{Sigmiure  tU  fatKNt^.^ 
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452.  —  Signification  de  la  requête  à  avoué. 

Â  la  requête  de  M.  {prénoms,  noniy  profession  et  domicile)  (8), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  W  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  la  requête  en  pérenoption  qui  précède  (dont  copie  précède] 
signifiée  avec  copie  des  {avec  les)  présentes,  à  M«  {nom),  (9)  avoué 
au  même  tribunal,  occupant  pour  M.  {prénoms,  nom,  profession 
et  domicile)  ; 

Et  soit,  en  même  temps,  H®  {nom)  sommé  de  comparaître  et  ee 

trouver  le  ,  à       heures  (10),  devant  la 

chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 

à  ,   pour  plaider  sur   le   mérite  des  conclusions 

énoncées  en  la  requête  précitée. 

Lui  déclarant  que,  faute  de  comparaître,  il  sera  requis  défaut 
et  pris  tels  avantages  que  de  droit. 

Pour  original  {copie), 
{Signature  de  Favoué.) 

Signifié  et  laissé  copie,  etc.  (H). 


Noies. 

(1)  La  péremption  doit  être  demandée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  à 
moins  que  Tavoué  ne  soit  décédé,  ou  interdit  ou  suspendu,  depuis  le  moment 
où  elle  a  été  acquise.  —  C.  proc.  civ  ,  art.  400. 

—  La  demande  en  péremption  ne  doit  pas,  â  peine  de  nullité,  être  formée 
par  requête  d'avoué  à  avoué.  —  Bruxelles,  18  février  1824  {Pas.,  i824,  50). 

—  Elle  peut  être  faite  par  exploit  signifié  à  personne,  quoiqu'il  y  eût 
avoué  en  cause.  —  Bruxelles,  27  octobre  1828  {Pas,,  1828,  306);  Liège, 
9  décembre  1834  {Pas.,  1834,  268);  Bourbeau,  t.  1",  p.  668. 

—  Alors  surtout  que  Tavoué  constitué  parla  partie  défenderesse  a  déclaré 
ne  pas  accepter  le  mandat.  —  Bruxelles,  27  octobre  1828,  précité. 

—  Suivant  d'autres,  la  demande  en  péremption,  quand  il  y  a  avoué  en 
cause,  ne  peut  être  valablement  formée  par  exploit  signifié  à  partie;  la  forme 
prescrite  par  l'article  400  du  Code  de  procédure  civile  étant  rigoureuse,  elle 
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doit  nécessairemenl  être  faite  par  requête  d*avouë  à  avoué.  —  Mkrlin,  Rép.^ 
t.  17,  p.  336r  no  6  ;  CARRi-GHAuyBAU,  quest.  1444  et  Supplém,  ;  Rbynaud, 
n»  105;  RoDièEE,  t.  l«f,  p.  454. 

—  Elle  ne  peut  être  furmée  valablement  par  de  simples  concluaioDS  signi- 
fiées ou  verbalement  prises  à  Taudience.  —  GARRé-CHAUvsAU,  quest.  1444. 

—  Si  Tavoué  de  la  partie  contre  laquelle  on  demande  la  péremption  est 
décédé,  interdit  ou  suspendu  depuis  qu*elle  est  acquise,  la  demande  doit  être 
formée  par  exploit  signifié  à  personne  ou  domicile,  avec  assignation  devant  le 
tribunal  où  la  poursuite  a  été  faite,  pour  la  voir  prononcer.  —  Liège,  3  avril 
1824  (Pof.,  1824,  93);  Carré-Cbauvbau»  quest.  1445. 

—  Si  le  décès  du  demandeur  a  été  notifié,  la  demande  en  péremption  doit 
être  demandée  par  exploit  signifié  aux  héritiers  du  di'funt.  ~  Ghauvbau, 
quest.  1445'>'«. 

—  Si  le  décès  n'a  pas  été  notifié,  la  demande  en  péremption  est  valablement 
formée  par  requête  d'avoué  à  avoué.  —  Bruxelles,  28  juillet  1831  (Pas., 
1831,  246);  Ghauvkau,  loc.  cit. 

—  La  péremption  peut  être  demandée  par  requête  signifiée  d'avoué  à 
avoué  contre  une  partie  dont  le  décès  est  connu  de  son  adversaire  sans  que 
ce  décès  lui  ait  été  notifié.  —  Liège,  25  mai  1826  (Pot.,  1826,  171); 
Bruxelles,  30  octobre  1830  {Pas.,  1830,  209);  Bruxelles,  28  juillet  1831 
Pas.,  1831,  246);  Bruxelles,  25  novembre  1840  {/*«*.,  1840,  209). 

—  La  connaissance  que  le  demandeur  en  péremption  aurait  eue  du  décès 
de  Eon  adversaire,  antérieurement  à  cette  demande,  et  dans  un  autre  procès 
existant  devant  un  autre  tribunal,  n'équivaut  pas  à  la  notification  de  ce  même 
décès.  —  Liège,  25  mai  1826  (Pas  ,  1826,  171);  Bruxelles,  28  juUlet  1831 
(Pas.,  1831,  246). 

—  Décidé  au  contraire  que,  lorsque  le  demandeur  en  péremption  a  eu 
connaissance  du  décès  de  son  adversaire,  quoiqu'il  ne  lui  ait  pas  été  notifié, 
la  demande  doit  être  formée  contre  les  héritiers  par  exploit  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile.  —  Trib.  civ.  Liège,  7  juin  1851,  confirmé  par  arrêt  de 
Liège  du  29  janvier  1853  (Pas.,  1857,  285).  —  Voy.  Ghauvkau,  quest. 
1445»»i«, 

—  La  requête  en  péremption  n'est  soumise  qu'aux  formes  des  actes 
d'avoué  à  avoué  et  par  suite  dispensée  des  formalités  tracées  pour  les  ajourne- 
ments. —  Bruxelles.  24  avril  1821  (Pas.,  1821,  367)-,  Liège,  29  octobre  1824 
{Pas.,  1824,  209);  Bruxelles,  2  février  1825  (Pas.,  1825,  295);  Liège, 
16  février  1827  (Pas,  1827,  67);  Bruxelles,  28  juillet  1831  (Pas.,  1831, 
246);  Bruxelles.  11  janvier  1832  (Pas.,  1832,  10);  Gass.,  6  mars  1833  (Pas., 
1833,  56). 
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(t)  LftdcaÉDdeiirn*p«ttideBAiid6rkpéffwq>lk>adèMpiopMiosls^ 
il  b'«  qm  La  voî»  et  déBstaoMnl.  —  Goahybav»  cpmC  1427*». 

—  La  péremption  peut  être  demandée  par  le  défendeur,  par  rintervenant 
qm  waatimA  k  ôéSmÊàÊnr  prinôpai  el  pur  le  défaéenr  en  gwanfeie^  —  Liège, 
20 jwTl»  Itft  {Pm.,  i83i»  5(8);  HaaaelÉ,  »i  bmi  1973  (Pas.,  ISXa,  3^21^; 
BioGHi,  v«  Péremption,  no  27. 

—  L'iottné»  ongiMÛmoettt  deuMdBur  au  princ^al,  eai  reoeraUe  À 
d  —H il iir  !•  péreaplioa  de  rîMlance  dTappet.  —  Caat.,  2S  mh  1836  (F«t., 
183^349). 

—  Le  tuteur  peut  invoquer  la  péremption  dans  Tintérét  du  mineur, 
8a««  atttoffMalion  da  oonaeil  ée  faimille,  ntème  en  natièM  de  droite  minobi- 
lian.  —  BiMBB,  ioe.ek,i^  27. 

—  Une  femme  qui  n^est  point  héritière  de  son  mari  n'a  point  qualité  pour 
demander,  à  k  nori  de  cekinù,  la  péremptioii  d'une  iiwlanoe  tmvn  origi- 
natremant  contre  lui;  es  eanaéqnenee,  ke  héritiers  du  mari,  s*ik  n\>nt  pmni 
été  parties  lors  de  Tarrét  qui  a  admis  la  péremption,  ne  penTonl  se  préra- 
loir  de  cet  arrêt,  comme  ayant  force  de  chose  jugée  en  leur  faveur.  ^- 
Bruxelles,  17  novembre  1815  {Pas.,  1815, 526). 

—  La  ^nunde  en  péremption  fomée  par  une  adminntratio»  qni  ne  peit 
pkider  sans  autorimiion  est  valable  li  l'autorisation  a  été  obtenue  vprèB  k 
demande,  mak  avant  aucun  acte  de  proeédoie  de  k  port  de  k  partie 
adverse.  —  Bruxelles,  13  octobre  1828  {Pas.,  1828,  295). 

—  Le  créancier  d'an  défont  ne  peut,  en  verin  de  l'article  lf65  du  Code 
civil,  demander,  contre  les  héritiers  bénéfleisires  de  ce  dernier,  k  pétemp- 
tion  d^me  tnsknce  antérienrement  pendante  entre  enz  ei  le  défunt.  — 
Bruxelles,  16  juin  1824  (Pas,,  1824,  139);  GARRâ-CnAinrsAn,  qnest. 
1433»*. 

—  Le  cessîonnaire  d'une  action  sur  laqnelle  il  y  a  instance  a  qualité  poar 
demaa<kr  k  péremption  de  cette  distance.  —  Bruxelles,  21  juin  1826  (An., 
1826,  206). 

—  Un  légataire  particulier,  chargé  par  le  testateur  d'acquitter  towti  ses 
obligations,  a  qualité  pour  demander  la  péremption  d'une  instance  exclusi- 
ment  lelatm  à  un  immenbk  qui  forme  son  kgs.  —  Gaaa^  25  ma»  1836 
(Pas,,  1896,  243). 

—  La  péren^iition  ne  peut  être  deaundée  pnr  ceki  qui  est  à  k  fok  hérl- 
tkr  ah  intastal  et  bénéftckire  d'une  psiie,  et  en  même  lempn  «>n  aivcnaire, 
avm  d'avoir  ûnt  nommer  un  curaleur  à  k  iwcessinn.  -«»  Trib.  Liégp, 
7  juin  1851,  confirmé  par  arrêt  de  Liège  du  29  janvier  1853  (Pd».,  1857,  295). 
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—  Lm  héntins  oat  fwililè  pew  fkniMifar  la  péruu^oo  cffc  p6«  Mm 
recevaUM  à  lu  àmÊÊDèm  ik  nâ  hni.  ftm  9t*iU  aîeut  n^pm»  rinrtnim  — > 
Li^,  11  mai  1826 (Pot.,  1826, 142);  Liège,  14  mai  1835 (Pm..  1835, 196); 
Lî^  4 jnillH  1839  (iV»  ,  1839,  «^  ;  Li^ge,  17  janvier  1846  (JPkia^  i846, 
354);  BruzeUes,  15  décanfan  iM6  (Pb»^  i847,  4ê). 


—  Un  6»ée»»Bor  tiiiiliiiMiaiiiii n  coalke  I«|Qal,  ai  en  catte  qairiHé,  aa  appel 
a  été  ialefj'lé,  paui  dniMRider  eo  laoïéaK  qfaalili  la  péraaptimi  daFiMAum 
d  appel.  —  QMê.,  Tooftl  1841  (Paa.,  184»,  3W> 

(^  LapénnptiBn  dlBetaoee  doit  étrv  dirigée  coota«  fous  eem  foi  aot 
intenté  TaetioB  au  contre  lear»  EepréeeataniB.  alors  méma  qae  fatijet  da  la 
demande  est  dÎFisible.  —  Uége,  12  mars  1846  {B.  jud.,  1846,  610). 


—  La  pérempticw  n^eef  pa»  adndaeible  ai  elle  n'a  pm  été  ianaiéti  contre 
tantes  les  partie»  en  causa.  —  Bnwellee,  28  mats  1818  {Pat.,  1818^  70). 

—  £Ue  ne  peut  être  deaumdée  qpw  contre  ceaz  qui  sont  au  procès  on  eeaz 
qui  les  y  représentent.  —  Gand,  3  décembre  1881  {Pas.,  1881,  104). 

—  La  péremption  court  contre  IlStat,  les  établissements  pobttcs  et  tontes 
personnes,  même  mineures,  sauf  leur  recours  contre  les  administrateurs  et 
tuteurs.  —  C.  proc.  civ.,  art.  398. 

—  Les  communes  sont  soumises  t  la  péremption  aussi  bien  que  TEtat  et 
les  établissements  publics.  —  Ghauvbau,  quest.  1433')"''>4-  ;  Thominb,  n«  444  ; 

ki^p.  463. 


—  Alors  mâma  qu'elles  aient  esté  en  justice  sans  autorisation.  — >  Gbav- 
VBAU,  loc.  cit.;  Thominb,  loc,  cit,  ;  Rodière,  loc.  cit. 

—  La  péwiption  oovrt  cantie  le  mineur  non  poorva  de  fnteur.  — 
Bniael.'ee,  4  décambra  i»a  (Pira.,  1842,  168);  BaonaaAU,  t.  !«',  p.  577; 
RoniÀSE,  t.  l«r,  p.  453.  —  Contra,  Bruxelles,  l»  fevrier  1819  (Pat.,  1819, 
277);  CARRâ-GHAUYBAU,  quest.  1433,  mais  voy.  le  Supplém.\  Thominb, 
no  444;  Piobau,  Ckmiment.,  t.  l*",  p.  683;  Fayard,  t.  4,  p.  196. 

(4)  Toute  instance,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitution  d'aTOué,  est 
éteinie  par  discontinttation  de  poursuites  pendant  trois  ans.  —  G.  proc.  civ., 
art.  397. 

—  Par  instance  il  faut  entendre  toutes  les  procédures  faites  devant  un 
tribunal  pour  parvenir  à  la  déoidion  d'une  contestation.  —  Ghauybau, 
quest.  1410*'";  Biochb,  vo  Péremption,  n»  4. 

—  Ainsi  ne  peuvent  tomber  en  péremption  les  procédures  extrajudiciaires 
telles  que  le  préliminaire  de  la  conciliation    (voy.  Coneiliatioa^  forai.  51, 
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note  6.  p.  102);  les  saisies-exécution  et  autres  pour  lesquelles  le  miuistère  du 
juge  n'est  pfis  requis.  —  Ghauvbau,  loc  cit.  ;  Bioghb»  loc.  cit.,  n^b, 

—  La  demande  en  péremption  ne  peut  être  écartée  par  cela  que  Faction 
est  prescrite.  —  Liège,  22  janvier  1836  {Pas.,  1836,  16). 

—  La  péremption  est  applicable  aux  instances  devant  les  tribunaux  de 
commei*ce.  —  Trib.  Bruxelles,  25  mars  1843  {Pas.,  1843,  603.;  Gand, 
26  novembre  1852 (Fa».,  1855,  274);  Favard,  t.  4, p.  195;  Thominb,  no442; 
RsYNAUD,  no  18;  Ghauvbau,  quest.  1411  ;  CADRès,  Proc.  comm.^  p.  277; 
BouRBBAU,  t.  l^r,  p.  559;  OouoBT  et  Mbrobr,  i>ict.  de  droit  comm.,  v» 
Péremption  n»  4.  —  Contra,  Pioeau,  Comment,,  t.  !«',  p.  680;  CARai, 
quest.  1411. 

—  L^appel  interjeté  pour  un  cas  éventuel  ou  sous  une  condition  opposée 
par  rappelant  seul,  et  qui  ne  peut  lier  Tinlimé,  tombe  eu  péremption 
même  avant  que  lëvénement  ou  la  condition  se  soient  trouvés  réalisés.  — 
Bruxelles,  26  avril  1831  {Pas.,  1831,  106);  Carré  Chau veau,  quest.  1421. 

«—  La  requête  civile  doit  être  considérée  comme  une  instance  nouvelle  ; 
la  péremption  en  peut  donc  être  demandée  contre  le  demandeur  en  requête 
civile  jusqu'au  rescindant  ;  après  le  rescindant,  contre  le  demandeur  origi- 
naire. —  RODIÈRE,  t.  l*"",  p    457. 

—  Les  instances  en  cassation  ne  sont  pas  susceptibles  de  tomber  en 
péremption.  —  Schbyvrn,  Pow*v.  en  Cass.,  n*»  97;  Chauveau, quest.  1421**'. 

—  Mais  une  instance  se  périme  lorsque  plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés 
depuis  Tarrêt  de  la  Ck>ur  de  cassation  sans  que  la  procédure  ait  été  reprise 
devant  la  cour  de  renvoi.  —  Riom,  8  juin  1853  (J.  proc.,  9,  60);  Gbau- 
veau.  quest.  1421***'. 

—  Les  instances  qui  ont  pour  objet  des  questions  d'ordre  public  telles  que 
les  questions  d'État,  sont  susceptibles  de  tomber  en  péremption.  —  Garré- 
Ghauvbau,  quest.  1426;  Rbynaud,  n"  3. 

-  La  demande  en  séparation  de  corps  tombe  en  péremption  si  elle  reste 
poursuivie  pendant  trois  ans  depuis  la  comparution  devant  le  président. 
—  Ghauvbau,  quest.  HIO'**. 

—  Lorsque»  dans  une  instance  en  divorce,  il  est  intervenu  un  arrêt  favo- 
rable à  la  demanderesse,  la  péremption  court  contre  elle,  bien  que  cet  arrêt, 
qui  a  levé  Tobstacle  à  la  poursuite,  ne  lui  ait  pas  été  signifié,  s'il  est  constant 
qu'elle  en  a  eu  connaissance,  et  notamment  s'il  est  établi  que  la  significa- 
tion des  qualités  de  l'arrêt  a  été  faite  par  son  avoués— Bruxelles,  26  mai  1821 
(Pa«.,  1821,387). 

—  lia  procédure  d'ordre  n'est  pas  sujette  à  péremption.  —  Chauveau, 
quest.  1410bi«  et  Supplém. 
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—  Il  en  est  autrement  si  par  auite  de  contredit»  il  y  a  renvoi  à  l'audience 
parée  qu'alors  il  y  a  véritable  instance.  —  Cbauveau,  loc.  cit. 

—  La  contrainte  décernée  en  matière  d'enregistrement  et  l'instance 
qifengage  l'opposition  se  périment  faute  de  poursuites  pendant  trois  ans.  — 
Liège,  4  juillet  1839.  {Pas.,  1839,  126). 

—  L'instance  en  péremption  elle-même  est  sujette  à  la  péremption  pour 
discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans.  —  Bruxelles,  16  janvier  1820 
{Pas.,  1820,  16);  Riou,  14  novembre  1854  (J.  proc ,  8,  341);  Chauvbau, 
quest.  1427'>».  —  Contra,  Cass.,  9  mars  1829  {Pas.,  1829,  97);  Rodièrb, 
t.  1«  p.  457. 

(5)  L'interruption  de  la  péremption  est  indivisible  ;  acquise  à  l'une  des 
parties,  elle  profite  à  toutes  les  autres.  —  Cass.  Fr.,  10  juin  1856 
[J.  proc.,  10,  pp.  12  et  185). 

—  L'inscription  d'une  cause  au  rôle  général  est  un  acte  interruptif  de  la 
péremption.  —  Bruxelles,  12  mai  1838  {Pas.,  1838,  128);  Liège,  2 juillet  1859 
{Pas.,  1860.  85);  Liège,  6  juillet  1859  {CL  et  B.,  8.  421);  Pigbau,  Comment., 
p.  686;  Reynaud,  n»  55;  Thominb,  n»  446;  Rodiârb,  t.  ^*^  p.  454;  Carrê- 
CuAUVBAU,  quest.  1440. 

—  Mais  la  mise  au  rôle  n'interrompt  la  péremption  que  pendant  trois  ans 
et  non  pendant  tout  le  temps  ^e  la  cause  reste  inscrite.  —  Bruxelles, 
14  avril  1815  {Pas.,  1815,  355);  Cass.,  10  février  1842  (Pas,,  1842,  118). 

—  L'inscription  d'une  cause  au  rôle  d'afiQcbe  n'empècbe  pas  la  péremption 
de  courir.  —Bruxelles,  15  avril  1841  (Pas.,  1842,  89);  Bruxelles,  9  juin  1841 
{Pas.,  1842,  89);  Cass.,  10  février  1842  (Pas.,  1842,  118). 

—  Le  simple  appel  d'une  couse  lors  de  l'appel  général  des  affaires  ne  cons- 
titue pas  un  acte  interruptif  de  la  péremption.  —  Bruxelljes,  15  avril  1841  et 
9  juin  i%Ai,  précités;  Cass.,  10  février  i^A'it,  précité  ;  Liège,  18  mars  1854 
{Pas.,  1855,  328);  Bruxelles,  9  juin  1870  (Pa*.,  1870,  311). 

—  A  moins  qu'il  ne  soit  étabi  que,  lors  de  cet  appel,  l'une  ou  l'autre  des 
parties  ait  fait  quelque  déclaration  ou  posé  quelque  fait  qui  manifestât 
rintention  de  faire  acte  de  poursuite.  —  Cass.,  10  février  1842,  précité, 

—  Mais  le  renvoi  au  rôle  général,  par  suite  des  explications  données,  d'une 
cause  fixée  pour  poser  qualités  et  pour  s'expliquer  constitue  un  acte  inter- 
ruptif de  la  péremption.  —  Bruxelles,  9  juin  i^l(^,  précité. 

—  Un  arrêt  de  biffure  rendu  à  l'intervention  des  avoués  des  parties  est  un 
acte  valable  pour  interrompre  la  péremption.  —  Cass.,  3  mars  1834  (Pas., 
1834,  220);  Bruxelles,  13  février  1841  {Pas.,  1812,  92). 
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—  Il  7  a  eu  iiitorniplion  de  la  pëiemptioa  lonfue  la  ecwr,  à  k  doaiaode 
des  parties,  a  dédaré  rayée  «la  rftie  une  «flaire,  aauf  à  y  étie  nportéa.  — 
Gaod,  16  décembre  1850  (Pas,,  1851,  34). 

—  La  féraaptioii  cetee  de  courir  lorsque,  sar  la  dédaratiMi  lias  arcwés 
que  l'affaire  est  terminée  par  arraDgameol;  la  caaae  est  retixée  dn  rftk.  — 
Bruxelles,  29  décembre  1821  (Pas,  1821,  531). 

—  Loraqm'vne  cause  a  ^  raçée^dm  Fêla  aor  k  déckraéiaii  éaa  aifouéaque 

k  prooès  élait  tarminë  ptr  tnmnolioiL,  k  pénnifltiâD  da  rinataBce  ae  ,|iBttt 
phis  #tre  demandée  faol  que  k  dëcUntion  des  avsvés  n'a  pas  été  détniite 
par  la  voie  du  désaveu.  —  Bruxelles,  19  juillet  1830  (Pas.,  183Û,  165). 

— Un  RCt€  de  precéduvequ'na  délaut  de  imne  pouTail  ki»  animkr,  a^is 
q«i  a  été  admis  au  prooès  aaos  cixliqoa.  isterraHipC  la  péremptioo;  au  aMins 
la  partie  qui  l'a  signifié  est  non  recevable  à  en  invoquer  les  -vices.  — Gaas., 
23  novembre  1835  {Pas.,  1835.  156  .  — Voy.  CAaRÊ-GHAUVBAU,  quest  1437. 


—  Larequéie  afin  de  nonkatien  d'an  rapporteur  «ai  un  aotoéatenouptif 
de  k  péremption,  quoiqu*«lle  «'ait  éy  sigaillée  à  paflk  ou  «voué^ua  pos- 
térîeureoieflt  à  k  demande  «n  péremptioii.  —  Liège,  12  jaitkA  IflBT  (^^as-, 
1827,  243). 

—  Cne  TeqnAk  présentée  au  juge  devant  kquél  rtaataBoe  eal  paurtante, 
afin  d'obtenir  k  nomination  d'un  avoué  «a  eaie,  oomve  k  péiciufAion 
quoique  k  reqaéte  «t  k  nomination  de  TaToné  qui  en  a  été  k  suite  s'aient 
pas  été  signifiées  à  k  partie  adverse.  —  Bruxelles,  17  mai  1827  (Pas., 
1827, 183). 

—  La  significatkn  de  l'acte  de-eeesion  d  une  aeiioi)  sur  kqualk  use  instance 
est  pendante  n'est  pas  de  nature  à  interrompre  la  péremption  de  cette  insknce. 
—  Bruxelles,  21  juin  1826  <P«f.,  1826,  206). 

—  L'acte  par  kquel  l'avoué  -d^me  parik  notiâe  à  l'avoué  occopant  pour 
l'autre  partie  le  décès  de  ce^le  deroièro,  couvre  k  pénampiioo.  ^  Caas  , 
24  mai  1836  (Pas.,  1836,  243);  Li<«g^,  22  juin  1835  (/*«*.,  1835,  258). 

—  La  eommuBtcation  de  pièces  ralaicves  à  ia  aontaatation,  soit  qu'alk  ait 
eu  Ueu  par  vok  du  greRe,  soit  amkblemeDt,  eat  un  acte  intemiptif  de  la 
péremption.  La  preuve  de  cette  communication  peut  se  faire  par  tous  moyens 
de  droit.  —  Bruielles.  23  décembre  1835  (Pas.,  1885,  366). 

—  La  péremption  d  une  insUnce  d'appel  n'est  pas  interrompue  par  un 
arrêt  sur  requête,  qui  subroge  un  commissaire  à  celui  qui  avait  été  nommé 
précédemment  pour  procéder  à  xm  inierrogatoire  sur  kite  et  «rttcks,  lorsque 
cet  arrM  n'a  pas  été  signifié  avant  la  demande  en  péremplâon.  —  La  Haye, 
21  octobre  1820  {Pas  ,  1820,  220). 
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-^  Uo  acte  A%  prooédim  ëlmiger;à  i'insUM»  et  ùAi  hors  de  cette  iuitanoe, 
cpMÎqve  fi>  rapportant,  ne  pea4  taterrompre  la  pémaptioii.  —  BnœtieB, 
26  avril  1831  {Pas.,  1831,  106). 

—  Le  délai  de  la  péremptîoii  n'est  pas  inierronapa  par  la  aigniâcalion 
d'actes  eztrajudiciaires  entra  les  défendoors  et  aiisq«^  le  demande»:  est 
demeure  étranger.  —  Bordeaux,  23  janvier  1854  (/.  f^/^tc^  7,  9S). 

—  Des  tentatîyes  d'arraBgenieQt  à  Tainiable  par  saite  deaqpielles  la  discon- 
tinuation des  poursuites  a  eu  lieu  peLdant  plusienre  aanéas  ont  ponr  effet 
d'interrompre  la  péremption.  —  Bruxelles,  13  janvier  1814  (Pas.,  1814,12); 
BruxellBS,  18  mars  1830  (Pas,^  1830,  7t);  Bruxelles,  30  décembre  1839 
[Pas.,  1839,  234).  —  Co>i«r<».Lîëge,80mai  182o(Pa*.,  1825, 405);  Bruxelles, 
19  janvier  1828  {Pas.,  1828,  25).  —  Voy.  Favabd,  t.  4,  p.  193;  Pxcauu, 
Procéd.,  t.  1«',  p.  250,  §  3,  n»  442  et  Comment.,  t.  1",  p.  684;  Thomine, 
A<>  443  j  RsYNAun,  n»  52;  GARaK-GHAUTBAU,  quest.  1419  et  Supplém. 

—  Des  projets  on  propositions  d'arrangement  n'ont  pour  effet  d'inter- 
rompre la  péremption  qne  s'il  a  été  dans  l'intention  des  parties  de  luspendre 
le  cours  du  terme  de  la  péremption  et  se  dispenser  pendant  ce  temps  de 
tout  acte  interruptif  de  poursuite.  —  Bruxelles*  7  novembre  1838  {Pas., 
1838«  231). 

—  Des  pourparlers  sérieux  d'arrangement  peuvent  interrompre  la  péremp- 
tion, à  la  condition  c[a'ils  manifestent,  de  la  part  des  deux  parties  en  cause, 
l'intention  sérieuse  de  parvenir  à  un  accord  sur  l'objet  en  litige.  —  Liège, 
30  mai  1872  (P«»,,  1872,  344). 

—  Le  défendeur  peut  demander  la  péremption  de  llnslance  quoique  la 
disoontinnation  des  poursuites  soit  due  à  sa  négligence  on  aux  obstacles 
qu'il  f  a  apportés.  —  Gara^Cûautbai',  quest.  142L 

—  Décidé  au  contraire  que  celui  qui,  par  son  déJGaut  de  satisfaire  aux 
devoirs  de  preuve  qui  lui  avaient  été  imposés  dans  le  cours  d*ane  instance, 
a  été  cause  que  cette  instance  a  été  discontinuée  ou  est  restée  sans  poursuite 
pendant  plus  de  trois  ans,  ne  peut  sur  le  fondement  de  cette  diacontinuation 
ou  cessation  de  poursuite,  demander  la  péremption  de  l'instance.  Il  n'est  pas 
reoevabte  à  invoquer  sa  propre  n^ligence,  puisque  la  péremption  n'est 
elle-même  que  la  peine  de  la  négligence.  —  Bruxelles,  15  février  1825 
{Pas.,  1825,  312);  Bruxelles,  16  avril  1830  {Pas.,  1830,  103). 

—  La  circonatanoe  qu'une  cause  est  en  état,  n  empêche  pas  la  péreeiption 
de  courir.  —  Garré-Chauvxau,  quest.  1416.  —  Contra,  finixelies.  18  fé- 
vrier 1824  (Pas.,  1824,  50);  15  février  1825  {Pas,,  ltî25,  312);  9  juin  1841 
(Pot.,  1842, 89). 

—  La  péremption  est  aoqnîse  méase  au  cas  de  négligence  d'un  oommis- 
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saire  à  procéder  à  une  opération  ordonnée,  ou  d'un  rapporteur  de  rapporter 
un  procès  —  Favard,  t.  4,  p.  193  j  Reynauo,  p.  69;  Gabré-Chauveau, 
quest.  1417.  —  Contra,  Thominb,  n©  443. 

—  Le  décès  d*un  commissaire,  d  un  rapporteur  ou  d'un  expert,  n'inter- 
rompt pas  la  prescription.  —  Favard,  t.  4,  p.  193;  Reynaud,  p.  70;  Carré- 
CuAUVEAU,  quest.  1418. 

—  Et  dans  ces  différents  cas  il  n'y  a  pas  lieu  d  augmenter  le  délai  de  six 
mois.  —  Chadveau,  loc.  cit. 

*-  Une  instance  se  périme  par  discontinuation  de  poursuites  pendant 
trois  ans,  quoiqu'il  soit  intervenu  un  jugement  préparatoire  dans  l'instance 
principale.  —  Bruxelles,  25  avril  1821  (Pas.,  1821,  367);  GaRRÂ-Ghauveau, 
quest.  1421. 

—  Lorsque  dans  une  instance  il  est  intervenu  un  jugement  réglant 
certains  points  du  litige  d'une  manière  définitive,  les  autres  chefs  non 
définitivement  décidés  échappent  a  la  péremption  par  suite  du  principe 
d'indivisibilité.  —  Liège,  17 janvier  1846  (Pas.,  1846,  354). 

—  L'arrêt  qui  réforme  même  implicitement,  le  jugement  sur  une  excep- 
tion accueillie  par  le  premier  juge  et  ordonne  en  môme  temps  une  preuve 
au  fond,  n'est  pas  un  simple  avant  faire  droit;  il  est  définitif,  ne  tombe  pas 
en  péremption  et  empêche  celle  de  l'instance.  —  Liège,  30  novembre  1850 
(Pas.,  1851,  87). 

—  Lorsqu'une  instance  se  compose  d'un  appel  principal  et  d'un  appel 
incident,  on  ne  peut  demander  la  péremption  de  l'appel  incident,  si  l'appel 
principal  n'est  point  évacué.  —  Bruxelles,  i8  février  1824  {Pas,,  1824,50), 

—  Il  en  est  de  même  encore  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  l'appel 
principal,  à  l'exception  des  dépens,  sui*  lesquels  le  juge  s'est  réservé  de 
prononcer  par  l'arrêt  à  intervenir  sur  l'appel  incident.  —  Bruxelles, 
18  février  iS24y  précité. 

—  Une  demande  en  péremption  doit  être  accueillie,  bien  qu'il  existe  au 
procès  un  arrêt  interlocutoire  statuant  définitivement  sur  des  exceptions  de 
forme  soulevées  par  les  parties.  —  Bruxelles,  31  mai  1837  (Pas.,  1837,  116); 
GARRâ-GBAUvEAU,  quest.  1421. 

—  Un  jugement  qui  contient  à  la  fois  des  dispositions  définitives  et  des 
dispositions  interlocutoires  fait  obstacle  à  la  péremption  de  la  procédure.  — 
Garrê-Ghauvëau,  quest.  1421  ;  Reynaud,  n^  7. 

—  Le  jugement  qui  se  borne  à  ordonner,  du  consentement  de  toutes  les 
parties,  une  enquête  et  une  expertise,  ne  peut  former  obstacle  à  la  péremp- 
tion du  jugement.  —  Liège,  17  juin  1834,  (Pas.,  1854,  291;. 
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—  Décidé  qu'itne  instance  dans  laquelle  est  intervenu  un  jugpement  qui 
ordonne  une  instruction  par  écrit,  ne  peut  tomber  en  péremption  si  ce  juge- 
ment n'a  pas  été  signifié.  —  Bruxelles,  18  février  1824  {Pas.,  1824,  50).  -> 
Contra,  Thomine»  443,  p.  209»  note. 

—  La  demande  en  péremption  ne  peut  être  accueillie  après  un  arrêt  qui, 
en  réformant  implicitement  un  jugement  sur  appel,  consacre  définitivement 
un  droit  inconciliable  avec  la  décision  postérieure  qui  déclarerait  la  péremp- 
tion. *  Gass.,  20  décembre  1851  [Pas.,  1853.  174). 

—  Un  arrêt  qui  ordonne  à  l'appelant  de  justifier  ultérieurement  sa 
demande,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  péremption  de  rin«tance,  si  cet  arrêt  ne 
réforme  en  aucun  point  la  décision  des  premiers  juges.  —  Bruxelles,  16  juin 
1829  (P««.,  1829,209). 

—  Lorsqu'il  est  intervenu  dans  une  instance  dont  on  demande  la  péremp- 
tion, un  arrêt  ou  jugement  interlocutoire  qui  ordonne  une  enquête  et  statue 
en  même  temps  d'une  manière  définitive  sur  deux  exceptions  de  forme  soule- 
vées respectivement  par  les  parties,  celte  décision  n'empêche  pas  la  procé- 
dure de  tomber  en  péremption.  —  Bruxelles,  14  novembre  1835  (Fm  ,  1835, 
337);  Gaaré-Chauvbau,  quest.  1421. 

—  L'exécution,  pendant  l'instance  d'appel,  d'un  jugement  exécutoire  par 
provision,  ne  peut  constituer  une  lin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en 
péremption  formée  par  la  partie  intimée.  —  Liège,  9  mai  1868  (Pas.^ 
1868,  264). 

—  Loraque  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  des  arbitres  en  vertu  de 
Tarticle  429  du  Code  de  procédure  civile,  il  y  a  lieu  à  péremption  d'instance 
si  les  arbitres  n*ontrlen  fait,  et  que  l'appelant  ait  discontinué  pendant  trois 
ans  toute  espèce  de  poursuite.  —  Bruxelles,  27  mars  1823  [Pas.,  1823,  375); 
Trib.  Oand,  28  juin  1862  (P.  Anv.,  1862,  2,  121);  Carré-Chauvbau, 
quest.  1412. 

—  Lorsqu'un  compromis  a  cessé  par  la  récusation  ou  le  décès  de  l'un  des 
arbitres,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  denuinder  la  péremption,  l'instance  n'exis- 
tant plus.  —  Bruxelles,  16  octobre  1829  {Pas.,  1829,  261);  Carré-Chaoveau. 
quest.  1412. 

—  Un  jugement  par  défaut  ne  peut  interrompre  le  cours  de  la  péremption 
s'il  n'a  été  ni  signifié  ni  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention.  — 
Bruxelles,  17  octobre  1822  {Pas.,  1822.  253);  Liège,  22  novembre  1844 
(Pas ,  1845,  108).  —  Voy.  Chauybau,  quest.  1421»''". 

—  Lejugement  sur  une  reddition  de  compte  qui  ordonne  qu'un  compte 
soit  rendu,  et  ne  préjuge  rien  au  fond  du  procès,  est  un  simple  jugement 
d'instruction  n'ayant  rien  d'inconciliable  avec  la  demande  en  péremption 
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d'instaDoe,  et,  {Mirtant,  n  y  fait  aucun  obstacle.  Peu  importe  quii  ait  alloue 
une  provision  pour  le  cas  où  le  compte  ne  serait  pas  rendu  dans  un  délai 
fixé.  —  Bruxelles»  15  décembre  1846  {Pas.,  1847,  46). 

—  Il  en  est  de  même  d'un  jugement  qui  a  ordonné  à  Voyant  de  s'expliquer 
sous  serment  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  communiqué  loyalement,  comme  le 
lui  enjoignait  un  jugement,  toutes  les  pièces  qu'il  pouvait  avoir  relatives  à  la 
comptabilité  demandée.  ^  Même  arrêt. 

(6)  L'instance  se  périme  par  discontinuation  des  poursuites  pendant  trois 
ans.  —  G.  proc.  civ.,  art.  397. 

—  Le  délai  fixé  par  l'article  397  court  dans  tous  les  cas,  à  moins  qu'il  n'j 
ait  impossibilité  d'agir.  —  Gass.,  6  mars  1833  {Pas,,  1833,  56);  Ga&bA- 
Ghauvbau,  quest.  1120.  — -  Contra,  Bruxelles,  6  juin  1848  {Pas.,  1848, 
192). 

—  La  péremption  n'a  pas  lieu  de  droit  ;  elle  se  couvre  par  les  actes  vala- 
bles faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  la  demande  en  péremption.  — 
G.  proc.  civ.,  art.  399. 

—  La  demande  en  péremption  formée  avant  l'expiration  des  trois  années 
doit  être  rejetée,  bien  que  le  temps  écoulé  jusqu'aux  plaidoiries  eût  complété 
le  délai.'— Garré-Ghauvbau,  quest.  1410;  Rbynaud,  Péremption,  u9  Z^. 

—  Contra,  Riom,  14  novembre  1854  (/.  proc.,  8,  341). 

—  La  péremption  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est 
accompli.  —  Bruxelles,  23  décembre  1835  (Pas.,  1835,  366);  Ghautbau, 
quest  1415. 

«^  Le  délai  de  la  péremption  doit  être  compté  par  jour  et  non  par  heure. 

—  Favabd,  t.  4,  p.  193  ;  Reynadd,  n»  22  ;  GAARâ-GHAUYHAU,  quest.  1415. 

—  Le  délai  de  trois  ans  doit  être  augmenté  de  six  mois,  dans  tous  les  cas 
où  il  y  a  lieu  à  demande  en  reprise  d'inatance  ou  constitution  de  nouvel 
avoué.  —  G.  proc.  civ.,  art.  397. 

—  Le  délai  de  la  péremption  doit  être  augmenté  de  six  mois,  lorsque 
l'avoué  constitué  par  le  demandeur  principal  n'a  ni  reçu  ni  accepté  le 
mandat  d'occuper  pour  lui  et  que  cet  avoué  se  constitue  sur  riocident 
pour  le  défendeur  principal,  demandeur  en  pémmption.  —  Gaa s.  Fr.,  9  no- 
vembre 1857  (J.proc,,  11,  171);  Ghauveau,  Supplénu,  queat.  1423. 

—  Lorsqu'une  demande  en  péremption  est  formée  conjointement  contre 
deux  parties,  Tuugmentation  cUi  délai  de  péremption,  par  suite  4e  change- 
ment d'état  de  Tune  d'elles,  s*applique  à  l'un  comme  à  Tautre  des  déleadean. 
—Paris,  8  avril  1864  (/.  proc,,  17,  216). 
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—  Le  délai  supplémentaire  de  six  moit,  accordé  lorsqu'il  7  a  lieu  à  reprise 
d'instanœ,  est  commun  aux  deux  parties  ;  il  peut  être  invoqué  non  seule- 
ment par  la  partie  qui  a  droit  à  la  reprise  d^înstanoe»  mais  encore  par  la 
partie  adrerse.  —  Liège,  25  mars  1874  (Pas,,  1874,  363);  Pavabd,  i.  4, 
p.  190;  Thomins,  no443  ;  Reynaud,  n»  29  ;  RoniàRS,  t.  1»,  p.  452  ;  Carrb- 
Gbautsau,  quest.  1425. 

—  Décidé  au  contraire  que  Taugmentation  du  délai  de  six  mois  n'est 
accordée  qu'aux  parties  qui  ont  droit  de  demander  la  péremption  et  non  à 
celle  contre  qui  la  péremption  est  demandée.  —  Liège,  27  mai  1840  {Pas. , 
1840, 145). 

—  Le  délai  delà  péremption  doit  èive  prorogé  de  six  mois  quoique  l'éTé* 
nement  qui  donne  lieu  à  reprise  d'instance  n'ait  pas  été  notifié.  —  Ghav- 
YBAU,  quest.  1423^^*;  Rbtnaud,  n»  27;  Bourbbau,  t.  l«r,  p.  630,  mais  qui 
fait  une  distinction.  —  Contra,  RoniÈRs,  t.  l**,  p.  452. 

—  Le  simple  changement  d'état  ne  donnant  pas  lieu  à  reprise  d'instance, 
ne  peut  non  plus  produire  1  augmentation  de  six  mois.  —  Chauvbau, 
quest.  1423*^  eXSupplém. 

—  Décidé  que  le  simple  changement  d'état  survenu  soit  par  la  majorité, 
soit  par  le  mariage,  donne  lieu  à  reprise  d'instance,  et  par  suite,  que  le  délai 
de  la  péremption  doit  être  prorogé  de  six  mots.  —  Liège,  16  janvier  1830 
{Pas  ,  1830,  15). 

—  Le  délai  de  six  mois  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  l'événement 
qui  a  donné  Lieu  à  la  reprise  d'instance  où  à  la  constitution  de  nouvel  avoué, 
alors  même  que  l'événement  est  postérieur  aux  trois  années,  pourvu  qu'il 
soit  antérieur  a  la  demande  en  péremption.  —  Liège,  25  mars  1874  {Pas., 
1874,  363);  PiOBAU,  Comment,,  t.  l*r,  p.  683;  Thominb,  n»  443;  Rbtnaud, 
n»  25;  Cabsé-Ghauvbau,  quest.   1423.  —  Contra,  Favard,  t.  4,  p.  193; 

RODI&RB,  t.  1er,  p.  452. 

—  Ainsi  le  décès  du  demandeur,  arrivé  quatre  à  cinq  ans  après  le  dernier 
acte  de  Ir  procédure,  a  pour  effet  de  proroger  de  six  mois  A  partir  de  ce  décès 
le  délai  de  la  péremption.  —  Bruxelles,  3  novembre  1820  (Pas.,  1820, 230). 

—  Décidé  au  contraire  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  â  l'addition  du  délai  de 
six  mois,  il  faut  que  les  événements  qui  amèneraient  une  reprise  dinstance 
ou  une  constitution  de  nouvel  avoué  soient  survenus  pendant  le  premier  délai 
de  trois  ans.  —  Bruxelles,  10  août  1836  (Pas,,  1836,  209);  Liège,  23  novem- 
bre 1850  (Pas,,  1851,  31). 

—  El  qu'il  suffit  qu'il  se  soit  écoulé  trois  ans  et  six  mois  depuis  ke  dernier 
acte  de  poursuite  pour  que  la  demande  en  péremption  doive  être  admise,  bien 
qu'à  cette  époque  il  ne  se  soit  pas  encore  écoulé  six  mois  depuis  l'événement 
qui  a  donné  lieu  au  délai  additionnel.  —  Liège,  25  mai  1841  (Pas.,  1842, 88). 
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— -  Le  concours  de  deux  événements  dont  chacun  pris  isolément  donne 
iieu  a  une  augmentation  de  six  mois,  n^autorise  pas  une  double  augmentation 
de  ce  délai  :  il  n'y  a  lieu  qu'à  une  seule  augmentation  de  six  mois.  — 
Bruxelles,  30  mars  1821  (Pas,,  1821,  348);  Cass.,  12  octobre  1826 
{Pas.,  1826,  252);  Bruxelles,  12  janvier  1828  {Pas.,  1828,  15);  Bruxelles, 
16  juin  1829  (Pas  ,  1829,  209)  ;  Pavard,  t.  4,  p.  193  ;  Rodièrb,  t.  l«f ,  p.  452  ; 
Rbynaud,  no  30  ;  Carré -Chauve  au,  quest.  1425. 

—  Ainsi,  lorsque  dans  une  instance  il  se  rencontre  tout  à  la  fois  le  décès 
de  la  partie  et  de  Tavoué,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu*à  une  simple  prorogation 
de  délai.  —  Bruxelles,  16  juin  1829  (Pas  ,  1829,  209). 

—  Ainsi  encore,  dans  une  affaire  où  le  dernier  acte  de  la  procédure  sur 
l'appel  est  du  17  janvier  1824,  où  le  décès  de  Tavoué  de  rappelant  est 
de  1826,  et  le  décès  de  l'avoué  de  l'intimé  d'avril  1827,  la  péremption  a  été 
valablement  demandée  le  22  septembre  suivant.  —  Truxelles,  12  janvier  1828 
(Pas.,  1828,  15). 

—  Le  délai  requis  pour  la  péremption  ne  doit  pas  être  augmenté,  confor- 
mément à  l'article  1033  du  Code  de  procédure  civile,  à  raison  de  la  distance.  ~ 
Chauveau,  quest.  1409'*»'. 

—  L'avoué  est  responsable  du  préjudice  qu'il  occasionne  en  laissant  par 
sa  faute  ou  sa  négligence  encourir  une  péremption.  —  Liège,  10  no^'em- 
bre  1846  (Pas,,  1848,  356). 

—  Mais  il  doit  être  admis  à  prouver  que  la  péremption  n'a  causé  aucun 
])réjudice,  la  demande  principale  étant  sans  fondement.  —  Liège,  10  novem* 
bre  1846,  précité, 

(7)  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  copie  signifiée  de  la  requête  en  péremp- 
tion porte  comme  l'original  la  signature  de  l'avoué  du  demandeur.  — 
Bruxelles,  28  juillet  1831  (Pas.,  1831,  24*5). 

(8)  Lorsque  la  requête  en  péremption  énonce  avec  précision  les  noms  de 
tous  les  demandeurs  et  ceux  de  toutes  les  persounes  contre  qui  leur  demande 
est  formée,  il  est  indifférent  que  l'acte  d'avoué,  compris  dans  la  même  pièce, 
qui  requiert  la  notification  de  cette  requête,  ne  désigne  plus  les  parties  que 
par  le  nom  de  l'une  d'elles,  en  indiquant  les  autres  par  le  mot  collectif  de 
consoru,  —Bruxelles,  11  janvier  1832  {Pas  ,  1832, 10). 

—  L'exploit  en  péremption  d'une  instance  d'appel  dans  lequel  les  intimés 
prennent  la  qualité  d^ intimés,  sans  mentionner  leur  profession,  est  valable, 
cette  profession  ayant  été  indiquée  par  l'appelant  lui-même  dans  l'exploit 
d'appel.  —  Liège,  5  mai  1818  (Pas.,  1818,  89). 

(9)  Lorsqu'une  i)ariie  agit  en  plusieurs  qualités,  la  demande  en  péremp- 
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tion  de  l'iDStance  doit  lui  être  signifiëe  sous  chacune  de  ses  qualités.  — 
Liège,  31  juillet  1811. 

—  Lorsqu'un  appel  a  été  iiit«rjeté'par  plusieurs,  par  un  même  exploit, 
contenant  les  mêmes  conclusions  pour  tous,  avec  constitution  d'un  seul 
avoué,  Tun  des  appelants  ne  peut,  sous  prétexte  qu*il  a  déclaré  dans  cet 
exploit,  faire  ses  faits  distincts  et  séparés  des  autres  appelants,  opposer  que 
la  requête  en  péremption  est  nulle,  comme  n'ayant  pas  été  faite  par  deux 
actes  ou  copies  séparées.  —  Bruxelles,  4  avril  1815  (Pof.,  1815,  355). 

—  Il  suffit  pour  la  régularité  de  la  demande  en  péremption  d'assigner 
nominativement  TaTOué  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'assigner  la  partie  elle-même 
au  domicile  de  son  avoué.  —  Bruxelles,  25  avril  1821  {Pas  ,  1821,  367). 

—  L'avoué  constitué  dans  une  instance  n>st  pas  tenu  d'occuper  sur  la 
demande  en  péremption.  —  Liège,  8  janvier  1840  (Pas.,  1840,  8). 

(10)  Une  demande  en  péremption  est  légalement  formée  par  simple  requête 
d'avoué  à  avoué,  sans  qu'il  faille,  en  outre,  pour  saisir  le  juge  devant  qui 
elle  est  portée,  une  assignation  à  l'avoué  de  la  partie  contre  laquelle  elle  est 
formée.  —  Bruxelles,  26  avril  1831  {Pas.^  1831,  106). 

(11)  Quoique  la  requête  des  demandeurs  ne  soit  pas  datée,  il  suffit  que 
l'acte  de  signification  qui  la  suit,  et  qui  forme  avec  elle  un  tout  indivisible, 
la  relate,  pour  qu'il  soit  satisfait  au  vœu  de  la  loi.  —  Bruxelles,  11  jan- 
vier 1832  (P««  ,  1832,  10). 

—  La  péremption  n'est  pas  couverte  par  un  acte  de  procédure  fait  le  jour 
même  où  la  demande  en  péremption  a  été  formée,  mais  deux  heures  après 
cette  demande.— Liège,  30  mai  1825  {Pas.,  1825, 405).  -  Voy.  Carré-Chau- 
VBAU,  quest.  1447. 

—  Dans  le  concours  de  deux  actes  signifiés  le  même  jour,  l'un  renfermant 
demande  de  péremption,  l'autre  interruptif  de  la  péremption,  énonçant  tous 
les  deux  que  la  signification  a  eu  lieu  à  la  même  heure,  la  priorité  de 
l'heure,  et  partant  rantériorité  de  l'un  des  actes,  peut  être  établie  par  la 
preuve  testimoniale.  —  Huy,  11  août  1843  {B.  jud.,  1843,  1474).  —  Voy. 
Carrb-Chauvkau,  quest.  1447;  Thominb,  n»  446;  Rodièrs,  1. 1®',  p.  454). 


Digitized  by 


Google 


294  CODB  FORHULAIRB 


453.  —  Reqnôte  en  réponse  à  la  demande  en  péremption. 

C.  proc.  ci?.,  arl.  397  efc  400. 
Tarif,  art.  75,  §§  26,  45  et  46. 

A  Messieurs  les  Président  et  juges  composant  le  Iri- 
bonal  de  première  instance  séant  à  ; 

(Prénûnut,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur  au  prin- 
cipal, défendeur  aux  fins  des  présentes,  ayant  pour  avoué 

Contre  H.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  défendeur 
au  principal,  demandeur  aux  fins  des  présentes,  ayant  pour 
avoué  U^inom); 

A  rbonReur  de  vous  exposer  que,  par  requête  signifiée 
d'avoué  à  avoué,  suivant  exploit  de  l'huissier  audiencier 
(nom),  en  date  du  ,  H.  (nom)  a  formé  contre  Texposant 

une  demande  tendante  à  faire  déclarer  périmée  Tinstance  exis- 
tant entre  parties,  devant  ce  tritranal,  introduite  suivant  exploit 
de  [nom),  huissier  à  ,  en  date  du  ; 

Qu1l  fonde  sa  demande  p.  ex.,  sur  ce  que  depuis  la  significa- 
tion de  ses  défenses  par  acte  d'avoué  à  avoué,  suivant  exploit  de 
l'huissier  audiencier  {nom),  en  date  du  ,  trois  années  se 

sont  écoulées  et  qu'aucun  autre  acte  n'aurait  plus  été  posé  dans 
l'instance; 

Que  (les  moyens  contre  la  demande)  (1). 

Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu1l  plaise  au  tribunal 
déclarer  M.  [nom)  ni  recevable  ni  fondé  en  sa  demande  et  le 
condamner  aux  dépens  de  l'incident. 

Pour  original  {copie], 
{Signature  de   V avoué,) 


Note. 

(1)  La  demande  en  péremption  d'instance  étant  indépendante  de  la  cause 
principale  qu'elle  tend  à  anéantir,  aucune  question  concernant  la  contesta- 
tion prétendument  périmée  ne  pfut  être  agitée  dans  celte  instance  nouvelle. 
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\ 

Spécialement,  en  termes  de  dëiense  à  la  deaiande  en  péremption  de  l'instance 
d*appel,  l'appelant  n'est  pas  recevable  a  proposer  la  nullité  de  i^ezploit 
d'appel.  —  Gand,  23  juin  1869  {Pas.,  1869,  382);  CARRi-CiiAUVEAU, 
art.  400,  note  1,  2». 


454.  —  Assignation  tendante  à  fttire  déclarer 
une  instance  périmée. 

C.  proc.  civ.,  art.  400. 
Tarif,  art.  29. 

L*aD  Je  ,  à       heures  (1); 

Â  la  requële  de  M.  [prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
|)Oiir  lequel  est  cousiitué  et  occuperai  M*  (nom),  avoué  au  iribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 

rue  ,  n*»        ; 

J'ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Thuissier), 
soussigné,  donné  assignation  à  H.  (prénoms,  nom,  profeuUm  et 
ilomicHe),  étant  en  son  domicile  et  y  pariant  à  (2)  ; 

A  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine 
franche,  à  heures  du  matin,  deirant  la  première  chambre  du 
tribunal  de  première  instance  séant  à  (3),  au  palais  de 

justice,  pour  (4), 

Attendu  que  suivant  exploit  de  {mm),  huissierà  ,  en 

date  du  ,  M.  (nom)  a  formé  contre  le  requérant, devant 

le  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  une  demande 

tendante  à  (énoncer  sommairement  Fobjet  de  la  demande)  ; 

Attendu  que  plus  de  trois  années  se  sont  écoulées  depuis  le 
dernier  acte  de  la  poursuite  (s'il  y  a  lieu  :  et  plus  de  six  mois 
depuis  (mentionner  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  Vaugmentation 
du  délai)  p.  ex.,  le  décès  de  H®  (nom],  avoué  constitué  pour 
M.  (nom); 

Attendu  qu'aux  termes  de  rarticle  397  du  Code  de  procédure 
civile,  toute  instance  est  éteinte  par  discontinuation  des  pour- 
suites pendant  trois  ans; 

Voir  déclarer  périmée  l'instance  introduite  contre  le  requérant, 
par  l'assigné,  devant  le  tribunal  de  première  instance  séant  à 
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,  suivant  exploit  de  (nom),  huissier  à  ,  en 

date  du  ,  et  s*entendre  condamner  aux  dépens  tant  de 

la  procédure  périmée  que  la  présente  instance. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  {le) 
présent  exploit,  dont  le  coAt  est  de 


(Signature.) 


Notes. 


(1)  Il  est  important  de  mentiouaer  Theure  à  laquelle  l'exploit  a  été  notifié, 
afin  que,  si  la  demande  eu  péremption  se  trouve  en  concurrence  de  date  avec 
un  acte  tendant  à  couvrir  la  péremption,  on  puisse  décider  auquel  des  deux 
appartient  l'antériorité.  —  GarrA-Ghauvbau,  quest.  1447. 

(2)  Si  le  décès  du  demandeur  au  principal  n*a  pas  été  notifié  et  que  l'avoue 
est  également  décédé,  la  demande  en  péremption  d'instance  est  valablemeut 
formée  par  une  assignation  donnée  au  dernier  domicile  du  défunt.  —  Liège, 
3  avril  1824  (Pas.,  1824,  93). 

—  La  demande  en  péremption  d'une  instance  commerciale,  peut-être 
signifiée  au  domicile  élu  en  vertu  de  Tarticle  422  du  Gode  de  procéduie 
civile.  —  Gand,  26  novembre  1852  (Pas.,  1855,  274). 

(3)  La  demande  en  péremption  doit  être  portée  devant  le  tribunal  saisi  de 
l'action  principale.  —  Bruxelles,  15  juin  1822  (Pa*.,  1822,177;;  Ghauvbau, 
quest.  1427<i«»'«'. 

(4;  Elle  est  dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation.  —  Garkk-Ohau- 
VBAU,  quest.  1444. 
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456.  —  Jugement  qui  prononce  la  péremption.  . 

C.  proc.  civ.,  «rt.  397  et  suiv. 

Le  tribunal. 

Entendu  les  avocats  des  parties,  dans  le  développement  des 
conclusions  prises  par  M*  {nom)y  avoué  du  défendeur,  et  par 
M^  {nom),  avoué  du  demandeur; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  397  et  399  du  Code  de 
procédure  civile,  une  instance  s'éteint  par  discontinuation  des 
poursuites  pendant  trois  ans,  si  la  péremption  n'a  pas  été  cou- 
verte par  des  actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties 
avant  la  demande  en  péremption  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'introduction  d'une  cause,  par 
son  inscription  au  rôle  général,  est  un  acte  valable  qui  interrompt 
la  péremption,  il  ne  saurait  y  avoir  interruption  par  cela  qu  une 
cause  a  été  maintenue  au  rôle  lors  de  Tappel  général,  qui  n'est 
qu'une  mesure  de  service  intérieur,  s'il  n'est  pas  établi  que,  lors 
de  cet  appel,  l'une  ou  Tautre  des  parties  ait  fait  quelque  décla- 
ration ou  posé  quelque  fait  qui  manifestât  l'intention  de  faire 
acte  de  poursuite; 

Attendu  que  le  demandeur  au  principal  ne  justifie  pas  d'une 
telle  déclaration  et  n'offre  pas  de  prouver  qu'elle  ait  été  faite; 

Que  la  péremption  de  Tinstance  n'a  donc  pas  été  interrompue; 

Par  ces  motifs,  déclare  périmée  l'instance  introduite  par 
exploit  de  l'huissier  (nom)  en  date  du  (1)  ;  condamne 

M.  [nom)  aux  dépens  tant  de  la  procédure  périmée  que  de  la 
présente  instance. 

Noies. 

(1)  La  péremption  est,  de  sa  nature,  indivisible.  Chacun  des  défendeurs  ou 
intimés  peut  la  demander  sans  le  concours  des  autres  ou  sans  les  faire  inter- 
venir, et,  dans  ce  cas,  l'extinction  de  l'instance  profite  à  tous.  —  Bruxelles, 
20  avrU  1820  {Pas.,  1820,  108)  ;  Liège,  3  novembre  1828  (Pas.,  128,  314); 
Cass.,  28  octobre  1829  (Pas.,  1829,  272);  Bruxelles,  10  août  1843  (Pas,, 
1844, 237) ;  Bruxelles,  15  décembre  1846  (Pas.,  1847,  46)  ;  Liège,  23  novem- 
bre 1850 {Pas.,  1851,  31)  ;Liége,  7 mai  1885 (Pa».,1885, 214).  —Voy.  sur  cette 
TOMB  II  20 
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question  qui  divise  les  auteurs,  Merlin,  quest.  y»  Péremption,  §  6,  n<>  1  ; 
PiOBAU,  Comment.,  t.  1'',  p.  677;  Reynaud,  u^  101;  Bourbbau,  continuât, 
de  BoKcfiNNB,  t.  i^,  p.  652  ;  Garbé-Ghauvsau,  quest.  1427. 

—  La  demande  en  péremption  est  indivisible  entre  toutes  les  parties 
contre  lesquelles  elle  est  dirigée.  —  Gass.,  19  août  1814  {Pas,,  1814.  186); 
Liège,  3  février  1821  (Pas,,  1821,  298);  Bruxelles,  23  juillet  1823  {Pas,, 
1823,  475);  Bruxelles,  21  novembre  1829  {Pas.,  1829,  290);  Liège, 
14  mai  1835  {Pas.,  1835,  196).  —  Voy.  les  auteurs  cités  dans  la  note  précé- 
dente. 

—  La  péremption  d'instance  est  indivisible  alors  môme  que  Tobjot  de  la 
demande  est  divisible.  —  Liège,  12  mars  1846  {B.jud.,  1846,  610)  ;  Carré- 
Ghauybau,  loc.  cit.  —  Contra,  Pioeau,  Comment.,  t.  l^*",  p,  677. 

—  En  admettant  que  la  péremption  d'instance  soit  indivisible  dans  ses 
effets,  le  jugement  qui  la  prononce  et  qui  est  coulé  en  force  de  chose  jugée, 
ne  profite  pas  au  codéfendeur  qui  n'y  a  pas  été  partie,  lorsque  Texploit  intro- 
ductif  de  l'instance  formule  contre  lui  une  demande  distincte  et  spéciale.  Il 
doit  dans  tous  les  cas  en  être  ainsi,  lorsque  la  partie  qui  a  demandé  la 
péremptioo,  l'a  obtenue  en  raison  de  moyens  qui  lui  étalent  personnels.  — 
Liège,  19  novembre  1859  {Pas.,  1860,  111). 

— -  La  procédure  n'est  pas  indivisible  sous  le  rapport  de  la  péremption,  si 
Tes  intérêts  litigieux  des  consorts  ont  cessé  d'être  communs,  en  suite  de  dis- 
positions du  juge.  —  Bruxelles,  16  janvier  1820  {Pas.,  1820, 16). 

—  Lorsqu'un  seul  et  même  jugement  renferme  deux  dispositions  bien 
distinctes  entre  parties  différentes,  eb  qu'il  a  été  interjeté  un  appel  séparé 
par  chacune  d'elles,  celui  en  faveur  de  qui  Tune  de  ces  dispositions  a  été 
rendue  peut  demander  la  péremption  de  T instance  d'appel  quant  à  celte  dis- 
position, bien  que  la  péremption  ne  soit  pas  demandée  quant  à  l'autre.  — 
Bruxelles,  18  avril  1828  {Pas  ,  1828,  140). 

—  L'instance  en  péremption  étant  indivisible,  ne  peut  être  poursuivie 
contre  l'une  des  parties,  lorsqu'il  existe  des  empêchements  à  l'égard  de 
l'autre.  —  Trib.  Liège,  7  juin  1851,  et  Liège,  29  janvier  iSb2,  préciUs  \ 
Garriè-Ghauveau,  toc.  cit. 

—  La  péremption  porte  extinction  de  la  procédure,  sans  quon  puisse, 
dans  aucun  cas,  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte  ni  s'en 
prévaloir.  —  G.  proc.  civ.,  art.  401. 

—  La  péremption  atteint  les  aveux  et  les  reconnaissances  intervenus  dans 
l'instance  périmée  alors  même  qu'ils  sont  constatés  par  jugement.  —  Favarix, 
t.  4,  p.  197;  PiOBAU,  Comment.,  t.  1«',  p.  688;  Rbynaud,  n©  122;  Ghau- 
VEAU,  quest.  1451.  —  Contra,  Boitard,  t.  2,  p.  50,  n»  44;  Rodière,  t.  l•'^ 
p.  445. 


Digitized  by 


Google 


PÉREMPTION  29d 

—  Elle  anéantit  également  les  jugements  préparatoires  et  interlocutoires. 
— •  Garrb-Chauyeau,  quest.  1421  et  1451. 

—  La  péremption  d'une  instance  sur  opposition  à  jugement  par  défaut 
éteint  non  seulement  la  procédure  sur  Topposition,  mais  le  jugement  par 
défaut  lui-même  et  toute  la  procédure  qui  Ta  précédé.  —  Gass.  Fr.,  21  fé- 
vrier 1859  (J.  proc,,  12,  364)'5  Garré-Chadveau,  quest.  1422  ;  Reynaud, 
no  11  ;  BiocHB,  vo  Péremption,  n»  173. 

—  La  péremption  n'atteint  que  les  actes  de  procédure  qui  constituent 
rinstance;  elle  laisse  subsister  les  actes  antérieurs  et  notamment  le  protêt 
qui  a  servi  d«  base  à  Tinstance.  —  Gass.  Fr.,  2  janvier  1855  (7.  proc.,  8, 
254);  Ghauveau,  Supplém..  quest.  1451. 

—  L*extinction  de  la  procédure  a  lieu  à  Tégard  de  toutes  les  parties  : 
celui  qui  a  fait  prononcer  la  péremption  ne  peut,  pas  plus  que  son  adversaire, 
invoquer  un  acte  de  la  procédure  éteinte.  — *  Pigeau,  Proc.^  t.  le',  p.  254  et 
note  (édit.  belge);  Ghauveau,  que»t.  1451,  note  1,  in  fine;  fiiocHE,  ver6.  cit.^ 
no  175. 

—  La  péremption  n'éteint  pas  l'action.  —  G.  proc.  civ.,  art.  401. 

—  En  cause  d'appel  la  péremption  a  l'effet  de  donner  au  jugement  dgnt 
est  appel  la  force  de  chose  jugée.  —  G.  proc.  civ.,  art.  469. 

—  Alors  même  que  le  jugement  attaqué  n'ayant  jamais  été  signifié  à 
l'appelant,  le  délai  de  l'appel  n'a  pas  couru  contre  lui.  *—  fiastia,  3  décem- 
bre  1856  {J.proc.,  11,  18);  Gand,  23  juin  1869  {Pas.,  1869,  382);  Pigbau, 
Proc,,  1. 1»',  p.  334,  9o,  et  Comment,,  t.  2,  p.  46;  Thominb,  n©  519;  Ghau- 
VEAU,  quest.  1686"»;  Bioche,  lœ,  cil,,  n®  183. 

—  Décidé  au  contraire  que  l'article  469  du  Gode  de  procédure  civile  doit 
être  entendu  en  ce  sens  que  la  péremption  sur  appel  ne  donne  au  jugement 
la  force  de  chose  jugée  que  pour  autant  que  ce  jugement  ait  été  signifié,  et 
que  plus  de  trois  mois  se  soient  écoulés  depuis  la  signification.  —  Liège, 
18  avril  1826  {Pas.,  1826, 118). 

-—  Un  arrêt  de  péremption  de  môme  qu*un  arrêt  confirmatif  ne  fait  cesser 
l'effet  suspensif  de  l'appel  que  pour  Tavenir;  on  peut  toujours  s'en  prévaloir 
pour  le  passé.  —  Bruxelles,  31  mai  1837  (Pas.,  1837, 116);  Gass., 30  décem- 
bre 1842  {Pas.,  1843,  99);  Gand,  21  mars  1844  {Pas.,  1844, 191). 

-—  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  prononce  une  condamnation,  lais- 
sant une  option  à  faire  dans  un  délai  fixé  et  sous  une  peine  déterminée,  le 
délai  ne  prend  cours,  en  cas  de  péremption  prononcée  en  instance  d'appel, 
que  du  jour  de  la  signification  de  Tarrêt  qui  déclare  celle-ci  acquise.  — 
Bruxelles,  31  mai  1837,  précité. 

—  Et  il  n'y  a  i)as  lieu  de  déclarer  tardives  les  offres  d'une  somme  faite 
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en  vertu  d'un  jugement  qui  condamnait  à  la  payer  dans  un  délai  fixé,  sous 
peine  de  la  déchéance  d'un  droit,  si  les  offres  n*ont  eu  lieu  qu'après querappel 
de  ce  jugement  a  été  déclaré  périmé.  —  Cass.,  30  décembre  1842,  et 
Oand,  21  mars  iSii^préeités.  —  Contra,  Bruxelles,  24  novembre  1841 
(Pas,,  1842, 280). 

—  En  cas  de  péremption,  le  demandeur  principal  est  condamné  à  tous 
les  frais  de  la  procédure  périmée.  —  G.  proc.  civ.,  art.  401. 


456.  —  Jugement  qui  redette  la  demande 
en  péremption. 

G.  proc.  civ.,  art.  397  et  suiv. 

Le  tribunal, 

Entendu  les  avocats  des  parties  dans  le  développement  des 
conclusions  prises  par  M®  (twm),  avoué  du  défendeur,  et  par 
M«  (nom),  avoué  du  demandeur; 

Attendu  qu*aux  termes  des  articles  397  et  399  du  Code  de 
procédure  civile  une  instance  s*éteint  par  discontinuation  des 
poursuites  pendant  trois  ans,  si  la  péremption  n*a  pas  été  cou- 
verte par  des  actes  valables  faits  par  l'une  ou  Tautre  des  parties, 
avant  la  demande  en  péremption  ; 

Attendu  que  sur  l'action  formée  par  M.  (nom),  contre  H.  (nom), 
suivant  exploit  en  date  du  ,  le  défendeur  a  constitué  avoué 

par  acte  signifié  le  ,  et  que  le  demandeur  a  fait  inscrire 

la  cause  au  rôle  général,  le  ,  par  conséquent  moins  de 

trois  ans  après  le  dernier  acte  posé  ; 

Attendu  que  Tintroduction  de  la  cause,  par  son  inscription  au 
rôle  général,  manifeste  Tintention  du  demandeur  de  faire  acte 
de  poursuite,  et  couvre  la  péremption  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  défendeur  non  fondé  en  sa  demande 
de  péremption  de  Tinstance  et  le  condamne  aux  dépens  de  l'in- 
cident. 
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TITRE  XXm.  —  Dn  désistement. 

Art.  402.  —  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples  actes, 
signée  des  parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  signifiés  d'avoué  à  avoué. 

Art.  40S.  —  Le  désistement,  lorsqu'il  aura  ^té  accepié,  emportera  de  plein 
droit  consentement  que  les  choses  soient  remises  de  part  et  d'autre  au  m4me 
état  qu'elles  étaient  avant  la  demande. 

Il  emportera  également  soumission  de  payer  les  ihiis,  au  payement  des- 
quels la  partie  qui  se  sera  désistée  sera  contrainte,  sur  simple  ordonnance  du 
président  mise  au  bas  de  la  taxe,  parties  présentes,  ou  appelées  par  acte 
d'avoué  à  avoué. 

Cette  ordonnance,  si  elle  émane  d'un  tribunal  de  première  instance,  sera 
exécutée  nonobstant  opposition  ou  appel  ;  elle  sera  exécutée  nonobstant 
opposition,  si  elle  émane  d'une  cour  d'appel. 


467.  -r  Désistement  par  acte  davonè  (1) 

C.  proe.  civ.,  art.  402. 
Tarif,  art.  71. 

A  la  requête  de  M.  {prénoms^  fumy  profession  et  dotnieile)  (2), 
pour  lequel  est  coDstitué  et  occupe  H*  {nom)^  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  déclaré  à  M^  (rtom)«  avoué  au  même  tribunal, 
occupant  pour  H.  {prénoms,  nom,  profession  ci  domicile), 

Que  le  requérant  se  désiste  purement  et  simplement  de  Tins- 
tance  existant  entre  parties,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  introduite  suivant  exploit  de  {fum)^ 

huissier  à  ,  en  date  du  ,  et  de  la  procédure 

qui  en  a  été  la  suite  (3); 

Qu'en  conséquence,  il  offre  de  payer  tous  les  frais  faits  dans 
la  dite  instance  d*après  la  taxe  qui  en  sera  faite  (4). 

Sous  toutes  réserves,  spécialement  sous  réserve  des  droits  du 
requérant  relatifs  à  l'objet  de  la  dite  instance  (5). 

Pour  original  (copie)^ 

(Signatures  de  Tavoué  et  de  la  partie 

ou  de  son  mandataire)  (6). 
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Notes. 

(1)  Xe  désistement  peut  être  fait  par  de  simples  actes  signifiés  d'avoué  à 
avoué,  -r-  C.  proc.  civ.,  art.  402. 

—  L'article  402  portant  que  le  désistement  peut  être  fait  par  actes  signi- 
fiés d'avoué  à  avoué,  n*est  pas  exclusif  de  tout  autre  mode.  —  Gand, 
19  avril  1835  {Pas.,  1835,  164);  Favard,  t.  2,  p.  79;  Thoidnb,  no  450; 
Garré-Ghauvrau,  quest.  1458. 

Ainsi  est  valable  : 

—  Le  désistement  donné  &  l'audience,  en  présence  des  parties.  —  GaarA- 
GhauvRau,  quest.  1458. 

—  Le  désistement  d'un  chef  de  conclusions  fait  sans  pouvoir  spécial  par 
l'avocat  ou  l'avoué,  en  plaidant,  lorsque  la  partie  présente  à  l'audience  ne  s'y 
est  point  opposée.  —  Bruxelles, 29  juin  1808  {Sir,,  16,  9)  ;  Garrê-Ghauvbau, 
loc,  dt. 

—  Le  désistement  consigné  dans  un  procés-verbal  de  conciliation  dressé 
par  un  juge  de  paix  incompétent,  pourvu  qu'il  snifc  aignè  ém  partiet.  ^ 
Ghauveau,  quest.  1458. 

»—  Ou  dans  un  exploit  d'ofires  réelles  Mtes  pour  obéir  aux  condamnations 
prononcées  par  le  jugement  de  première  instance.  —  Ibid. 

—  Un  désistement  est  valablement  fait  par  exploit  signifié  et  signé  par  le 
demandeur  sur  l'original  et  la  copie.  —  Anvers,  2  novembre  1888 
(P.^ntJ.,  1889,  113). 

—  Un  désistement  par  lettre  non  signifiée  à  la  partie  adverse  n'est  pas 
valable.  -^  Gass.,  5  août  1845  (Pas.,  1846,  198). 

—  Un  désistement  donné  par  une  lettre  écrite  par  le  client  à  )Bon  avoué 
qui  Ta  communiquée  à  son  adversaire  est  régulier;  ihne-pettt-fkM^être 
rétracté  lorsqu'il  a  été  accepté  par  un  simpleacte  .d'avoué  à  avoué.  —  Agen, 
16  février  1853  (/.  p^oc. ,  6,  216). 

—  Mais  n'est  pas  régulier  le  désistement  qu'un  demandeur  fait  à  4'audienoe 
par  son  avoué,  sans  renoncer  à  aucun  de  ses  droits,  et  dont  l'avoué  du 
défendeur  se  borne  à  demander  acte  dans  une  conclusion  non  signée,  soit  de 
la  partie,  soit  de  son  mandataire.  —  Bruxelles,  14  décembre  1882 
(/.  trib,  18Ô3,  181). 

(2)  Toute  personne  ayant  la  libre  disposition  de  ses  droits  peut  se  désister 
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d'une   instance   qu'elle   a    introduite.   —    Bruxelles,    3    novembre  1838 
(Pas.y  1838,  230);  Fayard,  t.  2,  p.  79;  Garbé-Ghauvbau,  quest.  1453. 

—  A  moins  que  l'instance  ne  soit  pour  la  partie  adverse  l'origine  d*un 
droit  qu'elle  a  intérât  de  conserver.  —  Anvers,  21  septembre  1871 
(P.  Ant>.,  1,  298);  Favard,  t.  2,  p.  81;  Thohine,  n»  449;  Carrs-Chauyeau, 
îoc.  cit. 

—  Celui  qui  ne  peut  intenter  un  procès,  sans  le  concours  ou  sans  l'autori- 
sation d'une  autre  volonté  a  besoin  du  même  concours  et  de  la  même 
autorisation  pour  s'en  désister.  —  Thominb,  n»  449;  Rodièrb,  1. 1*^  p„  459; 
Carrr,  quest.  1452. 

—  Ainsi  le  tuteur  ne  peut  sans  autorisation  se  désister  d'une  demande 
relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur.  —  Fayard,  t.  2,  p«  79;  RoDiàRB, 
Ioc.  cit.  ;  Cabré,  Ioc,  cit, 

—  Ni  de  l'opposition  qu'il  a  formée  à  un  jugement  par  dé&ut.  — 
Bruxelles,  23  novembre  1806  {Sir.,  7,  2, 1142). 

—  SU  s'agit  d'une  action  mobilière  le  tuteur  peut  s'en  désister  sans 
autorisation.  (C.  civ.,  art.  464).  —  Fayard,  t.  2,  p.  79;  Rodiârb,  Ioc.  cit. 

—  Le  mineur  émancipé  ne  peut  se  désister,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
ÎQStanceJrelative  à  un  objet  de  son  administration,  C.  civ.,  art.  481.  — 
Thomine,  nfi  449  ;  Rodièee,  Ioc»  cit. 

—  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  qui  a  formé  une  demande  en 
justice  conjointement  avec  ce  dernier,  ne  peut  se  désister  de  l'instance 
qu'avec  le  concours  de  son  conseil.  —  Bruxelles,  27  novembre  1823 
(P<u.,  1823, 541);  Thomine,  Ioc.  cit.  ;  Rodiâre,  Ioc,  cit. 

—  La  fenune  mariée  ne  peut  se  désister  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
ou  de  justice.  —  Fayard,  t.  2,  p.  79;  Thominb,  toc.  cit.  ;  RoDiàRB,  Ioc.  cit.  ; 
Cabbê,  quest.  1452. 

—  Le  désistement  d'une  action  immobilière  par  un  bureau  de  bienfaisance, 
sans  autorisation  de  la  dôputation  permanente  de  la  province  est  nul.  — 
Bruxelles,  3  novembre  1838  {Pas.,  1888,  230). 

—  Suivant  d'autres  auteurs  tout  demandeur  peut  se  désister  de  sa 
demande,  soit  qu'il  ait  agi  pour  lui-môme,  soit  qu'en  qualité  d'administra- 
teur il  ait  agi  pour  autrui,  parce  qu'il  n'abandonne  pas  l'action,  qui  continue 
à  appartenir  à  l'administré.  —  Piqeau,  Froc.,  t.  1",  p.  544,  et  Comment., 
p.  690;  Chauybau,  quest.  1452  ;  Bourbbau,  p.  675  et  suiv. 

-—  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  désistement  entraînait  indirectement 
la  perte  de  l'action,  comme  dans  le  cas  où  l'action,  qu'on  pouvait  exercer  au 
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moment  de  la  demande,  se  trouve  prescrite  au  moment  du  désistement.  — 
Mêmes  auteurs. 

—  L'appelant  qui,  ayant  cédé  ses  droits  à  un  tiers,  ne  reste  plus  au 
procès,  du  consentement  de  Tintimé,  que  comme  intervenant  pour  main- 
tenir 2a  cession,  ne  peut  pas  se  désister  de  Tappel  au  préjudice  du  cession - 
naire.  —  Case.  28  janvier  1853  (Pas.,  1853,  188). 

—  Lorsqu'un  pourvoi  en  cassation  a  été  introduit  à  la  requête  à  la  fois  du 
garant  et  du  garanti,  celui-ci  peut  se  désister  seul  et  sans  la  participation  de 
son  codemandeur.  —  Gass.,  4  décembre  1839  (Pa«.,  1839,  252). 

(3)  On  peut  se  désister  d'un  acte  de  procédure  isolé  sans  se  désister  de 
Hnstance.  De  pareils  désistements  ne  sont  point  assujettis  aux  règles  et  aux 
formalités  de  ceux  qui  portent  sur  Tinstanoe  entière;  ils  se  font  soit  dans 
Tacte  qu'on  substitue  à  celui  que  Ton  veut  supprimer,  soit  dans  un  dénoncé 
libellé,  etc.  ^  CjLuaÊ-GHAUVEAU,  quest.  1455  et  Supplém, 

^-  La  partie  qui  renonce  à  quelques-uns  de  ses  moyens  n'est  pas  tenue  de 
iaire  de  cette  renonciation  l'objet  d'un  désistement  formel,  avec  offre  des 
dépens.  —  Bruxelles,  l«r  juin  1834  {Pm.,  1834, 127). 

^-  Si  le  désistement  n'a  pour  objet  qu'un  acte  de  procédure  irrégulier,  ne 
tendant  qu*à  réparer  un  défaut  de  forme,  il  peut  être  fait  sans  autorisation 
par  tout  mandataire  ou  administrateur.  —  Fayard,  t.  2,  p.  79;  Ghauvbau, 
quest.  1452;  Bourbbau,  t.  i^,  p.  675  et  suiv. 

—  Lorsque  de  la  part  d'un  demandeur,  il  n'y  a  eu  d'autre  acte  de  procé- 
dure que  le  seul  exploit  d'ajournement,  et  que  l'assigné  n'a  pas  encore 
constitué  avoué,  le  premier  peut  signifier  au  second  son  désistement,  sans 
devoir  observer  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure;  par  suite, 
si  le  même  demandeur  a  fait  assigner  son  adversaire  devant  un  autre  tribu- 
nal, ce  dernier  ne  peut  opposer  l'exception  de  litispendance.  —  Bruxelles, 
27  octobre  1824  (Paa.y  1824,  209) 

—  Un  acte  d'appel  peut  être  révoqué  par  un  acte  de  même  nature,  bien 
qu'il  y  ait  eu  constitution  d'avoué  de  part  et  d'autre,  si  l'affaire  n'a  pas 
encore  été  portée  au  rôle  et,  dans  ce  cas,  l'buissier  n'a  pas  besoin  d'un 
mandat  spécial.  —  La  Haye,  23  décembre  1828  {Pas.,  1828, 385)  et  7  janvier 
1829  {Pas.,  1829,  81). 

—  La  renonciation  à  une  assignation  entachée  de  nullité  ne  peut  être 
assimilée  à  un  désistement  proprement  dit,  auquel  soit  applicable  l'ar- 
ticle 402  du  Code  de  procédure  civile.  —  Liège,  10  juillet  1834  {Pas.,  1834. 
i82). 

—  Le  désistement  même  pur  et  simple  n'anéantit  que  l'instance  et  laisse 
subsister  l'action.  —  Garkâ,  art.  403,  note  ;  Ghauvbau,  quest.  1451^^. 
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—  A  inc»tt8  que  rintention  contraire  ne  résulte  manifestémeDt  des  termes 
de  Tâcte  de  désistement.  —  Ghauvbau,  loe,  cit. 

—  Le  désistement  est,  comme  la  renonciation»  de  stricte  interprétation  ; 
ainsi  on  ne  peut  faire  résulter  du  désistement  d'une  demande  tendant  à  faire 
intervenir  un  tiers  en  cause,  fait  sous  la  réserve  de  tons  droits,  une  renon- 
ciation à  toute  demande  ultérieure  en  intervention  de  la  même  personne.  — 
Bruxelles,  30  novembre  1829  {Pas.,  1829,  306). 

—  Les  juges  du  fond  décident  souverainement  si  un  désistement  a  pour 
objet  le  fond  du  droit  ou  s'il  se  borne  à  l'instance.  ~Cass.,  14  juin  1850 
{Poê,,  1850,  292);  Thominb,  n<»  452  ;  Ghauykau,  loc.  cit. 

—  La  partie  qui  se  désiste  non  eeulement.de  sa  citation,  mais  encore  des 
conclusions  qu*elle  a  prises  en  prosécution  de  cause,  ne  fait  que  se  désister  de 
l'instance  et  conserve  le  droit  de  reproduire  son  action.  —  Bruxelles, 
28  février  1866  (Pas.,  1866,  97);  CARRii-CHAUVBAu,  quest.  1451*»«. 

—  Le  désistement  notifié  après  Vexpiration  du  délai  d*appel  emporte 
acquiescement  au  jugement  à  quo,  fait  cesser  l'effet  suspensif  et  dévolutif  de 
l'appel,  dessaisit  la  cour  et  donne  au  jugement  l'effet  de  la  chose  jugée.  — 
Cass.,  15  mai  1868  {Pas.,  1869,  225);  Chadveau,  quest.  1459**'. 

*-  On  ne  peut  plus  se  désister  d'une  instance  terminée  par  un  jugement 
définitif.  ^  Bruxelles,  12  septembre  1826  {Pas.,  1826,  247). 

—  Il  en  est  de  même  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  aussi 
longtemps  qu'il  n'a  point  été  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition.  — 
Bruxelles,  12  septembre  1826,  précité. 

—  On  ne  peut  se  désister  d'une  instance  terminée  par  un  jugement  par 
défaut  lorsque,  la  partie  condamnée  a  acquiescé  à  ce  jugement.  —  Bruxelles, 
12  septembre  iSS^,préciU. 

—  On  ne  peut  se  désister  d'une  demande  en  requête  civile  dirigée  contre 
un  arrêt  qui  prononce  une  séparation  de  corps  et  partant  rendu  dans  une 
matière  qui  touche  à  l'ordre  public.  Un  tel  désistement  étant  un  yéritable 
consentement  à  la  demande  en  séparation  de  corps,  est  contraire  à  la  dispo» 
sition  de  l'article  307  du  Code  civil.  —  Qand,  2  février  1844  {Pas.,  1844, 
56)5Chauvbau,  quest.  2932<»"»'-. 

(4)  Le  désistement  emporte  soumission  de  payer  les  frais.  —  G.  proc.  civ.» 
art.  403. 

—  Il  n'est  pas  besoin,  pour  la  validité  du  désistement,  qu'il  contienne 
l'offre  textuelle  de  payer  les  frais  ;  cette  offre  y  est  toujours  censée  sous- 
entendue.  —  Ghauvbau,  quest.  1468i>'*, 
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(5)  En  général,  le  désislement d'action  doit  être  pur  et  sirbple,  sans  réserves 
ni  conditions.  —  Trib.  Bruxelles,  8  juillet  1869  (B.  jud.,  1869,  974);  Trib. 
civ.  de  la  Seine,  15  février  1876  {J.  proc.,  2«  série,  1,  64). 

—  Ainsi  e»t  nul  le  désistement  qui  contient  des  réserves  de  nature  à  faire 
renaître  la  contestation.  ->  Bruxelles,  23  mai  1836  (Pas.,  1836,  107). 

—  Le  désistement  de  Pinstance  peut  contenir  la  réserve  d'intenter  ulté- 
rieurement la  même  demande.  —  Trib.  de  la  Seine,  15  février  1876,  précité. 

—  Le  désistement  fait  en  vue  de  régulariser  des  actes  de  procédure  n'em- 
porte pas  renonciation  à  l'action,  mais  seulement  renonciation  à  l'instance, 
bien  que  Tacte  de  désistement  porte  que  Ton  se  désiste  de  l'action.  —  Trib. 
civ.  Bruxelles,  12  mai  1849  {J.  proc,^  2, 279);  GARRd-CHAUVEAU,  quest.  1455. 

(6)  L'acte  de  désistement  doit  être  signé  des  parties  ou  de  leurs  manda- 
taires. —  C.  proc.  civ.,  art.  402. 

-r-  Le  désistement  signifié  par  acte  d'avoué  à  avoué,  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  signé  par  la  partie  non  seulement  sur  l'original,  mais  aussi  sur  la 
c^ie*  —  Bruxelles,  25  mai  1810  {Sir.^  14,  350)  ;  Liège,  18  avril  1889  (Pas., 
1889,  293);  GarréGhauvbau,  quest.  1456  et  Supplém.  et  1457;  Bioghb,  loc. 
cit.,  n^  66  et  suiv.;  Rodièrk,  t.  1«',  p.  460;  Rauter,  p.  1^2. 

—  Toutefois  le  désistement  serait  valable  si  la  copie  non  signée  mention- 
nait la  signature  apposée  sur  l'original.  —  Favard,  t.  2,  p.  80;  OarriK, 
quest.  1457.  —  Contra,  Ghauvbau,  quest.  1457;  Biochs,  loc.  cit.  u»  68. 

—  La  signature  de  l'original  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  parce 
qu'il  n'y  a  que  la  copie  qui  tienne  lieu  de  titre  à  la  partie  à  laquelle  le  désis- 
tement est  signifié.  —  Pioeau,  Procéd.,  t.  l«f,  p.  454;  Bbrriat,  p.  368, 
note  7;  Carré,  quest.  1457;  Bourreau,  1. 1«^  p.  681.  —  Contra,  CHAUVBAt;, 
quest.  iibl  eï  Suppîém. 

—  La  mention  faite  par  l'avoué  de  l'impossibilité  de  la  partie  de  signer  ne 
peut  suppléer  au  défaut  de  signature  ;  il  est  nécessaire  dans  ce  cas  que  la 
partie  donne  mandat  par  acte  authentique.  -^  Carrb-Ghauveau,  quest.  1462. 

—  Le  désistement  d'un  pourvoi  en  cassation  est  nul  s'il  a  été  donné  par 
un  avoué  sans  mandat  spécial.  ^  Gass.,  20  mars  1854  {Pas.,  1854,  145). 
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458.  —  Exploit  contenant  sifirnification^ 
du  désistement  (i). 

G.  proc.  civ.,  art.  402. 
Tarif,  art.  29. 

L'ail  ,  le ,  ;  . 

A  la  reqaéte  de  M.  (pi^énoms^  nom^  profession  et  domicile)^ 
pour  lequel  est  coostitué  et  occupe  M®  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié,  à  , 

rue  ,  n«       ; 

J*ai,  {prénoms y  nom,  immatricule  et  domicile  de  r huissier), 
soussigné,  signifié  et  déclaré  à  M.  (prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

Que .  le  requérant  se  désiste  purement  et  simplement  de 
Tinstance  par  lui  engagée  contre  M.  (nom),  devant  le  tribunal  de 
première  instance  séant  à  .  ,  suivant  exploit  de  (nom), 

huissier  à  ,  en  date  du  /ainsi  que  de  la  procé- 

dure suivie  dans  la  dite  instance  ;  offrant  de  payer  les  frais  fails 
jusqu'à  ce  jour. 

Sous  loutes  réserves,  spécialement  àous  réserve  des  droits  du 
requérant  relatifs  à  l'objet  de  la  dite  instance. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (le) 
présent  exploit,  dotit  le  coût  est  de 

(Signatures  de  r huissier  et  du  requérant,] 
Notes. 

(i)  Le  désistement  se  fait  par  exploit,  lorsque  le  défendeur  n'a  pas  cons- 
titué avoué.  —  Garre-Ghauveau,  qt^esl.  1458  ;  Bioche,  v»  Désistement, 
no  81  ;  Encycl,,  ^  Désistement,  n»  ^3. 

" —  Le  désistement  par  acte  eztrajudiciaire,  comme  le  désistement  signiiâé 
par  acte  d'avoué,  doit  être  signé  par  la  partie  tant  sur  Torigioal  que  sur  la . 
copie.  —  Voy.  form.  457,  note  6. 
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469.  -*•  Signification  dtin  acte  portant  déBistement. 

G.  proc.  ciy.,  art.  402. 
Tarif,  art.  26  et  28. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domidte), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M^  {nom),  avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 
rue              ,  n«       ; 

J'ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  ei  domicile  de  Phuissier), 
soussigné,  signifié  et  donné  copie,  avec  copie  du  {le)  présent 
exploit,  à  H.  {prénoms^  nom,  profession  et  domicile),  étant  en 
son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

D*un  acte  (1)  passé  devant  H*  {nom),  notaire  à  »  le 

(ou  :  d*un  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  «  enregistré 

à  Je  ,  voK       ,  fol.       ,  case  ,  au 

droit  de  fr.  2-40,  par  le  receveur  {nom),  contenant  désistement 
pur  et  simple  de  Tinstance  par  lui  engagée  contre  M.  (nom), 
devant  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  .  ,  suivant 
exploit  de  (nom),  huissier  à  ,  en  date  du  ,  ainsi 

que  de  la  procédure  qui  s'en  est  suivie,  avec  offre  de  payer  les 
frais  faits  jusqu'à  ce  jour;  sous  toutes  réserves,  spécialement 
sous  réserve  des  droits  du  requérant  relatifs  à  l'objet  de  la  dite 
instance. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  de  l'acte 
prérappelé  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature.) 


Note. 

(1)  Lorsque  le  désistement  est  donné  par  acte  authentique  oa  sous  seing 
privé,  cet  acte  doit  être  signiiié  par  exploit  à  personne  ou  domicile.  — 
Eneycl.^  t»  Désistement,  n»  89. 
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460.  —  Acceptation  dun  désistement  par  acte 
d'avoué  (1). 

G.  proc.  civ.,  art.  402. 
Tarif,  art.  71. 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M®  [nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  déclaré  à  M^"  (nom),  avoué  au  même  tribunal, 
occupant  pour  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^ 

Que  le  requérant  accepte  le  désistement  (2)  que  M.  (nom)  lui 
a  fait  signifier  par  acte  d'avoué  à  avoué,  suivant  exploit  de 
l'huissier  audiencier  (nom),  en  date  du  ,  de  l'instance 

qu'il  a  engagée  contre  le  requérant,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  ,  par  exploit  de  (nom),  huissier 
à  ,  en  date  du  (3),  à  charge  par  lui  de  payer 
les  Trais  faits  jusqu'à  ce  jour. 

Pour  oiiginal  (copie), 
(Signature  de  l'avoué,  de  la  partie 
ou  de  son  mandataire)  (4). 


Notes. 

(1)  Quoique  le  désistement  ait  été  fait  conformément  à  Tarticle  402  du 
Gode  de  procédure  civile,  il  n'en  est  pas  moins  loisible  à  l'autre  partie  de 
l'accepter  dans  une  autre  forme,  par  exemple,  par  déclaration  faite  à  l'au- 
dience el  par  demande  de  décrètement  du  désistement.  —  Qand,  19  avril  1835 
(Pas.,  1835,  164).  —  Contra,  Gsauveau,  quest.  1459  et  Supplém.  Mais  voy. 
son  Comment,  tarif,  no  E009. 

(2)  Le  désistement  ne  produit  d  effet  que  par  l'acceptation.  -^  Gass., 
6  juillet  1848  (Pas.,  1848,  421);  Bruxelles,  7  août  1848  (Pas.,  1849,  17); 
CKAUVBA0,  quest.  1453  et  1459^». 

—  Le  désistement  n'a  pas  besoin  d'être  accepté  tant  que  le  débat  n'est  pas 
lié.  —  Trib.  Liège,  17  mai  1888  {Cl.  et  B.,  36,  718). 

—  Il  peut  être  accepté  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été  révoqué.  —  La 
Haye,  28  juillet  1829  (Po».,  1829,  253);  Chauvjsau,  quest.  1466. 
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—  Mais  si  le  désistement  a  été  fait  sous  la  condition  qu'il  sera  accepta 
dans  un  délai  déterminé,  il  ne  peut  valablement  être  accepté  après  l'expira- 
tion de  cô  délai.  —  Ghauyeau,  quest.  1466;  Biochs,  v»  Désistement, 
no  116. 

—  Le  défendeur  n'est  tenu  d'accepter  le  désistement  qu'autant  qu'il  est  pur 
et  simple.  —  Bruxelles,  23  mai  et  20  juillet  1836  (Pas.,  1836,  107  et  191); 
Bruxelles,  24  avril  1860  (Pas,,  1861,  266)  ;  Thohinb,  n»  449  ;  Carrb-Ghau- 
VKAU,  quest.  1460;  Biochb,  verb,  cit.,  no  109. 

--  La  réserve  de  l'action  pour  la  faire  valoir  dans  une  autre  instance 
n'empêche  pas  le  désistement  d'être  pur  et  simple  ;  cette  réserve  étant  de 
droit.  —  Anvers,  2  novembre  1888  (P.  Anv.,  1889, 113);  Garr^Ghauvsau, 
quest.  1460. 

—  Le  désistement  de  l'appel  principal  peut  être  refusé  lorsqu'il  est  fait  à 
la  condition  que  l'intimé  ne  se  pourvoira  pas  lui-même  par  appel  principal 
ou  incident.  —  Bruxelles,  24  avril  1860  (Pas.^  1861,  266). 

—  Le  défendeur  peut  refuser  le  désistement  d'une  instance  lorsque  la 
procédure  est  régulière  et  le  juge  saisi  compétent.  —  Bioghe,  verh.  cit., 
n»  117  et  voy.  Chauveau.  quest,  1459**"  eXSupplém, 

—  Lorsqu'une  demande  a  pour  objet  l'appréciation  d'actes  passés  en  Bel- 
gique ou  émanant  d'autorités  de  ce  pays  et  applicables  à  des  biens  situés  en 
Belgique,  il  y  a  lieu  de  refuser  le  désistement  qui  en  est  formé,  et  qui  n'a 
pour  objet  que  de  porter  l'action  devant  un  juge  étranger.  —  BruxeUes, 
7  août  1848  (Pas.,  1849,  17). 

—  Le  désistement  d'appel  ne  doit  pas  être  nécessairement  accepté  ;  il  pro- 
duit son  effet  dès  l'instant  qu  il  est  signifié.  —  Gass.,  15  mai  1869  i^Pas., 
1869,  225);  Mbrun,  vo  Désistement  d'appel,  §  1";  Favabd,  t.  2,  p.  81; 
Beraiat,  p.  368,  note  8« 

—  Par  suite  il  importe  peu  que  l'intimé  ait  ou  n*ait  pas  capacité  pour 
l'accepter.  —  Cass.,  15  mai  1868,  précité. 

—  En  conséquence,  le  désistement  de  l'appel  principal,  bien  que  non 
accepté  pur  Tintimé,  lui  enlève  la  faculté  d'interjeter  appel  incident.  — 
Bruxelles,  17  mai  1816  (Pas.,  1816,  135)  ;  BruxeUes,  23  décembre  1820 
(Pas.,  1820,  272);  Bruxelles,  19  février  1825  (P<w.,  1825,  319);  Bruxelles, 
26  janvier  1827  (Pas.,  1827,  34);  Bruxelles,  31  octobre  1828  (Pas.,  1828, 
314);  Bruxelles,  3  juillet  1833  (Pas.,  1833,  189);  Bruxelles,  23  décem- 
bre 1836  (Pas  ,  1836,  272);  Bruxelles,  27  décembre  1841  (Pa»..  1842,  301); 
Bruxelles,  4  août  1847  (Pas.,  1847,  203).  —  Voy.  les  notes  suivantes. 

—  Mais  lorsque  l'appelant  ne  se  désiste  que  de  sa  procédure  sur  l'appel,  et 
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qull  se  réserve  expressément  ou  tacitement  la  faculté  de  Ja  régulariser  par 
une  procédure  nouTelle,  le  désistement  ne  produit  son  effet  qu'autant  qu'il  a 
été  accepté  ou  que  le  juge  d'appel  en  a  donné  acte.  —  Fayard,  t.  2,  p.  81  ; 
Ghauveau,  quest.  1459t«'. 

—  Suivant  une  autre  opinion,  le  désistement  d'appel  de  même  que^  le 
désistement  porté^en  première  instance,  ne  produit  sou  effet  que  par  l'accep- 
tation et  peut  être  rétracté  tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté.  —  Cass.,  7  juin  1888 
[Pas.,  1888,  257)  î  Ghadvkau,  quest  1459^';  Rodiêre,  t.  !«',  p.  460. 

—  En  con&équence,  l'intimé  peut  former  un  appel  iucidçnt  s'il  n'a  pas 
accepté  le  désistement.  —  Cass.,  6  juillet  1848  (Pas.,  1848,  421]  ;  Garré- 
Ghauveau,  quest.  1453. 

—  A  plus  forte  raison  le  désistement  non  accepté  d'un  appelant  ne  peut 
préjudicier  à  Tappel  incident  formé  antérieurement  par  l'intimé.  —  Gass., 
6  juillet  1848  (Pas.,  1848,  421);  Liège,  10  mai  1882  {Pas.,  1882,  363); 
Bruxelles,  16  janvier  1885  {B.jud.,  1885,  103). 

—  Tant  qu'un  désistement  n*a  pas  été  accepté  ou  décrété  par  jugement,  la 
partie  peut  former  une  demande  reconventionnelle,  et  notamment'conclure 
à  des  dommages-intérêts  pour  le  tort  causé  par  l'action.  —  Liège,  6  jan- 
vier 1844  (Pas.,  1844,  148);  Trib.  Bruxelles,  30  décembre  1885 (Pas.,  1887, 
3,  25). 

—  La  partie  qui  accepte  le  désistement  peut  en  demander  le  décrètement 
aux  frais  de  la  partie  qui  se  désiste.  —  Bruxelles,  20  avril  1809  (Sir.,  12,  338); 
Bruxelles,  23  mai  1810  (Sir,  14,  350)  ;  Bruxelles,  27  mars  1828  (Pas.,  1828, 
127);  Gand,  19  avril  1835  {Pas.,  1835,  164);  Liège,  6  janvier  1844  (Pas., 
1844,  148);  Favabd,  t.  2,  p.  80;  Garbâ,  quest.  1459;  Bourbbau,  t.  l«^ 
p.  689  ;  BiocHE,  verb,  cit.,  09»  85  et  88. 

—  Jugé  au  contraire  que  les  parties  na  peuvent  demander  le  décrètement 
par  un  jugement  ou  arrêt  d'un  désistement  fait  et  accepté  dans  la  forme  indi- 
quée à  l'article  402  du  Gode  de  procédure  civile.  —  Trib.  Liège,  27  décem- 
bre 1845  (Cl.  et  B.,  1,  707);  Marche,  22  novembre  1851  (C/.  et  B.,  1,  707); 
Bruxelles,  10  novembre  1852  {Pas.,  1854,  147j.  —  Conf.  Ghauveau, 
quest.  1459  et  Supplém,,  Rodiêre,  t.  1»',  p.  460. 

—  Lorsqu'un  défendeur  accepte  le  juge  devant  lequel  il  a  été  assigné,  il  se 
forme  entre  les  parties  un  quasi  contrat  dont  le  lien  ne  peut  être  rompu  que 
par  le  concours  de  leurs  volontés  ;  en  conséquence,  à  partir  dex^  moment,  le 
désistement  de  l'instance  fait  par  le  demandeur  ne  peut  être  décrété  par  le 
juge  que  s'il  est  accepté  par  le  défendeur.  —  Gand,  13  mars  1869.(Pas., 
1869,  181). 

—  Lorsqu'un  juge  décrète  purement  et  simplement  un  désistement  accepté 
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80UB  condition,  soa  jugement  doit  être  réformé  comme  prématuré  pour 
n*a7oir  pas  au  préalable  fait  plaider  la  question  de  savoir  bMI  n'y  avait  pas 
dans  la  cause  des  faits  et  circonstances  de  nature  à  âiire  rejeter  le  désiste- 
ment. —  Bruxelles,  15  février  1836  (Pas.,  1836,  35). 

—  Le  désistement  doit  être  rejeté  lorsqu'il  est  dénué  de  motifs  légitimes 
ou  qu*il  paraît  n'être  formé  que  dans  l'intention  de  se  soustraire  an  jugement 
en  conservant  l'action.  —  Bruxelles,  15  février  1836  {Pas,,  1836,  35); 
BruxeUes,  20  juiUet  1836  (Pas,,  1836,  191);  Qand,  13  mar9  1869  {Pas., 
1869,  181);  Bruxelles,  15  février  1875  {Pas.,  1875,  294);  Ghauyb^u, 
quesl.  1459W». 

—  Il  ne  peut  être  interjeté  appel  du  jugement  r^u  sur  le  mérite  d'un 
désistement  que  lorsque  l'afEaire  est  au  fond  sujette  à  appel.  —  Liège,  6  jan- 
vier 1844  (Po*.,  1844,148). 

(3)  Le  désistement,  lorsqu'il  a  été  accepté,  emporte  de  plein  droit  consen- 
tement que  les  choses  soient  remises  de  part  et  d'autre  au  même  état  qu'elles 
étaient  avant  la  demande.  ~  G  proc.  civ.,  art.  403. 

(4)  L'acceptation  du  désistement  doit  être  signée  par  la  partie  ou  son  man- 
dataire. —  Garbb^Ghautxau,  quest.  1465. 


461.  —  Exploit  contenant  acceptation  du  désistement. 

G.  proc.  civ.,  art.  402. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  [prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 

J'ai  iprénoms.nom,  immatricule  et  domicile  de  t huissier),  sous- 
signé, signifié  et  déclaré  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  i 

Que  le  requérant  accepte  le  désistement  que  M.  [nom)  lui  a 
fait  signifier  par  Fexploit  de  (nom),  huissier  à  ,  en  date 

du  ,  de  Tinstance  qu'il  a  engagée  contre  le  requérant 

devant  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  sui- 

vant exploit  de  [nom),  huissier  à  ,  en  date  du  , 

à  charge  par  lui  de  payer  les  frais  faits  jusqu'à  ce  jour. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du 
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jogemeot  et  de  Tacté  prérappelés  et  du  (le)  présent  exploit,, 
dont  le  coût  est  de 

(Signatures  de  Vhuissiei^  et  du  requérant.) 


462.  —  Avenir  pour  voir  statuer  sur  le  désistement 
lorsque  le  défendeur  refuse  de  Taccepter. 

Tarif,  art.  70. 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M*'  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  sommé  M^  (nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant 
pour  M.  ipi^énoms,  nom,  profession  et  domicile). 

De  comparaître  et  faire  comparaître  sa  partie  le  , 

à       heures  ,  devant  la       chambre  du  tribunal  de  pre- 

mière instance  séant  à  ,  pour, 

Attendu  que  par  acte  d'avoué  à  avoué,  signifié  suivant  exploit 
de  rhuissier  audiencier  (nom),  en  date  du  ,  le  requérant 

a  fait  notifier  qu*il  se  désiste  de  Tinstance  par  lui  engagée  contre 
V.  (nom),  par  exploit  de  (nom),  huissier  à  ,  en  date 

du  ,  ainsi  que  de  la  procédure  qui  s*en  est  suivie,  et 

qu'il  offre  de  payer  les  frais  faits  jusqu'à  ce  jour; 

Attendu  que  M.  (nom)  refuse  d'accepter  ce  désistement  (1); 

Enlendre  dire  et  ordonner  qu'il  sera  tenu  d'accepter  le  désis- 
tement dont  il  s'agit,  et  qu'à  défaut  de  ce  faire,  le  jugement  à 
intervenir  tiendra  lieu  de  son  acceptation  (2)« 

S'entendre  en  outre  condamner  aux  dépens  de  Tincident  (3). 

Sous  toutes  réserves,  spécialement  de  l'action  qui  fait  l'objet 
de  l'instance  dont  le  requérant  s'est  désisté. 

Pour  ouginal  (copie), 
{Signature  de  l'avoué.) 

Notes. 

(1)  Lorsque  lé  défendeur  refuse  d'accepter  le  désistement  il  appartient  au 
Tome  II  21 
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juge  d*apprëcier  le  motif  du  refus.  —  Bruxelles,  7  août  1848  (Pas,,  1849> 
17);  Bruxelles,  1«  juin  1859  {Pas.,  1859,  297);  Chauvbau,  <iue8t.  1459^». 

(2)  Le  tribunal  peut  admettre  le  désistement  alors  même  qu'il  contiendrait 
des  explications  que  le  défendeur  considère  comme  injurieuses  pour  lui,  sauf 
son  droit  de  demander  la  suppression  de  ces  explications.  —  Anvers,  2  no- 
vembre 1888  (P.  Anv.,  1889,  113);  Garbé-Ghauybau,  quest.  1464. 

(3)  La  partie  qui  veut  à  tort  faire  décréter  un  désistement  légitimement 
refusé,  doit  supporter  les  frais  de  l'incident.  —  Bruxelles,  24  avril  1860 
{Pas,,  1861»  266). 

—  Celle  qui  refuse  injustement  un  désistement  est  passible  des  frais  de 
l'incident.  —  Bruxelles,  !«' juin  iS^9,  précité. 


463.  —  Assignation  tendante  &  fttire  accepter 
le  désistement. 

Tarif,  art.  29. 

L*an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M""  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 

rue  ,  no       ; 

J'ai,  (prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  F  huissier), 
soussigné,  donné  assignation  à  H.  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

A  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine 
franche,  à  heures  du  matin,  devant  la  chambre  du  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à  ,  au  palais  de  jus- 
tice, pour. 

Attendu  que  suivant  exploit  de  (nom),  huissier  à  ,  en 

date  du  ,  le  requérant  a  fait  signifier  à  M.  (nom),  qu'il 

se  désiste  purement  et  simplement  de  l'instance  par  lui  engagée 
contre  M.  (nom),  devant  le  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  suivant  exploit  de  (nom),  huissier  à  ,  en 

date  du  ,  ainsi  que  de  la  procédure  qui  s*en  est  suivie, 

et  qu'il  offre  de  payer  les  frais  faits  jusqu'à  ce  jour  ; 
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AlteMte  que  M.  (nom)  refuse  d'accepter  ce  désistement; 

Voir  dire  et  ordonner  qu'il  sera  tenu  d*accepter  le  désistement 
qui  lui  a  été  tà^^M  por  exploit  de  l'huissier  {nom),  en  date 
du  ,  et  qu'à  iihui  de  ce  faire,  le  jugement  k  inter- 

venir tiendra  lieu  de  son  itcc^ptelioo  ;  s'entendre  en  outre  con- 
damner aux  dépens. 

Sous  toutes  réserves,  spéoitleont  de  l'action  qui  fait  l'objet 
de  l'instance  dont  le  requérant  a*eftl  dési&té. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  cUdeesus,  laissé  copie  du  {le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

i/Signature,) 


464.  —  Rétractation  par  acte  d'avoué 
d*iin  désistement  (i]« 

G.  proc.  civ.,  art.  403. 
Tarif,  art.  71,  par  anal. 

A  la  requête  de  H.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M^  {nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  déclaré  à  M«  {nom),  avoué  au  même  tribunal, 
occupant  pour  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile). 

Que  1^  requérant  rétracte  purement  et  simplement  le  désis- 
tement qu'il  a  fait  signifier  par  acte  d'avoué  à  avoué,  suivant 
exploit  de  l'buissier  audiencier  {nom),  en  date  du  ;  qu'il 

entend  que  cet  acte  soit  considéré  comme  non  avenu  et  que 
l'instance  pendante  entre  parties,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  soit  maintenue  dans  Tétat  où  elle  se 

trouvait  avant  ce  désistement. 

Pour  original  {copie), 
{Signature  de  Vavoué  et  de  la  partie 
ou  de  son  mandataire.) 
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Notes. 

(i)  On  peut,  jusqu'à  Tacceptation,  rétracter  un  désistement.  —  GAR&d> 
Chauvbau,  quest.  1466  ;  Bioghb,  lac,  ct< ,  no«  9  et  108. 

—  Le  droit  de  rétractation  ne  peut  même  cesser  que  par  une  acceptation 
valable.  Celle  qui  serait  irrégulière  comme  signée  seulement  de  l'avoué  sans 
mandat  spécial,  le  laisserait  subsister.  —  GARRi-GHAUvEAU,  loc,  cit. 

—  L'acte  de  révocation  d'un  désistement  ne  doit  pas  être  signé  de  la 
partie.  — Gass.  France,  14  décembre  1853  (/.  proc,^  8,  19).  —  Contra^ 
Chauvbau,  quest.  1466*^'*  au  Supplém, 


465.  —  Exploit  contenant  rétractation 
du  désistement  (i). 

G.  proc.  civ.,  art.  403» 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  H.  {pi-énoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M<^  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  -, 

rue  ,  n®       ; 

.  J'ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  r huissier), 
soussigné,  signifié  et  déclaré  à  H.  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

Que  le  requérant  rétracte  purement  et  simplement  le  désiste- 
ment qu'il  a  fait  signifier  à  M.  (nom),  suivant  exploit  de  (nom), 
huissier  à  ,  en  date  du  ;  qu'il  entend  que  cet 

acte  soit  considéré  comme  non  avenu,  et  que  l'instance  pen- 
dante entre  parties,  devant  le  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  soit  maintenue  dans  Tétat  où  elle  se  trouvait  avant  le 

dit  désistement. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signatures  du  requérant  et  de  l-huissiei'.) 
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Note. 

(1)  La  rétractation  da  désistement  doit  être  signifiée  par  exploit,  A  personne 
ou  domicile,  lorsque  le  défendeur  n*a  pas  constitué  aToué.—  Voy.  form.  458, 
note  i. 


466.  —  Reqaôte  pour  obtenir  l'ordoimance  du  président 
&  fin  de  rendre  la  taxe  des  frais  exécutoire  (i). 

G.  proc.  civ.,  art.  403. 
Tarif,  art.  76. 

A  Monsieur  le  Président  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ; 

(Prénoms^  nom,  profession  et  domicile)^  ayant  pour  avoué 
M*  [iwm),  soussigné; 

A  i'bonneur  de  vous  exposer  que  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
signifié  suivant  exploit  de  l*huissier  audiencier  (nom)  en  date 
du  ,  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  s*est 

désisté  de  Tinstance  existant  entre  lui  et  Texposant,  introduite 
par  exploit  de  Thuissier  (fwm),  en  date  du  ; 

Que  Texposant  a  accepté  ce  désistement  par  acte  d*avoué  à 
avoué,  signifié  suivant  exploit  de  l'huissier  audiencier  (nom),  en 
date  du  ; 

Que  les  frais  de  Tinstance  ont  été  taxés,  par  M.  le  juge  (nom), 
à  francs. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  vous  prie,  Monsieur  le  président, 
de  fixer  jour,  heure  et  lieu  auxquels  il  pourra  appeler  M.  (nom) 
devant  vous  aux  fins  de  voir  rendre  la  taxe  de  ces  frais  exécu- 
toire. 

(Signature  de  Favoué.) 

Note. 

(1)  Les  auteurs  ne  sont  pas  (ji'accord  sur  la  procédure  à  suivre  pour  faire 
rendre  la  taxe  des  frais  exécutoire  par  le  président.  —  Voy.  Chauvbau, 
Conmunt,  tarif ,  no  2OZ0*^^ . 
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467.  —  Ordonnance  du  président  &  fin  de  rendre 
la  taxe  des.  fixais  exécutoire  (i). 

Nous,  président, 

Vu  la  présente  requête  et  Tarticle  403  du  Code  de  procédure 
civile; 

Fixons  le  ,  à       heures       ^  en  chambre  du  conseil 

de  la       chambre,  aux  fins  énoncées  en  la  dite  requête. 

Fait  au  Palais  de  justice,  à  ,  le 

{Signatures  du  président  et  du  greffier.) 


Notes. 

(1)  La  partie  qui  s'est  désistée  est  contrainte  au  payement  des  frais  sur 
simple  ordonnance  du  président  mise  au  bas  de  la  taxe,  parties  présentes  ou 
appelées  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  G.  proc.  civ.,  art.  403. 

—  L'ordonnance,  si  elle  émane  d*un  tribunal  de  première  instance,  est 
exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel  ;  elle  est  exécutoire  nonobstant 
opposition,  si  elle  émane  d'une  cour  d'appel.  —  G.  proc.  civ.,  art.  403. 


468.  —  Sommation  de  comparaître  devant  le  prési- 
dent pour  voir  rendre  la  taxe  des  frais  exécutoire. 

G.  proc.  civ.,  art.  403. 
Tarif,  art.  70. 

A  la  requête  de  H.  (prénoms ^  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M^  {nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  donné  copie  avec  copie  des  {avec  les)  présentes, 
à  M«  {nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour  M.  {pré- 
noms, nom,  profession  et  domidle)  ; 

D*une  requête  présentée  à  M.  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à  ,  et  de  Tordonnance  rendue 

sur  celte  requête,  le  ; 
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Et,  en  même  temps,  soit  M""  (nom)  sommé  de  comparaître  et 
se  trouver  l6  ,  à       heures  ,  en  chambre  du 

conseil  de  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  pour  voir  rendre  exécutoire  la  taxe  des  frais 

faits  par  le  requérant  dans  Tinstance  ayant  existé  entre  parties, 
devant  le  dit  tribunal,  et  dont  H.  (nom)  s'est  désisté. 

Lui  déclarant  qu'il  y  sera  procédé  en  son  absence  comme  sMl 
était  présent. 

Pour  original  (copie)^ 
{Signature  de  ravoué.) 


469.  —  Ordonnance  du  président  qui  déclare 
la  taxe  exécutoire. 


Nous^  Président  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  assisté  de  [prénoms  et  nom),  greffier  adjoint  ; 

Vu  l'acte  de  désistement  signiOé  le  ,  et  l'acte  d'ac- 

ceptation de  ce  désistement  signifié  le  ; 

Vu  la  taxe  des  frais  ci-dessus; 

Vu  la  sommation  faite  à  W  (nom)  avoué  de  M.  (nom),  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  signifié  suivant  exploit  de  l'huissier  audiencier 
(nom),  en  date  du  ; 

Après  avoir  entendu  les  avoués  des  parties  en  leurs  observa- 
tions ; 

Ou  :  Attendu  que  M®  (nom),  avoué  de  M.  (nom),  n'a  pas 
comparu; 

Donnons  défaut  contre  H^  (nom),  non  comparant; 

Déclarons  la  taxe  ci-dessus  exécutoire  pour  la  somme 
de  francs,  montant  de  la  dite  taxe  (ou  :  à  laquelle  nous 

réduisons  la  dite  taxe)  ; 

Disons  que  M.  (nom)  pourra  être  contraint  au  paiement  de 
cette  somme  par  toutes  les  voies  de  droit; 

£t  déclarons  notre  ordonnance  exécutoire  nonobstant  opposi- 
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tion  ou  appel  {ou^  si  elle  émane  d'une  cour  d'appel  :  nonobstant 
opposition). 
Fait  au  palais  de  justice,  à  ,  le 

[Signatures  du  président  et  du  greffier.) 


470.  —  Opposition  &  Fexécutoire  de  la  taxe  des  frais  (i). 

G.  proc  civ.,  art.  403. 

Décret  add.  du  16  février  1807»  art.  6. 

Tarif,  art.  70. 

A  la  requête  de  M.  {prénoms^  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  H«  (nom),  avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signiGé  et  déclaré  à  M^'  (nom),  avoué  au  même  tribunal, 
occupant  pour  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  que  le 
requérant  forme  par  les  présentes  opposition  à  Texécutoire  de 
la  taxe  des  frais  faits  par  le  requérant  dans  Tinstance  ayant 
existé  entre  parties  devant  le  dit  tribunal,  et  dont  H.  (nom)  s*est 
désisté;  le  dit  exécutoire  rendu  par  H.  le  président  de  ce  tribu- 
nal, le  ; 

Et  soit  M«  (nom)  sommé  de  comparaître  et  se  trouver 
le  ,  à       heures        ,  en  chambre  du  conseil  de 

la       chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

pour  voir  statuer  sur  la  dite  opposition;  en  conséquence, 
entendre  dire  {ks  conclusions)  ;  et  s*entendre  condamner  aux 
dépens  de  l'incident. 

Pour  original  (copie), 
[Signature  de  Vavoué.) 

Notes. 

(1)  L^ordonnanoe  du  président  qui  liquide  les  frais  peut  être  attaquée  par 
▼oie  d*opposition,  même  lorsqu'elle  est  contradictoire.  —  Pigbau,  Comment,, 
t.  !•',  p.  696;  Pavard,  t.  2,  p.  83;  Carré,  quest.  1469;  Chauvbau, 
Comment,  tarif,  n»  2024. 

—  L'opposition  est  portée  devant  le  tribunal  ou  la  Cour  en  chambre  du 
conseil.  —  Ghauybau,  loc,  dt. 
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TITRE  xnv.  ^  Des  matières  sommaires. 

Art.  404.  —  Seront  réputés  matières  sommaires,  et  instruits  comme  tels, 
Les  appels  des  juges  de  paix  ; 

Les  demandes  pures  personnelles,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent 
monter,  quand  il  y  a  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  contesté; 
Les  demandes  formées  sans  titre,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  mille  francs  ; 
Les  demandes  proyisoires,  ou  qui  requièrent  célérité; 
Les  demandes  en  payement  de  loyers  et  fermages  et  arrérages  de  rentes. 

Art.  405.  —  Les  matières  sommaires  seront  jugées  à  l'audience,  après  les 
délais  de  la  citation  échus,  sur  un  simple  acte,  sans  autres  procédures  ni 
formalités. 

Art  400.  —  Les  demandes  incidentes  et  les  interventions  seront  formées 
par  requête  d'avoué,  qui  ne  pourra  contenir  que  des  conclusions  motivées. 

Art.  407.  —  S'il  y  a  lieu  à  enquête,  le  jugement  qui  l'ordonnera  contiendra 
les  faits,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  articuler  préalablement,  et  fixera  les 
jour  et  heure  où  les  témoins  seront  entendus  à  l'audience.  —  Voy.  L. 
27  mars  1891  et  L.  9  septembre  1895.     » 

Art.  400-  —  Les  témoins  seront  assignés  au  moins  un  jour  avant  celui  de 
l'audition. 

Art.  400.  —  Si  Tune  des  parties  demande  prorogation,  l'incident  sera  jugé 
sur-le-champ. 

Art.  410.  —  Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'appel,  il  ne  sera 
point  dressé  procès- verbal  de  l'enquête;  il  sera  seulement  fait  mention,  dans 
le  jugement,  des  noms  des  témoins,  et  du  résultat  de  leurs  dépositions. 

Art.  41 1.  —  Si  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  il  sera  dressé  procès- 
verbal,  qui  contiendra  les  serments  des  témoins,  leur  déclaration  s'ils  sont 
parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  les  reproches  qui 
auraient  été  formés  contre  eux,  et  le  résultat  de  leurs  dépositions. 

Art.  412.  —  Si  les  témoins  sont  éloignés  ou  empêchés,  le  tribunal  pourra 
commettre  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  leur  résidence  :  dans  ce  cas, 
l'enquête  sera  rédigée  par  écrit  ;  il  en  sera  dressé  procès- verbal. 

Art.  413.  —  Seront  observées,  en  la  confection  des  enquêtes  sommaires,  les 
dispositions  du  titre  XII,  des  Enquêtes^  relatives  aux  formalités  ci-après  : 

La  copie  aux  témoins,  du  dispositif  du  jugement  par  lequel  ils  sont 
appelés  ; 
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Copie  à  la  partie,  des  doeds  des  témoins  ; 

L'amende  et  les  peines  contre  les  témoins  défaillants  ; 

La  prohibition  d'entendre  les  conjoints  des  parties,  les  parents  et  alliés  en 
lignne  directe  ; 

Les  reproches  par  la  partie  présente,  la  manière  de  les  juger,  les  interpel- 
lations aux  témoins,  la  taxe; 

Le  nombre  des  témoins  dont  lesi  voyages  passent  en  taxe; 

La  faculté  d'entendre  les  individus  âgée  de  moins  de  quinze  ans  révolus. 

Observation.  —  Voy.  les  formules  relatives  aux  Incidents  et  aux 
Enquêtes. 


TITRE  XXV.  —  Procédure  devant  les  tribunaux 
de  commerce  (1). 


LIVRE  m.  —  Des  tribunaux  d'appel. 


TITRE  UNIQUE.  —  De  Tappel  et  de  Tinstruction  sur  Tappel. 

Art.  443.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  trois  mois  :  il  courra, 
pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile; 

Pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  rece- 
vable» 

L'intimé  pourra  néanmoins  interjeter  incidemment  appel  en  tout  état  de 
cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans  protestation. 

Art.  444.  —  Ces  délais  emporteront  déchéance  :  ils  courront  contre  toutes 
parties,  sauf  le  recours  contre  qui  de  droit  ;  mais  ils  ne  courront  contre  le 
mineur  non  émancipé,  que  du  jour  où  le  jugement  aura  été  signifié  tant  au 
tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en  cause. 

Art.  44B.  —  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale  auront, 
pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification  du 
jugement,  le  délai  des  ajournements  réglé  par  l'article  73  ci-dessus. 


(1)  Voyez  le  Formulaire  annoté  de  procédure  commerciale  de  Tauteur, 
1  vol.  in-8o  de  494  pages.  Bruxelles,  Veuve  Monnom,  éditeur. 
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Art.  446.  —  Ceux  qui  sont  absents  du  1 
service  de  terre  ou  de  mer,  ou  employés  dans  les  nègociatioiM  i 
pour  le  service  de  TEtat,  auront,  pour  interjeter  appel,  OQtr»Uid4lu  dft  trois 
mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  d'une  année. 

Art.  447.  —  Les  délais  de  Tappel  seront  suspendus  par  la  mort  de  la  pariM 
condamnée. 

Ils  ne  reprendront  leurs  cours  qu'après  la  signification  du  jugement  faite 
au  domicile  du  défunt,  avec  les  formalités  prescrites  en  larticie  61,  et  à 
compter  de  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  le 
jugement  a  été  signifié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent  expirés 

Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers  collectivement,  et  sans 
daigna tion  des  noms  et  qualités. 

Art.  448'.  —  Dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  été  rendu  sur  une  pièce 
fausse,  ou  si  la  partie  avait  été  condamnée  faute  de  représenter  une  pièce 
décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire,  les  délais  de  Tappel  ne  courront 
que  du  jour  où  le  faux  aura  été  recomiu  ou  jntidi9iieiiient  constaté,  ou  que 
la  pièce  aura  été  recouvrée,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  ait  preuve 
par  écrit  du  jour  où  la  pièce  a  été  recouvrée,  et  non  autrement. 

Art.  449.  —  Aucun  appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision  ne 
pourra  être  interjeté  dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour  du  jugement;  les 
appels  interjetés  dans  ce  délai  seront  déclarés  non  recevables,  sauf  â  rappe- 
lant à  les  réitérer,  s'il  est  encore  dans  le  délai. 

Art  450.  —  L'exécution  des  jugements  non  exécutoires  par  provision  sera 
suspendue  pendant  la  dite  huitaine. 

Art.  461.  —  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement, 
et  le  délai  de  l'appel  ne  courra  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
définitif  :  cet  appel  sera  recevable,  encore  que  le  jugement  préparatoire  ait 
été  exécuté  sans  réserves. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté  avant  le  juge- 
ment définitif  :  il  en  sera  de  même  des  jugements  qui  auraient  accordé  une 
provision. 

Art.  462.  —  Sont  réputés  préparatoires  les  jugements  rendus  pour  Tins- 
traction  de  la  cause,  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir 
jugement  définitif. 

Sont  réputés  interlocutoires  les  jugements  rendus  lorsque  le  tribunal 
ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une  vérification,  ou  une  instruction 
qui  préjuge  le  fond. 

Art.  468.  —  Seront  sujets  â  l'appel  les  jugements  qualifiés  en  dernier  res- 
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sort,  lorsqu'ils  auront  été  rendus  par  des  juges  qui  ne  pouvaient  prononcer 
qu'en  première  instance. 

Ne  seront  recevables  les  appels  des  jugements  rendus  sur  des  matières 
dont  la  connaissance  en  dernier  ressort  appartient  aux  premiers  jug«8,  mais 
qu'ils  auraient  omis  de  qualifier,  ou  qu'ils  auraient  qualifiés  en  premier  res- 
sort. 

Art.  484.  —  Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence,  l'appel  sera  recevable,  encore 
que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort 

Art.  455.  —  Les  appels  des  jugements  susceptibles  d  opposition  ne  seront 
point  recevables  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition. 

Art  456.  —  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la  loi, 
et  sera  signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité. 

Art.  457.  —  L'appel  des  jugements  définitifs  ou  interlocutoires  sera  sus- 
pensif, si  le  jugement  ne  prononce  pas  Tezécution  provisoire  dans  les  cas  où 
elle  est  autorisée. 

L'exécution  des  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort  ne 
pourra  être  suspendue  qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  par  l'appelant,  à 
l'audience  du  tribunal  d'appel,  sur  assignation  à  bref  délai. 

A  l'égard  des  jugements  non  qualifiés,  ou  qualifiés  en  premier  ressort,  et 
dans  lesquels  les  juges  étaient  autorisés  à  prononcer  en  dernier  ressort, 
l'exécution  provisoire  pourra  en  être  ordonnée  par  le  tribunal  d'appel,  à 
l'audience  e{  sur  un  simple  acte. 

Art.  458.  —  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans  les  cas 
où  elle  est  autorisée,  l'intimé  pourra,  sur  un  simple  acte,  la  faire  ordonner  à 
l'audience,  avant  le  jugement  de  lappel. 

Art.  458.  —  Si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  bors  des  cas  prévus 
par  la  loi*  l'appelant  pourra  obtenir  des  défenses  à  l'audience,  sur  assignation 
à  bref  délai,  sans  qu'il  puisse  en  être  accordé  sur  requête  non  communiquée. 

Art  460.  —  En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra  être  accordé  des  défenses, 
ni  être  rendu  aucun  jugement  tendant  à  arrêter  directement  ou  indirectement 
l'exécution  du  jugement,  à  peine  de  nullité. 

Art.  461.  —  Tout  appel,  même  du  jugement  rendu  sur  instruction  par 
écrit,  sera  porté  à  l'audience;  sauf  au  tribunal  &  ordonner  l'instruction  par 
écrit,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  462.  —  Dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par  l'indmé, 
l'appelant  signifiera  ses  griefs  contre  le  jugement.  L'intimé  répondra  dans  la 
huitaine  suivante  L'audience  sera  poursuivie  sans  autre  procédure. 
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Art.  463,  —  Les  appels  de  jugements  rendus  en  matière  sommaire  seront 
portés  à  l'audience  sur  simple  acte,  et  sans  autre  procédure.  Il  en  sera  de 
même  de  Tappel  des  autres  jugements,  lorsque  l'intimé  n*aura  pas  comparu. 

Art  464.  —  Il  ne  sera  formé,  en  cause  d*appel,  aucune  nouvelle  demande, 
à  moins  qu*il  ne  s^agisse  de  compensation,  ou  que  la  demande  nouvelle  ne 
soit  la  défense  à  Taction  principale. 

Pourront  aussi  les  parties  demander  des  intérêts,  arrérages,  loyers  et 
autres  accessoires  échus  depuis  le  jugement  de  première  instance,  et  les 
donmiages  et  intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  dit  jugement. 

Art.  465.  —  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  précédent,  les  nouvelles 
demandes  et  les  exceptions  du  défendeur  ne  pourront  être  formées  que  par  de 
simples  actes  de  conclusions  motivées. 

Il  en  sera  de  même,  dans  les  cas  où  les  parties  voudraient  changer  ou 
modifier  leurs  conclusions. 

Toute  pièce  d'écriture  qui  ne  sera  que  la  répétition  des  moyens  ou 
exceptions  déjà  employés  par  écrit,  soit  en  première  instance,  soit  sur  Tappel, 
ne  passera  point  en  taxe. 

Si  la  même  pièce  contient  à  la  fois  et  de  nouveaux  moyens  ou  exceptions, 
et  la  répétition  des  anciens,  on  n'allouera  en  taxe  que  la  partie  relative  aux 
nouveaux  moyens  ou  exceptions. 

Art.  466.  —  Aucune  intervention  ne  sera  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de 
ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opi)osition. 

Art  467.  —  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  faibles  en 
nombre  seront  tenus  de  se  réunir  &  l'une  des  deux  opinions  qui  auront  été 
émises  parle  plus  grand  nombre.  -^  Voy.  L.  18  juin  1869,  art.  142. 

.  Art.  468.  —  Voy.  L.  18  juin  1869.  art.  84* 

Art.  469.  —  La  péremption  en  cause  d'appel  aura  l'effet  de  donner  au  juge- 
ment dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée. 

Art.  470.  —  Les  autres  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  seront 
observées  dans  les  tribunaux  d'appel. 

Art  471 .  —  Abrogé,  —  Voy*  L.  31  mars  1866,  art.  2. 

Art  472.  — ^  Si'  le  jugement  est  confirmé,  l'éxecution  appartiendra  au  tri- 
bunal dont  est  appel  :  si  le  jugement  est  infirmé,  TexéCUtion,  entre  les  mêmes 
parties,  appartiendra  à  la  Cour  d'appel  qui  aura  prononcé,,  ou.  à  tm  autre 
tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt;  sauf  les  cas  de  la  demande 
en  nullité  d'emprisonnement,  en  expropriation  forcée,  et  autres  dans  les- 
quels la  loi  attribue  juridiction. 
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Ali.  478.  —  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  interlocutoire,  si  le  juge- 
ment est  infirmé,  et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une  décision 
définitive,  les  cours  et  autres  tribunaux  d  appel  pourront  statuer  en  même 
temps  sur  le  fond  définitivement,  par  un  seul  et  même  jugement. 

Il  en  sera  de  môme  dans  tous  les  cas  où  les  cours  ou  autres  tribunaux 
d'appel  infirmeraient,  soit  pour  vices  de  forme,  soit  pour  toute  autre  cause, 
des  jugements  définitifs. 

Loi  du  31  mars  1866  portant  abolition  de  ramende  en  matière 
civile  dans  les  cas  de  rejet  du  pourvoi  en  cassation  ou  en 
appel,  de  la  tierce  opposition  et  de  la  reqpiéte  civile. 

Art.  icr.  —  Aucune  amende  ne  pourra  être  prononcée  en  matière  civile 
contre  le  demandeur  en  cassattou  dont  le  pourvoi  aura  été  rejeté. 

Art  2.  —  Sont  supprimées  les  amapdes  prononcées  par  les  articles  471, 
479,  494  et  1025  du  Gode  de  procédure  cKile. 


471.  —  Signification  &  partie  d*im  jugement 
contradictoire  (l). 

Voy.  form.  147,  t.  i^\  p.  308  et  les  notes. 


Note. 

(1)  La  signification  d'un  jugement  est  nulle  et  ne  fait  pas  courir  le  délai 
d'appel,  si  la  copie  qui  en  est  laissée  ne  mentionne  pas  que  le  président  et  le 
greffier  ont  signé  la  minute  ;  il  ne  suffît  pas  qu'au  pied  de  Texpéditlon  il  soit 
mentionné  que  le  jugement  a  été  signé  et  scellé  du  sceau  du  tribunal.  — 
Liège,  4  décembre  1885  {Pas.,  1886,  123). 


472.  —  Signification  du  Jugement  ftdte  collectivement 
aux  héritiers,  au  domicile  du  défunt  (1). 

G.  proc.  dv.,  art.  447. 
Tarif,  art.  29,  §  22. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile). 
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pour  lequel  domicile  est  élu  eu  Tétude  de  M«  {nom),  avoué 
an  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  domicilié 

à  ,  rue  ,  n<>       ; 

J'ai,  {préioms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  rhuissier), 
soussigné,  signifié  et  donné  copie  avec  copie  du  {le)  présent 
exploit,  aux  héritiers  de  M.  {prénoms  et  nom),  ayant  eu  son 
dernier  domicile  à  ,  rue  ,  n^       ,  où,  étant  et 

y  parlant  à  ; 

De  Texpédition  en  forme  exécutoire,  d'un  jugement  rendu 
contradictoirement  entre  le  requérant  et  feu  H.,  {prénoms  et 
nom),  par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  le  ,  de  quel  jugement  copie  a  été  signifiée  à 

H«  (nom),  avoué  de  M.  {prénoms  et  nom),  par  acte  d*avoué  à 
avoué,  suivant  exploit  de  fhuissier  audiencier  {nom),  en  date 
du  ; 

Sous  toutes  réserves,  notamment  sous  réserve  d*appel. 

Et  je  leur  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  collecti- 
vement copie  du  dit  jugement  et  du  {le)  présent  exploit,  dont  le 

coût  est  de 

{Signature.) 

Note. 

(1)  Ed  disant  q[ae  la  signification  peut  être  faite  aux  héritiers  collective- 
ment, et  sans  désignation  de  qualité,  l'article  447  du  Gode  de  procédure 
civile  exprime  que  la  signification  peut  être  faite,  par  exemple,  aitx  héri- 
tiers de  TBL,  demeurant^  lors  de  son  décès,  à  ,  en  son  domicile.  — 
Gabré-Cbaxtybau,  quest.  1603;  Encycl,,  y^  Appel  en  matière  civile,  no232. 

—  Si  rhuissier  ne  trouYe  personne  au  domicile  du  défunt,  il  doit  remettre 
la  copie  au  voisin  ou  au  bourgmestre  conformément  à  Tarticle  68  du  Ck)de 
de  procédure  civile.  ~  Garré-Ghauvbau,  quest.  1602  ;  Thomine,  n»  500. 

—  La  signification  feiie  à  l'héritier  fait  courir  le  délai  contre  un  succes- 
seur particulier  à  l'objet  du  jugement,  par  exemple,  contre  un  légataire, 
s'il  n'est  pas  connu.  —  Carré-Ghauviau,  quest.  1604;  Encycl.,verh.  cit., 
no  234. 

—  La  signification  peut  être  faite  à  la  veuve  commune  et  aux  héritiers 
collectivement,  en  ne  laissant  qu'une  seule  copie  pour  ceux-ci  et  pour  la 
veuve,  lorsqu'elle  est  encore  dans  un  état  d'indivision  avec  eux.  —  Garbê- 
Chauvkau,  quest.  1606;  EncycL,  verb.  ciu,  n©  233. 
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—  Les  délaifl  de  Tappel»  suspendus  par  la  mort  de  la  partie  condamuée, 
reprennent  leurs  cours  à  partir  du  jour  où  l'héritier  a  pris  qualité,  bien  que 
le  délai  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer  ne  soit  pas  encore  expiré.  — 
Paris,  13  décembre  1854  (J  proc.,  8,  344). 


473.  —  Signification  du  Jugement  au  tuteur  et  au 
subrogé  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  pour 
ftdre  courir  les  délais  de  l'appel  (1). 

G.  proc.  civ.,  art.  444. 

Tarif,  art.  29.  ... 

L'an  ,  le  ; 

A  la  fequële  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  domicile  est  élu  en  l'élude  de  H^  (nom),  avoué  au 
tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 

rue  ,  n®       ; 

J'ai^  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  rhuissia), 
soussigné,  signiGé  et  donné  copie  avec  copie  du  {le)  présent 
exploit: 

1.  A  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  en  sa  qualité 
de  tuteur  de  {prénoms,  nom),  enfant  mineur  issu  du  mariage 
de  (prénoms,  nom),  avec  {prénoms  et  nom),  ou  :  en  sa]  qualité 
de  tuteur  de  {prénoms  et  nom,  profession  et  domicile),  interdit, 
étant  au  domicile  de  M.  {nom  du  tuteur)  et  y  parlant  à  ; 

2.  A  M.  {préîwms,  nom,  profession  et  domicile),  en  sa  qualité 
de  subrogé  tuteur  de  H.  {prénoms  et  nom),  étant  an  domicile  de 
M.  {nom  du  subrogé  tuteur)  et  y  parlant  à  ; 

De  l'expédition  en  forme  exécutoire,  d*un  jugement  rendu 

conlradicioirement  entre  le  requérant  et  M.  (nom),  en  sa  qualité 

de  tuteur  du  mineur  {ou  :  de  l'interdit)  prénommé,  par  ta 

chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

le 

Sous  toutes  réserves/ notamment  sous  réserve  d'interjeter 
appel  du  jugement  prérappelé. 

El  je  leur  {lui)  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  à  chacun 
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^eux,  copie  du  dit  jugement  et  du  {le)  présent  exploit,  dont  le 
coût  est  de 

(Signature  de  Vhuissier.) 


Notes. 

(1)  La  disposition  de  Tarticle  444  du  Gode  de  procédure  civile  est  appli- 
cable à  l'interdit.  —  Ghauteau,  quest.  1589^**;  Bioghb,  v»  Appel,  n»  364; 
Encycî.,  verb,  cit.,  n®  267. 

—  Le  jugement  rendu  contre  une  personne  placée  sous  conseil  judiciaire, 
doit,  pour  faire  courir  le  délai  d*appel,  être  signifié  k  ce  conseil.  —Bruxelles, 
13  avril  1808.  —  Mais  dans  les  cas  seulement  où  le  jugement  a  statué  sur 
une  action  immobilière,  ou  prononcé  des  condamnations  de  nature  à 
emporter  bypothèque  sur  ses  biens.  —  GarrA-Ghauvbàu,  quest.  1591  ;  Bioghb, 
loc.  du,  no  365;  Encych,  loc.  cit.,  n^  274. 

—  Il  en  est  de  môme  lorsque  le  jugement  est  rendu  contre  un  mineur 
émancipé  ;  si  l'objet  du  jugement  est  en  dehors  de  la  capacité  du  mineur,  le 
jugement  doit  être  signifié  au  curateur.  —  Garrb-Gbautxau,  quest.  1591  ; 
BiOGHB,  loc,  cit.f  no  365;  Encycl.,  loc,  cit»,  n9  274. 

—  Si  la  signification  du  jugement  a  été  faite  au  tuteur  et  au  subrogé 
tuteur  par  actes  séparés,  le  délai  d'appel  ne  court  qu'à  dater  de  la  dermère 
signification.  —  Gbauvbau,  quest.  1589t«r;  EncycL,  loc,  ciu,  no  268. 

—  Si  le  mineur  ou  l'interdit  n'a  ni  tuteur  ni  subrogé  tuteur  ou  n'a  que 
l'un  d'eux,  ou  si  l'un  ou  l'autre  est  décédé,  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement 
doit  provoquer  leur  nomination  ou  obtenir  leur  remplacement.  —  GarbiI- 
Chauybau,  quest.  1590  ;  Encycl,,  verb.  cit.,  no  269. 

—  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  au  profit  du  tuteur  et  contre  son 
pupille,  la  signification  du  jugement  doit  être  faite  au  subrogé  tuteur  et  à  un 
tuteur  od  ?ioc.  —  Ch  au  veau,  quest.  1590'«';  Encycl ,  loc,  dt,,  n©  270. 

—  Lorsque  le  mineur  est  encore  sous  la  puissance  de  ses  père  et  mère,  la 
signification  du  jugement  faite  au  père  seul  suffit  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel.  —  Liège,  25  mars  1896  {Pas,,  1896,  331);  Chadvkau, 
quest.  1590b'».  —  Contrd  :  Pigbau,  Comment,,  t.  2,  p.  17;  Encycl,,  loo 
ar.,  no271. 

—  L*article  444  du  Gode  de  procédure  civile,  qui  fait  courir  le  délai 
d'appel  du  jour  de  la  signification  au  subrogé  tuteur,  n'est  pas  applicable 
quand  le  jugement  est  signifié  par  le  tuteur.  —  Paris,  7  novembre  1863 
{J,proc.,il,i01). 

ToMB  II  22 
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^—  Lon  même  qu'un  jugement  a  été  renda  par  défaut  contre  un  mineur, 
l'appel  interjeté  tardiyement  par  celui-ci  est  non  cecevable,  si  le  jugement 
lui  a  été  signifié  après  qull  avait  atteint  sa  majorité.  —  Trib.  Liège,  7  août 
1880(a.  «<J5.,  30,  997). 


474.  —  Acte  d'appel  (i). 

G.  proc.  civ.»  art.  456. 
G.  comm.,  art.  645  et  sût. 
L.  25  mars  1876,  art.  16  et  suiv.  ; 
Tarif,  art.  29,  §  21. 

L*ao  (2),  le  (3); 

A  larequètedeH.  (4)  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  (5), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M""  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  (ou  :  avoué  à  la  Cour 

d'appel  séant  à  ),  domicilié  à  ,  rue  , 

n-       (6); 

J*ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Fhuissier)  (7), 
soussigné,  signifié  et  déclaré  à  M.  (8),  {prétioms,  nom,  profession 
et  domicile)  (9),  étant  en  son  domicile  (10)  et  y  parlant  à  ; 

SU  y  a  lieu  :  lequel  a  visé  le  présent  original  (rorigind  du 
présent  exploit)  (11)  ; 

Que  le  requérant  interjette  par  les  présentes  (12)  appel  (13). 

Dans  lecasoii  le  jugement  est  par  défaut,  non  susceptible  (Tctp- 
position  (14)  :  d*un  jugement  rendu  par  défaut  contre  le  requé- 
rant, au  profit  de  l'assigné,  par  H.  le  juge  de  paix  du  canton 
de  (ou  :  par  la        chambre  du  tribunal  de  première 

instance  séant  à  ),  le  (IS)  ; 

Dans  le  cas  d'un  Jugement  par  défaut  suivi  d'uti  jugement  de 
débouté  d^opposition  :  d'un  jugement  rendu  par  défaut  contre  le 
requérant  au  profit  de  l'assigné,  par  H.  le  juge  de  paix  du  cantoo 
de  {ou  :  par  la       chambre  du  tribunal  de  première 

instance  séant  à  ),  le  ,  et  d'un  jugement  rendu 

par  le  même  magistrat  (ou  :  par  le  même  tribunal),  le  , 

qui  rejette  l'opposition  formée  à  Texécution  du  jugement  par 
défaut  prérappelé  ; 
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Dans  le  cas  d'un  jugement  par  défaut  suivi  (Tun  jugement  con- 
tradictoire^ (TuD  jagement  rendu  par  défaut  contre  le  requérant, 
au  profit  de  Fassigné,  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de 

(ou  :  par  la      chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ),  le  ,  et  d'un  jugement  rendu  contra* 

dictolrement  entre  parties,  par  le  même  magistrat  (ou  :  par  le 
même  tribunal),  le  ,  statuant  sur  Topposition  formée  à 

l'exécution  du  jugement  par  défaut  prérappelé  ; 
.   Dans  le  cas  d'un  jugement  interloctUoire  :  d'un  jugement 
interlocutoire  rendu  contradictoirement  entre  parties,  par  M.  le 
juge  de  paix  du  canton  de  (ou  :  par  le  tribunal  de  prer 

mière  instance  séant  à  ),  le  ; 

Dans  le  cas  d'un  jugement  préparatoire  et  d'un  jugement 
définitif:  d'un  jugement  préparatoire  rendu  contradictoirement 
entre  parties,  le  ,  et  d'un  jugement  définitif  rendu  entre 

parties,  le  ,  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de 

(ou  :  par  la       chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ); 

Dans  le  cas  d'incompétence  [16)  :  à  raison  de  rincompétence 
du  premier  juge,  des  nullités  et  des  irrégularités  que  le  jugement 
ci-dessus  énoncé  renferme,  des  torts  qu'il  porte  et  de3  griefs 
qu*il  inflige  au  requérant,  et  de  tous  autres  motifs  qui  seront 
ultérieurement  déduits  (17). 

Dans  tous  les  autres  cas  :  à  raison  des  nullités  et  irrégularités 
que  ce  jugement  renferme,  des  torts  qu'il  porte  et  des  griefs  qu'il 
inflige  au  requérant  et  de  tous  autres  motifs  qui  seront  ultérieu- 
rement déduite. 

Et,  en  même  temps,  j'ai  donné  assignation  à  M.  (prénoms  et 
nom)  à  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi  (18),  étant  de  huitaine 
franche,  (s'il  y  a  lieu  :  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  chaque 
fois  trois  myriamètres  de  distance  (19)  ou:  dans  le  délai  de  la  loi, 
étant  de  mois  francs,  à  heures  du  matin,  devant  la  pre- 
mière chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
(ou  :  devant  la  première  chambre  de  la  Cour  d'appel  séant 
à 

Dans  le  cas  dincompétence  :  pour  (20)  voir  dire  que  le  premier 
juge  était  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  portée 
devant  lui  ;  que  tout  au  moins,  le  jugement  ci-dessus  rappelé  est 
nul  en  la  forme  et  qu'il  a  été  mal  jugé  au  fond; 
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En  conséquence,  voir  décharger  le  requérant  des  condamna- 
lions  prononcées  contre  lui,  et,  au  principal,  voir  adjuger  au 
requérant  les  conclusions  qu'il  a  prises  devant  le  premier  juge; 
et  s'entendre  condamner  aux  dépens  tant  de  première  instance 
que  d'appel. 

Dam  les  autres  cas,  lorsque  le  défendeur  est  appdatU  :  pour 
voir  dire  que  le  jugement  ci-dessus  rappelé  est  nul  en  la  forme 
et  qu'il  a  été  mal  jugé  au  fond  ; 

En  conséquence,  voir  décharger  le  requérant  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui,  et,  au  principal,  voir  déclarer  l'as- 
signé non  recevahie  ou  tout  au  moins  mal  fondé  en  sa  demande, 
et  s'entendre  condamner  aux  dépens  tant  de  première  instance 
que  d'appel. 

Dans  le  cas  â! appel  par  le  demandeur  x  voir  dire  que  le  juge- 
ment ci-dessus  rappelé  est  nul  en  la  forme  et  qu'il  a  été  mal 
jugé  au  fond; 

En  conséquence,  voir  décharger  le  requérant  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui,  et,  au  principal,  adjuger  au  requé- 
rant les  conclusions  qu'il  a  prises  devant  le  premier  juge,  et 
s'entendre  condamner  aux  dépens  tant  de  première  instance  que 
d'appel. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (ie) 
présent  exploit  (21),  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  Fhuissier.) 
Voy.  Supplément,  aux  mots  Congo  et  Consulat. 

Notes. 

,  (1)  Les  formalités  des  exploits  d'ajournement  sont  communes  aux  actes 
d'appel.  —  Bruxelles,  16  mars  1831  (Pas,,  1831,  54)  ;  Cass.,  1«'  avril  1838 
(J.proc.^  1,  339);  Garré-Ghauveau,  quest.  1646;  Bioche,v«  Appela  n»  401; 
Encycl,,  v^  Appel  en  matière  civile ^  n»  283. 

—  Voy.  les  noies  de  la  form.  59. 

(2)  L'énonciation  fausse  de  la  date  de  l'an  dans  un  exploit  d'appel  le  rend 
nul,  bien  que  la  vraie  date  puisse  être  connue  par  la  contexture  de  l'acte. 
Ainsi,  est  nul  un  acte  d'appel,  si  l'anùée  y  énoncée  est  démontrée  fausse,  tant 
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par  l'appel  même  qui  porte  sur  un  jugement  postérieur,  que  par  ravêu  des. 
parties.  —  Bruxelles,  13  mars  1817  {Pas,,  1817,  347). 

—  L'acte  d'appel  qui  ne  contient  pas  rindicatiou  du  mois,  est  nul.  Il  ne 
peut  être  suppléé  à  cette  omission  par  la  relation  de  l'enregistrement.  — 
Bruxelles,  31  décembre  1823  {Pas.,  1823,  573). 

—  Toutefois,  on  admet  généralement  qu'un  acte  d'appel  n*est  pas  nul,  si 
la  date  énoncée  irrégulièrement  peut  être  fixée  d'une  manière  précise  par  leB> 
autres  énonciations  de  l'acte.  Ainsi  s'il  était  dit  :  appelant  du  jugement 

du présent   mois,   l'acte    ne   serait   pas   nul.    —   Gbautbau, 

quest.  1284  ;  Biochb,  loc,  cit,,  n»  405;  Encycl.,  loc,  cit.,  n»  405. 

(3)  Le  délai  de  huitaine  endéans  lequel  on  ne  peut,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 449  du  Code  de  procédure  civile,  interjeter  appel  des  jugements  non 
exécutoires  par  provision,  est  franc,  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  y  comprendre 
\\\  le  jour  de  la  prononciation,  ni  celui  de  Téchéance.  Ainsi  l'appel  d'un  juge^ 
ment  prononcé  le  5  ne  peut  être  interjeté  le  13.  —  Bruxelles,  3  novem- 
bre 1824(Paf.,  1824,214);  GARRâ-GHAnysAU,  quest.  1613;  Bioghb,  locdt., 
n»  303  ;  EncycL,  loc.  Ht,,  n®  183. 

•   —  L'appel  interjeté  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, non  déclaré  exécutoire  par  provision,  n'est  pas  recevable,  quand  bien 
même  il  aurait  été  ordonné  de  plaider  au  fond  dans  la  huitaine.  —  Bruxelles, . 
31  octobre  1838  {Pas.,  1838,  229);  et  30  décembre  1839  (Pas,,  1839,  234). 

—  Ou  qu'il  aurait  ordonné  la  prestation  d'un  serment  décisoire  à  un  jour 
pris  dans  la  huitaine  de  la  prononciation.  —  Bruxelles,  21  février  1838  (Pas,, 
1838,  49).  —  Voy.  Gand,  11  janyier  1853  {Pus.,  1857,  312).  ' 

—  Lorsque  l'opposition  contre  un  jugement  par  défaut,  déclaré  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel,  est  rejetée  et  que  le  tribunal  ordonne  que 
son  premier  jugement  sortira  ses  effets,  l'appel  contre  les  deux  jugements  à 
la  fois  peut  être  formé  dans  la  huitaine  de  la  pironondation  du  dernier.  — 
Cass.,  14  février  1861  {Pas.,  1861, 120). 

—  L'appel  du  jugement  qui  ordonne  une  mise  en  liberté  sans  exécution 
provisoire,  est  non  recevable  dans  la  huitaine  du  jugement.  —  Le  président 
de  la  cour  ne  peut  pas  permettre  cet  appel  par  une  ordonnance  qui  autorise 
Tassignation  à  bref  délai.  —  Paris,  6  juillet  1863  {J,  proc,,  16,  288). 

—  La  fin  de  non-recevoir  qui  résulte  de  la  nullité  d'un  appel  prématuré, 
n'est  pas  d'ordre  public;  elle  doit  être  proposée  ayant  toute  défense  au  fond. 
—  Ghauvieau,  quest.  1612";  Biochb,  toc.  cit.,  no305;  Encycl.,  loc.  cit., 
no  185.  —  Contra,  Bruxelles,  21  février  1838,  précité. 

.  —  L'appel  de  tout  jugement  consulaire,   soit  contradictoire,  soit  par 
défaut,  peut  être  interjeté  le  jour  même  de  la  prononciation.  —  Liège,  17  oo< 
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tohte  181Ô  [Pas.,  1818, 186);  24  décembre  1822  (Pa«.,  1822, 309);  et  17  j«n- 
viep  1846  (Peu.,  1846,  354)  ;  Bruxelles,  21  décembre  1818  (Pas.,  1818,247)  ; 
et  27  juillet  1824  (Pas,,  1824.  191);  CiiRM-GHAUviBAU,  quest.  1637;  Biochb, 
loc.  dt,,  Qo  306  ;  EncycL,  loc.  cit.,  n»  192. 

—  Dans  quelques  cas  exceptiomiels,  la  loi  autorisejl^appel  avant  la  huitaine^ 
quoique  le  jugement  ne  soit  pas  exécutoire  par  provision.  —  Voy.  notamment 
les  articles  392,  669,  763  du  Code  de  procédure  civile  ;  37  et  70  de  la  loi  du 
15  août  1854  sur  l'expropriation  forcée,  etc. 

—  Le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  interjeter  appel  doit  être  compté 
de  quantième  à  quantième,  et  non  par  trois  périodes  égales  de  trente  jours. 
—,  Li4ge,  27  décembre  1816  (Pas. ,  1816, 272)  ;  GARiui-GHAuysiiu.'quest.  1555; 
BtOGHB,  loc.  cit.,  no  318;  Encycl.  loc.  cit.,  n®  201. 

—  Ce  délai  est  franc.  —  Bruxelles,  22  septembre  1818  (Pas.,  1818,  180)  ; 
Bruxelles,  4  novembre  1835  (Pas.,  1835, 334);  Paris,  8  avril  1848  (J.  proc,, 
1,  316);  Liège,  10  mai  1862  {J.  proc  ,  16,  246);  Li^e,  4  février  1871 
(/;  proc.,  24,  62);  Liège,  9  juin  1881  {Pas.,  1881.  391);  Favard,  v©  Appel, 
eect.  1",  §  2,  no  1  ;  Poncet,  n»  317  ;  Berriat,  p.  150,  §  3  ;  Biochb,  loc.  cit , 
no  319;  Encycl.,  loc.  cit.,  dP  202.  —  Contra,  La  Haye,  25  janvier  1817 
{Pas.,  1817,  304);  La  Haye,  2  janvier  1820  {Pas.,  1820,  6);  Bruxelles, 
10  décembre  1824  (Pas.,  1824,  243)  ;  Lyon,  20  août  1858  (J.  proc.,  12,  99); 
Ghauvbau,  quest.  3410  et  Supplém. 

—  Mais  ce  délai  ne  doit  pas  Ôtre  augmenté  à  raison  de  la  distance.  ^ 
Carré-Ghauveau,  quest.  1554  et  3410  ;  Biochb,  loc.  cit.,  no  325  ;  Encycl., 
loc.  cit.,  no  220, 

^  Les  dimanches  et  jours  fériés  sont  compris  dans  le  délai  d'appel  ; 
celui-ci  expirant  un  dimanche,  l'appel  ne  peut  être  valablement  notifié  le 
lendemain.  —  Liège,  7  décembre  1867  (/.  proc.,  21,  54);  Ghauvbau, 
quest.  3416;  Biochk,  loc.  cit.,  n©  320;  Encycl.,  loc.  cit.,  no  203. 

—  La  faillite  d*une  partie  survenue  depuis  que  le  délai  d*appel  a  commoicé 
à  courir,  ne  suspend  pas  le  cours  de  ce  délai  à  l'égard  du  syndic  de  la  fail- 
Ule.  —  Paris,  24  février  1864  (J.  proc,,  17,  ! 


—  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  l'appel  est  tardif  est  d'ordre 
public  et  doit  comme  tel  être  prononcée  d'office.  —  Bruxelles,  17  mars  1820 
(Pa*.,  1820.  87);  Bruxelles,  25  mars  1829  (Pas.,  1829,  122);  Bruxelles, 
14  avril  1829  (Pas.,  1829.  146);  Bruxelles,  28juilleti829(Pa*.,  1829, 246); 
Bruxelles,  20  février  1830  (Po*.,  1830,  49);  Liège,  11  février  1841  {Pas., 
1841,  330);  Gass.  Fr.,  2  avril  1850  (J.  proc.,  3,  212);  Gaen,  30  avril  i 853 
(J.  proc.,  8,  172)  ;  Bruxelles.  6  novembre  1861  (Pas.,  1863,  375)  ;  Bruxelles, 
14  décembire  1868  (Pas.,  1869,  85);  Liège,  10  décembre  1885  {Pas  ,  1886, 
102);  Gass.,  4  mars  1886  {Pas.,  1886,  98);  Bruxelles,  17  novembre  1888 
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{Pas:,  1889,  42);  Favard,  t.  1«>",  p.  169;  Ponckt,  no^  281  et  314;  Caer*, 
qoest.  739"»,  §3-7-  Contra,  Piqeau,  Comment.,  t.  2,  p.  9;  Ghauvsau, 
quest.  739»»i»,  §  3,  1595  et  1642t«^  Bioche,  yo  Exception,  n*  187. 

^  Le  droit  d'interjeter  appel  d'un  jugement  non  signifié,  se  prescrit  par 
le  laps  de  trente  ans.  —  Bruxelles,  4  décembre  1849  (Pas,,  1850,  89); 
Garbb-Ghauvbau,  quest.  1563;  Biochb,  loc.  cit.,  no  331. 

<—  Dans  quelques  matières  spéciales,  le  délai  d'appel  est  plus  court.  —  V07. 
les  articles  377,  392.  669,  763,  809  du  Gode  de  procédure  civile;  37  et  70  de 
la  loi  du  15  août  1854,  sur  l'expropriation  forcée;  101  de  la  loi  du  15  août 
1854,  en  matière  de  surenchère  ;  11  et  20  de  la  loi  du  15  août  1854,  en 
matière  de  saisie  de  rentes  ;  465  de  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillites  ; 
6  de  la  loi  du  17  avril  1835,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

—  Pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  il  faut,  pour  les  jugements  par  dé£aut 
comme  pour  les  jugements  contradictoires,  signification  préalable  à  partie. 
^  Liège,  21  mai  1853;  Cass.  Fr.,  15  juillet  1856;  Bruxelles,  5  février  1862 
(J.proc.,  10, 178  et  179  et  la  note,  16,  71  et  la  note).  —-  Voy,  le  même 
recueil,  t.  10,  p.  225.  —  Ghatjvbau,  quest.  1569  et  Supplém.  ;  Biocbx,  v^ 
Appel,  n»  369;  EncycU,  loc.  cit.,  n»  245. 

—  Lorsque  l'obligation  est  indivisible,  la  notification  du  jugement  k  U 
requête  de  l'un  des  débiteurs  fait  courir  le  délai  d'appel  au  profit  de  tous  les 
autres.  —  Gand,  10  janvier  1883  {Pas  ,  1883,  183). 

—  U  n'est  pas  nécessaire,  pour  fJEdre  courir  le  délai  d'appel,  que  la  signifi- 
cation du  jugement  à  partie  soit  précédée  de  la  signification  à  avoué  \  cette 
dernière  signification  n'est  nécessaire  que  lorsquMl  s'agit  de  l'exécution  du 
jugement.  —Liège,  22  décembre  1808,  3  août  1837  {Pas.,  1837,  202)  et 
17  février  1844  (Pas.,  1844,  286);  Bruxelles,  29  juillet  1809  et  voy. 
Bruxelles,  20  février  1865  (/  proc,,  19,  298);  CjjaA,  quest.  1558.  —  Contra, 
Chauyeau,  quest.  1558;  Bioghb,  loc.  ct^.  no  333;  Encych,  loc.  cit.,  n^  256. 

—  La  signification  du  jugement  à  partie  ûdt  courir  le  délai  d'appel,  quoi- 
qu'il n'y  soit  pas  fait  mention  de  la  signification  à  avoué.  —  Caen,  30  avril 
1853(J.i)rac.,  8, 172). 

—  La  signification  d'un  jugement  définitif  faite  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  en  vertu  de  l'article  422  du  Gode  de  procédure  civile,  fait  courir 
le  délai  d'appel.  —Bruxelles,  6  février  1839  {Pas.,  1839,  24)  et  10  juillet 
1841  {Pas.,  1841,  222);  Bruxelles,  16  novembre  1868  (Pas.,  1869,  39); 
Bruxelles,  10  novembre  1873(Pa<.,  1874,  80);  Bruxelles,  2  août  1876  (Pas., 
1877,  207);  CARBâ-CHAUViAU,  quest.  1556  el  Supplém.)  Biochb,  loc.  cit., 
no  337;  Encycl.,  loc.  cit.,  no  280.  —  Contra,  Bruxelles,  25  avril  1821  (Pas., 
1821,  365). 
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-  —  Une  sigûiflcation  pure  et  simple  da  jugement  suffit  pour  faire  courir  le 
diflai  d'appel. —  Bruxelles,  5  juin  1828  (Peu.,  1828,  200). 

—  La  signification  d*un  extrait  de  la  feuille  d'audience,  contenant  seule- 
ment les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement,  ne  fait  pas  courir  le  délai 
d^appel.  —  Bruxelles,  13  février  1822  (Pas  ,  1822,  59)  et  il  juillet  1828 
{Pas.,  1828, 251);  CHAUtBAir,  quest.  1557;  Encycl.,  loc.  Ht,,  n»  261. 

'  ^  La  signification  du  jugement  ne  fait  point  courir  le  délai  d*appel,  si  la 
copie  qui  en  est  laissée  ne  mentionne  point  que  le  président  et  le  greffier  ont 
signé  la  minute.  —  Bruxelles,  9  février  1839  (Pas.,  1839,  24). 

«—  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  que  la  copie 
du  jugement  soit  faite  sur  Texpédition  de  ce  jugement  ;  elle  peut  être  valable- 
ment faite  sur  la  copie  qui  a  été  signifiée  à  la  partie  —  Ghahybau, 
quest.  1557;  Bioghb,  loc.  cit.,  no  346;  Encycl.,  loc.  cit.,  n©  260.  —  Voy. 
Bruxelles,  5  juin  1828  (Pas.,  1828,  200). 

—  Le  délai  d'appel  ne  court  qu'au  profit  de  la  partie  qui  a  fait  signifier  le 
jugement  et  contre  cèle  à  qui  la  signification  a  été  faite.  —  Gand,  8  mars 
1838  (P«.,  1838,  68);  Liège,  2  juillet  1847  (Pas.,  1849,  208);  Bruxelles, 
8  mars  1828  (Pas.,  1828,  99);  Bruxelles,  17  janvier  1880  (Pas.,  1880,  78)  ; 
BiocHB,  Joe.  cit.,  po  353;  Encycl.,  loc.  cit.,  n«  250. 

—  La  signification  du  jugement  ne  fait  point  courir  le  délai  d'appel  contre 
la  partie  même  qui  fait  signifier  le  jugement,  mais  seulement  contre  la  partie 
à  qui  elle  est  faite.  —  Bastia,  13  août  1855  (J.proc,  9,  225);  Bruxelles, 
16  avril  1866  (B.  jud.,  24,  717);  Bruxelles,  17  janvier  1880,  précité', 
Bruxelles,  29  décembre  1886  (Pas.,  1888,  286). 

—  Mais  cette  signification  emporte  acquiescement  lorsqu'elle  n'est  pas 
accompagnée  de  réserves  formelles,  ou  quand  elle  est  faite  avec  conmiande* 
ment  tendant  â  exécution,  y  eût-il  môme,  dans  ce  cas,  réserve  formelle  du 
druit  d'appeler.  —  Bastia,  13  août  1855,  précité, 

—  Jugé  que  la  signification  du  jugement  faite  par  la  partie  condamnée,  à 
celle  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  ne  fait  pas  courir  contre  la  première  le 
délai  d'appel,  et  qu'il  ne  résulte  pas  de  cette  signification  un  acquiescement 
au  jugement  de  nature  à  rendre  la  partie  condamnée  non  recevable  dans  son 
appel.  —  Bruxelles,  6  avril  1824  (Pas.,  1824, 95). 

—  La  signification,  sous  réserve  d'appel,  d'un  jugement  interlocutoire  dé- 
claré exécutoire  par  provision,  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'appel  contre  celui 
qui  l'a  requise.  En  présence  d'un  tel  jugement,  les  actes  d'exécution  n'équi- 
valent pas  à  un  acquiescement.— Bruxelles,  16  avril  1866  (Pas.,  1866,  391). 

—  La  signification  faite  à  une  femme  mariée  en  personne,  d'un-jugem^it 
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obteim  à  sa  charge,  fait  couiIf  contre  elle  le  délai  d'appel,  malgré  la  nullité 
de  l'exploit  de  signification  au  mari  du  mdme  jugement.  Il  en  est  ainsi  no- 
tamment lorsque  le  mari  n'a  été  eu  cause  que  pour  autoriser  sa  femme  à  ester 
en  justice.  —  Gand,  3  février  1870  (Pas,,  1870,  90). 

—  La  signification  d'une  décision  judiciaire  destinée  k  £aire  courir  les  délais 
d'appel,  doit  être  faite  dans  les  formes  générales  des  ajournements.  —  Gass., 
8  février  1862  (/.  proc.,  15,  168). 

—  Le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  par  défaut  court  du  jour 
où  l'opposition  n'est  plus  recevable,  lors  même  que  ce  jugement  a  été  notifié 
tant  à  la  partie  qu'à  son  avoué.  —  G.  proc.  civ.,  art.  443,  157, 158.  —  La 
Haye,  27  janvier  1816  {Pas.,  1816,30);  Bruxelles,  3  janvier  1818  (Pas,, 
1818,  6);  Liège,  28  novembre  1842  (Pas,,  1843,  171). 

—  L'appel  d'un  jugement  de  débouté  d'opposition  rendu  par  défaut,  peut 
être  interjeté  le  lendemain  de  sa  signification.  •—  Trib.  Bruxelles,  26  jan- 
vier 1861  ;  Gand,  12  juin  1875  (/.  proc,  14,  250,  et  2'  série,  1,  79);  Gara^ 
Ghauvbau,  quest.  1566. 

—  L'appel  d'un  jugement  par  défaut  interjeté  pendant  le  délai  de  Kopposi- 
tion  est  non  recevable,  quoique  cet  appel  soit  limité  à  la  disposition  de  ce 
jugement  qui  ordonne  Texécution  provisoire  nonobstant  opposition.  —  Mont- 
pellier, 23  juillet  1855  (/.  proc.,  9,  216);  Bruxelles,  31  mai  1883(Pa*.,  1884, 
26);  Ghauvbau,  quest.  1641.  ^  Contra,  Garri^,  quest.  1641. 

—  La  disposition  de  l'article  443  du  Gode  de  procédure  civile,  qui  porte 
que  les  appels  des  jugements  susceptibles  d'opposition  ne  sont  pas  recevables 
pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition,  reçoit  exception  en  matière 
commerciale.— Uége,  20  juillet  1809  et  24  décembre  1822(Pûw.,  1822,309); 
BruxeUes,  21  décembre  1818  (Pas.,  1818,247);  Bruxelles,  27  juillet  1824 
(Pas.,  1824, 191);  Bruxelles,  8  août  1844  {B.jud.,  1844, 1525);  Garrb-Ghau- 
VBAU,  quest.  1637;  Bioche,  loc.  cit.,  n°  41.  —  Encycl ,  loc.  cit.,  n»  192. 

—  Le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  doit  être  interjeté  l'appel  des  juge- 
ments en  matière  de  faillite,  ne  court,  si  le  jugement  est  par  défaut,  que  de 
l'expiration  du  délai  d'opposition.  —  Bordeaux,  6  avril  1859  (/.  proc,, 
13,  237);  Ghauvrau,  quest.  1566.  —  Contra,  Namur,  Code  de  commerce 
révisé,  t.  3,  p.  219,  no  1708. 

—  Le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  par  défaut  ne  court  à  partir  du 
jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable,  que  pour  autant  que  le  jugement 
ait  été  signifié  à  partie.  ^  Liège,  21  mai  1853;  Gass.  Fr.,  15  juillet 
1856;  Bruxelles,  5  février  1862  (J  proc,  10,  178  et  179  et  la  note,  et  16,71). 

—  Le  délai  de  l'opposition  contre  un  jugement  par  défaut,  faute  de  con- 
clorey  ne  court  pas  par  la  signification  qui  en  est  faite  à  l'ayoué  de  celui  qui^ 
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a  obtenu  le  jagement  ;  ainsi  le  défaillant  ne  pettt  en  releyer  appel  aprte  Tez* 
piration  da  délai  de  huitaine  à  parUr  de  celle  aignification.  —  Tonlouae, 
18  juillet  1846  (/.  proc,,  2,  74). 

—  L'appel  d'un  jugement  rendu  par  défaut»  interjeté  par  celui  qui  l'a 
obtenu,  n'est  pas  recevable,  8*ii  ne  Ta  pas  fait  signifier  an  défaillant.  — 
Bruxelles,  24  janvier  1838  (Pas,,  1838, 15). 

—  Lorsqu'on  a  pris  la  voie  de  l'opposition  contre  un  jugement  pardéfaut,on 
ne  peut  laisser  cette  opposition  imponrsuivie  pour  prendre  la  voie  de  Tappel. 
—  Liège,  7  juillet  et  30  décembre  1815  (Pas.,  1815,  433  et  556);  BruxeUes, 
22  septembre  1831  {Pas.,  1831,  259);  Encycl,  îoe.  cU.,  d9  205.  —  Voy. 
Chauvbau,  quest.  1571  et  Supplém. 

—  L'appel  interjeté  pour  le  cas  où  Topposition  serait  déclarée  non  reoeva- 
ble  comme  ayant  été  formée  tardivement,  doit  avoir  son  effet,  bien  que  l'op- 
position soit  rejetée  par  un  autre  motif  que  sa  tardiveté.  —  Bruxelles, 
31  juillet  1844  (Pas.,  1845,  95). 

—  Jugé  que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  définitif,  en  concours 
avec  un  acte  d'appel  de  ce  même  jugement,  ne  rend  pas  cet  appel  non  rece- 
vable;  qu'il  doit  en  être  ainsi  à  plus  forte  raison,  si  l'opposition  au  jugement 
par  défaut  a  été  l'objet  d'un  désistement,  quand  même  ce  désistement  n'au- 
rait eu  lieu  qu'après  la  signification  de  l'appel.  —  Bruxelles,  8  février  1843 
(Pas,,  1843,  170). 

—  Jugé  encore  que  lorsqu'on  a  pris  la  voie  de  l'opposition  contre  un  juge- 
ment par  défaut,  et  qu'on  y  renonce,  la  voie  de  l'appel  n'est  ouverte  que 
huit  jours  après  cette  renonciation  —  Liège,  30  mars  1835  (Pas,,  1835, 
123).      » 

—  Un  jugement  par  défaut  portant  nomination  d'experts,  pour  le  cas  où 
les  parties  n'en  choisiraient  point  de  commun  accord,  dans  tel  délai,  à  partir 
de  sa  signification,  doit  être  censé  exécuté  par  la  sommation  faite  avec  la 
signification  de  ce  jugement,  de  désigner  les  experts  dans  le  délai  déterminé, 
sous  peine  de  voir  procéder  par  ceux  nommés  d'office.  Ainsi,  c'est  lors  de 
cette  sommation  et  de  cette  signification  qu'il  doit  être  formé  opposition  et 
que  commence  à  courir  le  délai  d'appel  contre  ce  jugement.  —  BruxeUes, 
13  février  1828  (Pas,,  1828,  54). 

—  L'appel  du  jugement  rendu  par  défaut  contre  un  étranger  habitant  un 
état  limitrophe  de  la  Belgique,  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  est  recevable 
si,  à  partir  de  la  notification  d'actes  d'exécution  faite  à  la  partie  défaillante, 
il  a  été  interjeté  dans  le  délai  utile  résultant  de  la  combinaison  des  disposi- 
tions des  articles  73,  443  et  445  du  Gode  de  procédure  civile.  —  Liège, 
8  juin  1837  (Pas.,  1837, 135). 
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—  La  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  d*un  jugement  par  défaut»  résul- 
tant de  ce  que  la  voie  de  l'opposition  est  encore  ouverte,  est  d'ordre  public. 
^  Bruxelles,  14  avril  1829  (Pas.,  1829,  146). 

(4)  Pour  pouvoir  interjeter  appel  d'un  jugement,  il  faut  y  avoir  été  partie 
soi-même  ou  pour  un  tiers  qu'on  représente,  et  qui  aurait  eu  droit  d'appeler. 

—  Bruxelles,  2  juillet  1829  (Pa«.,  1829,  222);  13  novembre  1838  {Pas,, 
1841.  226),  et  7  janvier  1854  (/  prœ,,  8, 136);  Liège,  19  février  1825  [Pas., 
1825,  320)  et  10  mars  1855  (/.  proc.,  8,  137);  Gand,  4  avril  1856  et 
6  avril  1861  (Pas.,  1856.  207  et  1861,  324);  Chauvbau,  quest.  1581^». 

—  Celui  qui  n'a  pas  été  partie  en  cause  devant  le  premier  juge  n'est  pas 
receyable  à  attaquer  le  jugement  par  la  voie  de  l'appel,  alors  môme  que  le 
jugement  serait  la  base  unique  d'un  autre  jugement  qui  le  condamne.  — 
Liège,  19  février  1825  et  Gand,6  avril  iSei,précité,  —  Ou  qu'il  eût  un  intérêt 
complètement  identique  à  celui  des  parties  en  cause.  —  Bruxelles,  13  novem- 
bre 1838,  précité;  —  il  ne  peut  se  pourvoir,  contre  la  décision  que  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition.  —  Q&nd,  6  avril  1861,  précité. 

—  On  u*est  pas  recevable  à  interjeter  appel  au  nom  d'un  tiers  aux  droits 
de  qui  on  est  subrogé,  si  on  n'a  pas  figuré  en  la  dite  qualité  aux  débats 
devant  le  premier  juge;  peu  importe  que  l'on  y  fut  intervenu  pour  compte  et 
en  nom  personnel.  —  Gand,  6  avril  1861,  précité. 

—  L'appel  d'un  créancier  au  nom  de  son  débiteur  n'est  recevable  que  pour 
autant  qu'il  fasse  connaître  la  qualité  en  laquelle  il  appelle.  —  Gand, 
6  avril  1861,  pr^citrf,  Chaxjvbau,  quest.  1581ï>*». 

-^  La  caution  qui  a  payé  ne  peut  appeler  au  nom  du  débiteur  cautionné. 

—  Gand,  6  avril  1861,  précité. 

—  Le  cessionnaire  d'un  procès  jugé  en  premier  ressort  peut  interjeter 
appel  du  jugement  rendu  contre  le  cédant;  mais  Tintimé  a  le  droit  d'exiger 
que  le  cédant  soit  mis  eu  cause.  —  Bruxelles,  25  février  1817  (Pas.,  1817, 
338X 

—  Le  garant  peut  appeler  contre  la  partie  demanderesse  au  principal,  lors 
même  quelle  n'a  pas  conclu  directement  contre  lui  devant  le  premier  juge. 
Cet  appel  profite  au  garanti.  —  Liège,  13  avril  1878  (/.  proc.,  2«  série,  4, 
166). 

—  Le  garanti  peut  interjeter  appel,  alors  même  que  son  garant  a  déjà 
appelé;  ce  second  appel  n'est  pas  frustratoire.  —  Liège,  26  juin  1862  (J.  proc. , 
17,  261). 

— ^  L'appelé  en  garantie  formelle  qui  a  conclu  directement  contre  le  deman* 
deur  originaire,  a  qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement  qui  prononce 
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une  condamnation  contre  le  demandeur  en  garantie.  —  Liège,  30  juin  18^ 
{Pas.,  1861,  339). 

—  Celui  qui,  appelé  en  garantie  en  première  instance,  n*7  a  pas  conclu 
contre  le  demandeur  principal,  ne  peut  appeler  contre  celui-ci  du  jugement 
qui  est  rendu  ;  il  n'est  pas  recevable  davantage  à  intervenir  devant  la  Cour, 
si  la  cause  y  est  portée  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  au  principal  seule- 
ment. —  Bruxelles,  16  janvier  1885  {B.jud.,  1885,  103). 

—  Le  garant  a  qualité  pour  interjeter  appel  contre  le  demandeur  princi- 
pal si  celui-ci  a  conclu  contre  lui.  —  Liège,  30  juin  1860  (Pas,,  1861,  339); 
Liège,  15  juillet  1874  {B.jud.,  1875,  580). 

—  En  matière  de  garantie  simple,  l'appel  du  garant  contre  le  demandeur 
principal  est  non  recevable,  si,  en  première  instance  il  n*a  pas  été  pris  de 
conclusions  par  Tun  d'eux  contre  Tautre,  ei  si  le  jugement  n'a  prononcé 
aucune  condamnation  au  profit  du  demandeur  principal  contre  le  garant.  — 
Bruxelles,  19  juillet  1883  {Pas.,  1884,  131);  Bruxelles,  18  janvier  1886 
{Pas.,  1886,  140). 

—  La  partie  qui  a  été  citée  et  a  répondu  en  première  instance  à  une  action 
en  garantie  ne  peut  se  pourvoir  que  par  voie  d'appel,  et  non  intervenir  sur 
l'appel  du  demandeur  en  garantie.  —  Bruxelles,  7  février  1848  {Pas,,  1848, 
119). 

—  Celui  qui,  en  première  instance,  a  agi  comme  tuteur  et  au  nom  de  son 
enfant  mineur,  ne  peut  appeler  du  jugement  en  son  nom  personnel.  — 
Bruxelles,  7  janvier  1854,  précité. 

—  Le  subrogé  tuteur  peut  interjeter  appel  du  jugement  rendu  contre  ^n 
pupille,  malgré  l'acquiescement  du  tuteur.  —  Paris,  29  novembre  1853 
{J.  proc,,  7,  211,  et  voy.  la  note);  Ghauveau,  quest.  1592.  —  Mais  l'appel 
interjeté  par  le  subrogé  tuteur  ne  peut  ôtre  définitivement  jugé  qu*avec  le 
tuteur.  —  Bordeaux,  10  février  1854  {J.  proc,,  7,  213). 

—  Le  tuteur  ad  hoc,  nommé  pour  recevoir  la  signification  d'un  jugement 
rendu  contre  un  mineur,  est  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  malgré 
l'acquiescement  du  subrogé  tuteur.  —  Bordeaux,  18  décembre  1855 
(/.jjroc.,  9,221). 

—  Le  conseil  judiciaire  d'un  prodigue  peut  interjeter  appel  sans  le  concourt 
de  celui-ci,  surtout  s'il  a  été  mis  en  cause  devant  le  premier  juge,  par 
l'intimé  lui-même.  —  Paris.  25  janvier  1862  {J,  proc.,  15,  312). 

—  Un  acte  d'appel  interjeté  par  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
et  sans  l'intervention  de  celui-ci  est  valable.  Mais  le  jugement  lors  duquel  il 
n'a  pas  été  assisté  de  son  conseil  est  nul.  —  Bruxelles,  24  décembre  1851 
(P«.,  1852,  250). 
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—  Un  mari  est  sans  qualité  pour  interjeter  appel»  en  son  nom  personnel, 
d'un  jugement  qui  a  statué  sur  un  droit  immobilier  revendiqué  par  sa 
femme  ;  et  celle-ci  n'est  pas  recevable,  en  intervenant  après  l'expiration  du 
délai  d'appel,  de  s'approprier  Tappel  fait  par  son  mari.  —  Riom,  19  décem- 
bre 1856  {J.  proc,y  10,  240) ;  Ghauveau,  quest.  1581b»«. 

—  La  femme  mariée  peut  valablement  interjeter  appel,  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  sauf  à  se  faire  autoriser  postérieurement  à  ester  eu  justice.  — 
Bruxelles,  31  décembre  1852  (/.  proc.,  7,  364). 

—  L'appel  est  valablement  interjeté  à  la  requête  de  tous  les  marg^illiers 
d'une  fabrique,  nominativement  désignés,  le  trésorier  y  étant  compris.  — 
Liège,  23  juUlet  1859  (Po*.,  1860,  173). 

—  L'appel  interjeté  par  l'une  des  parties  condamnées  solidairement  pro- 
fite aux  autres.  —  Bruxelles,  13  juillet  1844  et  2  février  1856  (Pas.,  1845, 
286  et  1856.  111).  —  Voy.  /.  proc.,  21.  115. 

—  En  matière  indivisible,  notamment  en  matière  de  partage,  l'appel  de 
l'une  des  parties  profite  aux  autres.  —  Bruxelles, 27  janvier  1844  (Pas,,  1844, 
256);  Bruxelles,  12  juillet  1856.  Gass.,  29  octobre  1857  {Pas.,  1856.  384  et 
1857,  423);  Gand,  10  janvier  1883  (Pas.,  1883,  183);  Liège,  i^  février  1888 
(Pas.,  1888,  133).  —  Voy.  /.  proc,  21,  115.  —  Même  à  celui  qui  n'a  appelé 
qu'après  le  délai  légal.  —  Bruxelles,  13  février  1871  (J.proc,  24,  57). 

—  Mais  il  faut  que  les  parties  qui  n'ont  pas  interjeté  appel,  fussent  encore 
dans  le  délai,  lorsque  les  autres  parties  ont  interjeté  appel.  —  Bruxelles, 
19  janvier  1830  [Pas.,  1830,  17). 

—  L'état  d'une  personne  étant  indivisible,  l'appel  interjeté  en  cette  matière 
par  quelques-uns  des  intéressés  profite  à  tous  ceux  qui  ont  le  même  intérêt, 
r-  Bruxelles,  5  décembre  1888  (Pas..,  1889,  237). 

—  Dans  les  affiaires  qui  ne  sont  pas  indivisibles,  l'appel  formé  en  temps 
utile  par  l'un  des  coïntéressés  ne  sauvegarde  pas  les  droits  des  autres  :  l'appel 
de  ces  derniers,  interjeté  après  l'expiration  du  délai  légal,  est  dès  lors  non 
recevable.  —  Bruxelles,  5  février  1862;  Paris.  19  mars  1864  {J.  proc,  16, 
711  et  17,  209)  ;  Liège,  30  mai  1868  (Pas.,  1869,  99). 

•  —  La  réclamation  de  fruits  perçus  par  un  des  cohéritiers,  intentée  après 
qu'il  a  été  procédé  à  la  licitation  des  biens,  n'a  pas  les  caractères  d'une  action 
«n  partage;  c'est  la  demande  d'une  créance  personnelle  et  divisible.  Partant, 
lorsque  l'héritier  chargé  de  restitution,  relève  appel  contre  quelques-uns  de 
ses  cohéritiers  seulement,  du  jugement  qui  a  ordonné  la  restitution  de  fruits, 
rappel  est  recevable,  quoique  le  jugement  soit  coulé  en  force  de  chose  jugée 
en  faveur  d'autres  cohéritiers.  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  Taction  en 
partage  ne  reçoit  pas  ici'd'application.  —  Liège,  11  décembre  1858  (Pas., 
1859,  157). 


Digitized  by 


Google 


342  COpE   FORMULAIRB 

—  Si  la  demande  du  prix  de  vente  est  divisible,  Tezception  qu'on  y  oppose 
et  qui  tend  à  avoir  le  bien  libre  de  toute  cbarge  hypothécaire  est  indivisible. 
Par  suite,  Tappel  du  jugement  qui  y  statue,  interjeté  valablement  vis-à-vis 
de  Tune  des  parties  venderesses,  intéressée  pour  une  part  inférieure  au  taux 
de  rappel,  le  rend  recevable  pour  le  tout  et  vis-à-vis  des  autres  consorts 
même  non  régulièrement  signifiés.  —  Bruxelles,  16  janvier  1856  (Poa., 
1857,  75). 

—  Lorsque  sur  une  action  qui  a  donné  lieu  à  une  demande  en  garantie 
shnple,  il  est  intervenu  un  jugement  qui,  faisant  droit  aux  conclusions  du 
garanti  et  du  garant  prises  directement  vis-à-vis  du  demandeur,  et  tendantes 
toutes  deux  à  ce  que  la  demande  fût  déclarée  non  recevable,  a  adjugé  à  ces 
deux  parties  leurs  conclusions  communes,  il  y  a  indivisibilité,  et  partant  la 
non-recevabilité  de  Tappel  acquise  du  chef  de  tardivité  au  garant  profite  au 
garanti.  — Bruxelles,  13  novembre  1847  {Pas.,  1849,  132). 

—  L'appel  du  garant,  tant  contre  la  partie  principale  que  contre  le  garanti, 
profite,  selon  les  circonstances,  à  oe  dernier,  qui  est  en  conséquence  rece- 
vable, bien  qu'il  n*eût  formé  aucun  appel  dans  le  délai  légal  à  charge  de  la 
partie  principale,  à  prendre  des  conclusions  en  appel  contre  celle-ci.  «^ 
Liège,  10  août  1861  {Pas,,  1862,  37)  et  13  avril  1878  (J.  proc.,  2«  série, 
4, 166). 

—  En  matière  de  garantie  formelle,  l'appel  du  garant  profite  au  garanti, 
quand  môme  celui-ci  n'aurait  pas  demandé  sa  mise  hors  de  cause  en  pre- 
mière instance.  Il  en  est  surtout  ainsi  quand  les  prétentions  respectives  se 
lient  individuellement  entre  elles.  —  lAége,  30  juin  1860  (Pm.,  1861,  839). 

(5)  Il  n'y  a  pas  de  nullité  de  l'acte  d'appel  qui  ne  contient  pas  les  noms, 
prénoms,  professions  et  domiciles  des  appelants,  lorsque  ceux-ci  ayant  figuré 
dans  l'instance  en  qualité  d'héritiers  X...,  leur  auteur,  l'appel  est  interjeté  en 
la  môme  qualité.  —  Nancy,  17  avril  1859  (/.  jwoc.,  12,  297). 

—  Lorsque  dans  le  cours  d'un  procès  un  prénom  erroné  a  été  donné  à 
une  partie  et  notamment  dans  les  qualités  d'un  jugement  et  arrêt  qui  lui 
avaient  été  préalablement  signifiés,  sans  qu'elle  ait  songé  à  faire  redresser 
Terreur,  elle  n'est  pas  fondée  à  s'en  prévaloir  postérieurement,  pour  faire 
annuler  un  acte  d'appel  où  la  même  erreur  se  serait  glissée.  En  tout  cas,  cet 
acte  d'appel  est  valable,  s'il  contient  le  véritable  nom  de  la  partie,  ainsi  que 
sa  profession,  et  qu'on  ne  puisse  méconnaître  Tidentité  de  sa  personne.  — 
Bruxelles,  29  février  1832  (Pas.,  1832,  55). 

—  Une  simple  erreur  dans  l'orthographe  du  nom  de  l'appelant  dans  un 
exploit  d'appel,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  cet  acte,  lorsqu'elle  n'a  pu  être 
pour  l'intimé  une  cause  d'erreur  ou  d'incertitude. —Gand,  27  novembra  1880 
(Pas.,  1881.  91). 
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—  L'acte  d'appel  doit  à  peine  de  nullité  contenir  rjndication  du  domicile 
de  l'appelant.  —  Liège,  9  mars  1827  (Pas.,  1827,  89);  Gass.,  1«  avril  1833 
(Fo*.,  1833,73). 

—  Lorsque  des  jugements  sont  rendus  contre  un  individu  désigné  sous  le 
nom  de  Joseph  Savilie^  se  disant  John  Johnston,  l'acte  d^appel  interjeté  par 
lui  sous  ce  dernier  nom  et  dans  lequel  il  proteste  contre  le  nom  de  Joseph 
Saville,  qui  lui  est  donné,  désigne  suffisamment  sa  personne,  pour  que 
l'intimé  n'ait  pu  méconnaître  à  la  requête  de  qui  l'appel  était  interjeté.  — 
Bruxelles,  8  novembre  1842  (Pas,,  1843,  29}.. 

.  —  L'indication  erronée  du  domicile  de  l'appelant  entraîne  la  nullité  de 
l'acte  d'appel  si  les  autres  mentions  de  l'exploit  ne  permettent  pas  de  rectifier 
l'erreur.  —  Oand,  10  décembre  1891  (BJud.,  1892,  263). 

—  L'indication  erronée  du  domicile  de  l'appelant  que  la  copie  de  l'acte 
d'appel  dit  domicilié  à  Fléron  au  lieu  de  Flâne,  n'emporte  pas  nullité  ;  cette 
erreur  de  copiste  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'original  ayant  dû  se  révéler  par 
le  rapprochement  des  deux  noms,  et  l'intimé  n'ayant  pu  ignorer  le  domicile 
véritable  de  l'appelant  par  suite  de  la  signification  du  jugement  qui  y  avait 
eu  lieu  à  sa  requête.  —  Liège,  17  juin  1847  (Pas,,  1849,  258). 

—  Un  acte  d'appel  n'est  pas  nul  parce  qu'indépendamment  de  l'indication 
de  son  domicile  réel,  l'appelant  s'est  dit  domicilié  dans  un  second  endroit.  — 
Bruxelles,  18  décembre  1822  (Pas.,  1822,  303). 

—  Un  acte  d'appel  portant  qu'il  est  fait  à  la  requête  d'un  tel...,  domicilié 
ci-devant  à  Jemmapes,  actuellement  à  Boussu,  ne  peut  être  argué  de  nullité 
sous  prétexte  que  ce  dernier  lieu  ne  serait  que  la  résidence  de  l'appelant  qui 
n'y  aurait  pas  encore  pris  légalement  domicile,  si  le  changement  de  domicile 
est  notoire,  et  n'a  pu  être  ignoré  de  l'intimé  qui  y  a  fait  deux  significations. 
—  Bruxelles,  5  mars  1841  [Pas.,  1846, 133). 

(6)  Un  acte  d'appel  dans  lequel  on  a  constitué  de  bonne  foi,  un  avoué  décédé 
depuis  plusieurs  mois  est  valable.  —  ...,  31  mai  1851  (J.proc,  5,  215). 

—  N'est  pas  nul,  l'acte  d'appel  dans  la  copie  duquel  le  nom  de  l'avoué  cons- 
titué a  été  omis,  lorsqu'il  peut  être  suppléé  à  cette  omission  par  des  énoncia- 
tions  équipoUentes  se  trouvant  dans  cet  acte.  —  Paris,  28  avril  1865 
(J  proc.,  10,  18). 

(7)  La  responsabilité  de  l'huissier,  signataire  d'un  exploit  d'appel  argué 
de  nullité,  doit  être  restreinte  aux  frais  de  l'exploit  d'appel  et  à  ceux  de  sa 
mise  en  cause,  si  la  cour  reconnaît  que  le  jugement  eût  dû  être  confirmé.  — 
Nancy,  27  décembre  1854  (J.  proc,,  8, 173). 

(8)  L'appel  doit  être  dirigé  contre  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  en  pre- 
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mlère  instance.  —  La  Haye,  7  juin   1826  (Pas.,  1826,  189);  Ghauveau, 
quesl.  ISSi**"^;*  Enci/cL,  loc,  cit.,  n»  162  et  suiv. 

—  Celui  qui  a  été  assigné  en  première  instance,  mais  qui  n'est  pas  partie  au 
jugement,  ne  peut  être  intimé.  —  Bruxelles,  8  mai  1828  (Pas.,  1828,  172). 

—  L*appelant  ne  peut  poursuivre  la  réformation  du  jugement  a  quo  contre 
Tune  des  parties  en  cause  à  charge  de  laquelle  il  n'a  formulé  aucune  conclu- 
sion en  première  instance.  —  Liège,  23  mai  1844  (Pas.,  1844,  290);  Ghau- 
veau, quest.  1581*®'  et  Supplém. 

—  Deux  codéfendeurs  qui  se  bornent  à  conclure  contre  le  demandeur 
principal,  sans  prendre  de  conclusions  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  ne  sont  pas 
en  cause  entre  eux  et  ne  sont  pas  recevables  à  interjeter  appel  l'un  contre 
l'autre.  —  Bruxelles,  24  décembre  1879  (P.  Anv„  1882,  261). 

—  Est  non  recevable  l'appel,  alors  que  les  intimés,  après  une  transaction 
intervenue  en  première  instance,  ont  continué  â  figurer  au  procès  à  leur 
insu.  —  Liège,  6  janvier  1853  (Pas.,  1853, 171). 

—  L'huissier  suspendu  de  ses  fonctions  par  un  jugement  de  première 
instance,  pour  avoir  procédé  à  une  saisie  vexatoire,  ne  peut  interjeter  appel 
de  ce  jugement  contre  le  saisi,  si  ce  dernier  n'a  pris  contre  lui  aucune  con- 
clusion. —  Bruxelles,  10  novembre  1819  (Pas.,  1819,  484)  ;  Encycl.,  loc. 
cit„  n»  121. 

—  Est  nul  l'acte  d'appel  signifié  à  celui  qui  en  première  instance  a  été 
partie  en  quulilé  de  curateur,  mais  qui  n'avait  plus  cette  qualité  lors  de  ia 
significalion  de  cet  acte,  alors  que  l'appelant  pouvait  facilement  avoir  con- 
naissance de  cette  circonstance.  —  Bruxelles,  3  mai  1828  {Pas.,  1828,  156). 

—  L'acte  d  appel  est  valablement  signifié  à  celui  qui  a  été  mis  sous 
conseil  judiciaire,  depuis  le  jugement  rendu  en  sa  faveur  comme  défendeur. 
—  Bruxelles,  20  octobre  1820  [Pas.,  1820,  216). 

—  L'appelé  en  garantie  qui  en  première  instance  n'a  pris  aucune  conclu- 
sion contre  le  demandeur  originaire  et  contre  lequel  aucune' conclusion'n'a 
été  prise  par  celui-ci,  est  néanmoins  en  droit  de  l'intimer  en  appel,  si  le  juge- 
ment à  été  rendu  entre  toutes  les  parties  et  a  été  signifié  par  le  demandeur 
originaire  à  l'appelé  en  garantie.  —  Liège,  5  mai  1869  (Pas.,  1870,  48). 

—  Le  demandeur  originaire  qui  en  première  Instance  n'a  pas  conclu  contre 
le  défendeur  en  garantie,  n'est  pas  recevable  à  l'intimer  en  appel.  — 
Bruxelles,  14  décembre  1882  (Pas.,  1883,  274). 

—  Le  demandeur  originaire  qui  n'a  pris  aucune  conclusion  en  première 
instance  contre  la  personne  appelée  eu  garantie  par  le  défendeur  ne  peut 
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prendre  des  conclusions  directes  contre  lui  en  appel.  —  Bruxelles,  28  jan- 
vier 1831  {Pas.,  1831,  11). 

—  Quand  lappelô  en  garantie  n*a  été  mis  en  cause  que  par  le  défendeur, 
la  circonstance  que  le  demandeur  lui  a  fait  signifier  un  écrit  de  conclusions, 
alors  qu'il  n*a  été  soulevé  entre  eux  aucune  prétention  ni  demande  de 
condamnation,  est  sans  valeur  pour  former  entre  eux  un  contrat  judiciaire, 
et  le  demandeur  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel  contre  l'appelé  eo 
garantie.  —  Bruxelles,  25  mai  1887  {B.jud.,  1889,  1163). 

—  Un  garant  condamné  par  un  jugement  par  défaut  non  signifié,  et  à  qui, 
partant,  la  voie  de  Topposition  demeure  ouverte,  ne  peut  être  assigné  ni  par 
voie  d*intervention  forcée,  ni  en  déclaration  d*arrét  commun,  par  le  garanti 
qui  s'est  porté  appelant  du  jugement  intervenu.  —  Bruxelles,  16  juillet  1851 
(/>«*.,  1852,  85). 

—  N'est  pas  recevable  l'appel  d'un  jugement  obtenu  par  une  femme 
mariée,  si  cet  appel  n'a  pas  été  signifié  en  temps  utile  par  copie  séparée  au 
mari.  —  Nancy,  31  mai  1853  (J,  proc,,  6,  245). 

-—  La  femme  commune  en  biens  est  censée  figurer  comme  partie  au  procès 
dans  lequel  le  mari  agit  pour  un  effet  de  la  communauté.  Dans  ce  cas  l'appel 
dirigé  contre  elle  d'un  jugement  dans  lequel  elle  n'avait  pas  été  mise  en 
cause,  est  recevable.  —  Bruxelles,  29  juin  1836  {Pas,,  1836,  172). 

(9)  L'acte  d'appel  signifié  à  une  partie  décédée  est  nul,  quoique  de  bonne 
foi  le  requérant  l'ait  considérée  comme  encore  vivante.  —  Montpellier, 
3  mai  1848  {J.  proc,,  1,  372);  Bruxelles,  28  mars  1881  (Pas,,  1881,  301); 
Chauvbau,  quest.  1646<i"*t . 

—  L'acte  d'appel  signifié  à  une  veuve  en  qualité  de  mère  et  tutrice  de  ses 
enfants  mineurs  dont  l'un  est  décédé  avant  la  signification,  est  valable,  si 
l'avoué  de  ces  derniers  en  première  instance,  loin  de  faire  signifier  ce  décès  a 
l'appelant,  a  fait  notifier  à  l'avoué  de  celui-ci  le  jugement  dont  est  appel,  à  la 
requête  de  la  mère  et  de  tous  les  enfants  mineurs,  y  compris  l'en&nt  décédé. 
—  Liège,  30  décembre  1843  {Pas.,  1844,  109). 

—  Est  nul  Tacte  d'appel  notifié  au  domicile  des  liquidateurs  d'une  société 
dissoute,  et  non  au  siège  de  la  société,  s'il  n'est  pas  établi  que  celui-ci 
n'existe  plus.  —  Gand,  9  décembre  1891  {Pas.,  1892,  125). 

(10)  Sauf  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi,  l'acte  d'appel  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  signifié  à  personne  ou  au  domicile  réel  de  la  partie,  et 
non  au  domicile  élu.  —-  Liège,  25  avril  1816  (Pas,,  1816,  118);  Bruxelles, 
11  février  1833  (Pas.,  1833.  58);  Cass.,  6  décembre  1855;  Bruxelles,  17  fé- 
vrier 1858;  Liège,  14  mars  1868  {Pas.,  1856,  158;  1858,  167,  et  1868,  195); 
Gand.  15  juin  1881  (Pas.,  1882,  31);  Liège,  22  février  1883  {Pas.,  1883, 
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149);  Gabré-Ghauyeau,  quest.  1652;  Biochb,  loc.  cit ,  no«  427  et  suîv.  ; 
Encycl.y  loc.  cit ,  no  296. 

—  A  moins  que  l'intimé  n'y  ait  expressément  consenti.  —  Liège,  11  mars 
iSGSi,précité;  Gand,  15  juin  1881,  précité. 

—  Un  exploit  d'appel  est  Talablement  signifié  au  domicile  élu  dans 
l'exploit  introductif  d'instance  en  ces  termes  :  élit  domicile  aux  fins  du  dit 
exploit  et  de  tout  ce  qui  pourra  s'ensuivre  y  en  la  demeure  de  Thuissier 
exploitant.  —  Pau,  20  décembre  1858  (J,  proc.,  12,  291). 

—  L'acte  d'appel  peut  valablement  être  signifié  au  domicile  élu  dans  un 
oommandement  tendant  à  saisie-exécution.  —  Bruxelles,  24  mai  1814  (Peu., 
1814,  78);  Liège,  10  janvier  1815  {Pas.,  1815,  288);  Bruxelles,  13  juillet 
1816  {Pas.,  1816,  170);  Bruxelles,  18  mars  1818  (Pas.,  1818.  64);  Liège, 
15  mai  1826  {Pas.,  1826,  147);  BruxeUes,  13  mai  1826  {Pas.,  1826,  146); 
Bruxelles,  20  mai  1829  {Pas.,  1829,  182j;  Bruxelles,  4  février  1833  (Pas  , 
1833,  43);  Gand,  25  mai  1835  [Pas.,  1835,  213);  Gand,  15  juin  1881  {Pas., 
1882,  31). 

—  Mais  il  ne  peut  être  signifié  au  domicile  élu  dans  la  signification  du 
jugement  faite  sans  commandement.  —  Bruxelles,  18  mars  1818, 13  mai  1826, 
20  mai  1829.  précités;  7  juillet  1832  {Pas.,  1832,  201);  4  février  1833,  pré- 
ciU;  17 février  1858  {Pas.,  1858,  167);  Uége,  15  mai  1826,  précité;  Bor- 
deaux, 6  août  1852  (/.  proc.,  5,  286);  Ga&ré-Ghauveau,  quest.  1652; 
Encycl.,  loc.  cit.,  n9  296.  —  Voy.  ci-après. 

—  Ni  au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  signification  d'un  jugement  avec 
un  simple  commandement  d*y  satisfaire,  lorsque  rien  n'annonce  dans  le  com- 
mandement qu'il  a  été  fait  dans  Tordre  d'une  saisie-exécution.  —  Gand, 
25  mai  1835,  précité. 

—  Décidé  cependant  qu'un  acte  d'appel  a  pu  être  valablement  signifié  au 
domicile  élu  dans  la  signification  pure  et  simple  du  jugement  attaqué,  sem- 
blable élection  n'ayant  pu  réellement  avoir  eu  pour  but  que  de  donner  la 
faculté  de  notifier  l'acte  d'appel  à  ce  domicile.  —  Bruxelles,  23  mai  1861 
{Pas.,  1862,  115). 

—  On  ne  peut  considérer  comme  l'équivalent  d'un  commandement,  la 
signification  d'un  jugement  ainsi  conçue  :  »  à  ce  que  de  son  contenu  les  sus- 
nommés n*en  ignorent,  ayant  à  s'y  confo9*mer  et  à  y  satisfaire;  et  par 
suite,  on  n'a  pu  signifier  l'appel  de  ce  jugement  au  domicile  élu  dans  cette 
signification.  —  Liège,  15  mai  1826,  précité;  Bruxelles,  7  juillet  1832 
{Pas.,  1832,  201). 

—  Lorsque  dans  la  signification  d'un  jugement  avec  commandement  à  fin 
de  saisie-exécution,  la  partie  poursuivante  a  fait  une  double  élection  de  domi- 
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elle,  une  dans  la  commune  où  demeure  le  débiteur,  Tautre  surabondante  et 
dans  une  autre  commune,  Tappel  du  jugement  peut  être  notifie  au  second 
domicile  élu  comme  étant  également  désigné  par  la  partie  poursuivante  pour 
Tun  des  lieux  présumés  de  l'exécution  du  jugement.  —  Bruxelles,  24  jan- 
vier 1846  et  13  juin  1872  {B.  jud.,  4,  388  et  30,  1091  et  les  notes)  ; 
Qand,  7  janvier  1882  {Pas,,  1882,  157);  Bruxelles,  19  décembre  1888 
(Pas.,  1889,  196);  Chauvbau,  quest.  2007W».  —  Omtrà,  Bruxelles,  20' jan- 
vier 1808. 

—  A  moins  qu'il  soit  constant  qu'aucune  exécution  n'était  possible  dans 
la  commune  où  la  seconde  élection  de  domicile  a  été  faite.  —  Gand,  13  mars 
1873(B.;u(;.,  31,  1196);  Bruxelles,  19  décembre  1888, i>r^<^. 

«-  L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  nullité  d'empri- 
sonnement, n'est  pas  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  le  comman- 
dement et  dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement.  —  Bruxelles,  28  jan- 
vier 1825  (Pas.,  1825,  286). 

—  L'appel  ne  peut  être  signifié  au  domicile  élu  dans  la  signification  d'un 
jugement  interlocutoire  d'un  tribunal  de  commerce,  qui  admet  respective- 
ment les  parties  à  preuve  de  fÎBdts  posés.  —  Bruxelles,  9  mai  1815  (Pa«., 

1815,  369). 

—  On  ne  peut  valablement  signifier  au  domicile  élu  par  le  commandement 
fait  en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation  rendu  par  défaut,  l'appel  d'un 
jugement  de  compétence  distinct  et  séparé  de  celui  qui  sert  de  base  au  com- 
mandement. —  Bruxelles,  i«^  mars  1822  {Pas,,  1822,  77). 

—  L'acte  d'appel  est  valablement  notifié  au  domicile  que  le  demandeur  a 
lui-même  indiqué  dans  son  exploit  introductif,  quand,  depuis  la  date  de 
celui-ci,  il  n'a  pas  fait  régulièrement  de  déclaration  de  changement  de  domi- 
cile. —  Bruxelles,  25  décembre  1885  {B.  jud.,  1886,  857). 

—  L'appel  ne  peut  être  valablement  signifié  au  domicile  de  l'avoué  qui  a 
occupé  en  première  instance.  L'élection  de  domicile  qui  est  de  droit  chez 
l'avoué  de  première  instance,  à  défaut  d'élection  contraire,  ne  concerne  que 
les  actes  de  poursuite  jusqu'au  jugement.  —  Bruxelles,  29  décembre  1835 
{Pas.,  1835,  373)  et  19  mars  1844  {Pas,,  1844,  191);  Liège,  7  juin  1821 
{Pas.,  1821,  396)  et  26  mai  1823  {Pas,,  1823,  425).  —  Voy.  Chadveau, 
quest.  1652. 

— ...  Ni  au  domicile  de  l'avocat  qui  a  représenté  l'intimé  au  tribunal  de 
commerce.  —  La  Haye»  28  janvier  1814  {Pas.,  1814,  7). 

— -  ...  Ni  au  domicile  élu  par  l'intimé  dans  divers  actes  notifiés  par  lui  dans 
le  cours  de  l'instance  devant  le  premier  juge.  —  Liège,  25  avril  1816  {Pas., 

1816,  118);  Bruxelles,  11  février  1833  {Pas.,  1833,  58). 
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—  L'article  456  du  Ck>de  de  procédure  civile,  qui  prescrit  que  Tappel  soit 
•igniâé  à  personne  ou  domicile,  s'applique  à  Tappel  d'un  jugement  en  matière 
d'ordre.  —  Bruxelles,  25  novembre  1854  {Pas,,  1855,  419). 

^  L'appel  est  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  un  acte,  pour 
reiécution  de  cet  acte.  —  Bruxelles,  23  décembre  1817  {Pas.,  1817,  543); 
Ghauveau,  quest.  1652. 

—  Lorsque  le  domicile  de  l'intimé  est  inconnu  (art.  69,  8,  G.  proc.  civ.)< 
la  copie  de  l'exploit  d'appel  doit  être  remise  au  parquet  du  procureur  général 
et  non  à  celui  du  procureur  du  roi.  —  Ghauveau,  quest.  1651  ^i"  et  Supplém  ; 
Bncycl.,  loc,  cit.,  no298bi».  —  Voy.  cependant  Bioghb,  v»  Appel,  n»  435. 

(11)  La  formalité  du  visa  prescrit  pour  les  exploits  d'ajournement^  dans 
les  cas  déterminés  par  larticle  69  du  Gode  de  procédure  civile,  est  applicable 
aux  exploits  d'appel.  —  Bruxelles,  8  mai  1824  {Pas.,  1824,  117). 

—  Est  nul  un  exploit  d'appel  non  revêtu  du  visa  du  maire  de  la  commune 
ou  du  fonctionnaire  chargé  de  ce  soin,  à  son  défaut.  —  Bruxelles,  26  d.écem- 

.  bre  1816  {Pas.,  1816,  269)  et  25  juin  1819  {Pas.,  1819,  412). 

(12)  On  peut  appeler  par  un  seul  exploit  de  jugements  distincts  rendus 
entre  les  mêmes  parties,  lorsqu'il  s'agit  du  même  litige.  —  Liège,  16  novem- 
bre 1878  {B  jud.,  36,  1448).  —  Voy.  Ghauvbau,  Supplém.,  quest,  1646; 
EncycL,  loc.  cit.,  n»  309  et  suiv. 

—  Alors  du  moins  que  le  litige  est  lié  entre  toutes  les  parties  en  cause 
et  que  c'est  arbitrairement  que  le  premier  juge  a  divisé  sa  décision.  —  Gand, 
16  mars  1889  {Pas,,  1889,  361). 

—  On  peut  interjeter  appel  par  un  seul  exploit  de  deux  jugements  distincts 
rendus  entre  les  mêmes  parties  par  deux  juridictions  différentes,  lorsqu'ils 
sont  relatifs  à  Texécution  d'un  seul  et  même  contrat.  -^  Liège,  30  mars  1885 
(B.ytu?.,  1885,732). 

—  Jugé  que  l'appel  formé  par  un  seul  acte  contre  deux  jugements  rendus 
entre  les  mêmes  parties,  est  nul,  si  les  instances  ne  sont  pas  connexes  et 
n'ont  pas  été  jointes  par  le  juge.  —  Gharleroi,  17  juillet  1883  {Pas.,  1884, 
3,  206). 

—  La  faculté  de  former  appel  de  plusieurs  jugements,  par  un  exploit 
unique,  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  451  du  Code  de  procédure 
civile,  ne  peut  s'exercer  au  mépris  de  l'ordre  des  juridictions  établi  par  la  loi. 
—  Trib.  Bruxelles,  22  avril  1885  (B.  jud.,  1885,  1510). 

■i-  On  ne  peut  par  un  seul  exploit  interjeter  appel  de  deux  jugen^ents  ren- 
dus chacun  en  dernier  ressort  et  atteindre  ainsi,  en  les  cumulant,  le  taux  de 
l'appel.  —  Trib.  Bruxelles,  22  avril  1885,  py^écité. 
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^"^  Ni  confondre  en  un  seul  exploit  deux  décisions  judiciaires  rendues  cha* 
cune  en  premier  ressort,  lorsque,  par  cette  confusion,  le  juge  du  second  degré 
est  saisi  d*une  contestation  pour  laquelle  celui-ci  ne  serait  compétent  que 
comme  juge  de  première  instance  —  Trib.  Bruxelles,  22  avril  1885,  précité. 

—  Les  dispositions  sur  la  compétence  et  Tordre  des  juridictions  étant 
d*ordre  public,  doivent  être  invoquées  d'office  par  le  juge  d  appel.  —  Trib. 
Bruxelles,  22  avril  1885,  précité. 

—  Un  second  acte  d'appel  interjeté  pour  réparer  les  irrégularités  du  pre» 
mier,  ne  doit  pas  contenir  la  révocation  expresse  du  premier.  —  Bruxelles, 
14  février  1835  {Pas,,  1835,  51). 

(13)  A  moins  d'une  exception  formelle  de  la  loi,  on  ne  peut  appeler  que 
d'une  décision  émanée  d'une  juridiction  contentieuse.  —  Gand,  17  décembre 

1852  {Pas.,  1853,  89);  Chauvbait,  quest.  1581»'i». 

—  Les  actes  qui  émanent  de  la  juridiction  gracieuse  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  ;  mais  pour  que 
cette  règle  soit  applicable,  il  faut  que  la  décision  du  président  se  renferme 
rigoureusement  dans  les  limites  de  cette  juridiction.  —  Bruxelles,  21  mai 

1853  {J.proc.,  7,  47);  Gand,  16  avril  1858  {Pas.  1858,  250);  Chauvbau, 
quest.  1581W». 

<—  On  ne  peut  interjeter  appel  d'un  acte  d'administration  intérieure  du 
tribunal,  tel  que  la  nomination  d  un  commis-greffier  près  d'un  tribunal  de 
première  instance.  —  Gand,  17  décembre  1852,  précité;  Gass.,  8  mars  1853 
{Pas. y  1853,  388);  Encycl,,  loc,  cit.,  n»  25. 

—  L'appel  contre  une  décision  disciplinaire  prise  par  le  tribunal  de  pre* 
mière  instance  n'est  pas  recevable,  môme  sous  le  rapport  de  la  compétence. 
—  Bruxelles,  31  décembre  1856  {J.proc,  10,  164). 

—  On  ne  peut  appeler  que  d'un  jugement  proprement  dit,  et  partant  il 
n'écboit  pas  d'appel  d'un  rapport  d'experts.  —  Bruxelles,  13 août  1814  {Pas., 
1814,  184). 

—  C'est  contre  le  jugement  même,  c'est-à-dire  contre  son  dispositif,  que 
l'appel  doit  être  dirigé.  Si  le  grief  résultait  seulement  des  motifs  du  jugement, 

1  appel  ne  serait  pas  recevable.  —  Chauvbau,  quest.  1581"»  et  Supplém.  ;  • 
BiOGHB,  loc.  cit,,  no  23  ;  Encycl.,  loc.  dt.,  n»  29. 

—  Lorsque  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  la  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel  est  d'ordre  public  ;  elle  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et 
même  prononcée  d'office.  —  Bruxelles,  17  mars  1820  {Pas,,  1820,  87)  et 
28 juillet  1829  (Pas.,  1829,  246;  ;  Cass.  Fr.,  10  janvier  1854  {J.  proc.,  7,  20); 
Gand,  13  novembre  1857  {Pas,,  1858,  33). 
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—  On  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  avant  qu*il  ait  été  signifié.  — 
Cabré- Chautbau,  quest.  1553» 

—  L'appel  conçu  en  termes  généraux  porte  sur  toutes  les  parties  du  juge- 
ment.— Liège,  23  février  1850  IPcu.,  1850.  269)  ;  Bruxelles»  13  janvier  1858 
(Pas.,  1858,  330), 

—  L'acte  d'appel  ne  porte  pas  nécessairement  sur  tout  le  jugement,  lorsque 
ni  cet  acte,  ni  les  conclusions  prises  à  l'audience,  ne  libellent  rien  contre  une 
partie  de  ce  jugement.  L'appelant  est  censé  acquiescer  à  cette  partie  de  la 
décision.  —  Liège,  16  mai  1814  (Pas,,  1814,71). 

—  L'appelant  au  principal,  qui  a  restreint  son  appel  à  certains  chefs  du 
jugement  de  première  instance,  ne  peut  se  plaindre,  devant  les  juges  supé- 
rieurs, des  chefs  non  attaqués  dans  son  acte  d'appel. —  Bruxelles,  26  janvier 
1825  {Pas.,  1825.  284). 

—  L'acte  d'appel  d'un  jugement  définitif  et  de  toute  autre  disposition  qui 
aurait  précédé,  n'est  pas  censé  renfermer  appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire rendu  dans  l'instance.  —  Bruxelles,  16  octobre  1822  {Pas.,  1822, 244), 

—  Une  demande  en  garantie,  introduite  en  première  instance,  en  même 
temps  que  la  demande  principale,  peut  être  soumise  à  l'appel,  bien  que  ce 
recours  ne  soit  plus  recevable  contre  le  jugement  au  principal,  jugement 
auquel  les  deux  parties  ont  acquiescé.  —  La  Haye,  14  mai  1819  (Pa9., 
1819,  379), 

—  On  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  des  questions 
préjugées,  mais  non  jugées.  —  Bruxelles,  13  juillet  1844  {Pas,,  1846,  289). 

—  L'appel  sur  le  principal  est  recevable,  bien  qu'on  puisse  encore  obtenir 
en  première  instance  sur  les  conclusions  subsidiaires.  —  Bruxelles,  28  février 
1822  {Pas.,  1822,  73). 

— •  Lorsqu'un  jugement  est  susceptible  d'appel,  il  est  loisible  de  n'en 
appeler  que  relativement  aux  dépens.  —  Liège,  6  janvier  1832  {Pas., 
1832,  7). 

-^  On  ne  peut  interjeter  appel  d'une  décision  à  laquelle  on  a  acquiescé.  — 
Liège,  28  juillet  1836  {Pas.,  1836,  195)  ;  GARRfi-GHAuvBAU,  quest.  1583 
et  1584  ;  Encycl.,  v©  Acquiescement,  n»  53,  et  v»  Appel,  n»  381. 

—  Lorsqu'un  jugement  contient  des  chefs  distincts,  l'acquiescement  à  l'un 
d'eux  n'emporte  pas  acquiescement  aux  autres  qui  en  sont  indépendants.  — 
Casa.,  4  mars  1816  (Pas.,  1816,  61);  Bruxelles,  19  janvier  1830  (Pas., 
1830,  17)  ;  Bruxelles,  8  mai  1833  (Pas.,  1833,  140)  ;  Liège,  15  mai  1834 
{Pas.,  1834, 115J;  Liège,  17  mars  1836  (Pas.,  1836,  66);  Gass,,  25  juin 
1840  (Pas.,  1841,  113);  BruxeUes,  7  mai  1845  (Pas.,  1846,  81);  Casa., 
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29  juillet  1847  (Pas.,  1848,97);  BruieUes,  11  juillet  1848  {Pas.,  1849, 
281)  ;  Bruxelles,  30  mars  1859  {Pas.,  1860,  292)  ;  Garré-Ghauvbau,  quest. 
1584  e(  SuppUm. 

—  Un  acquiescement  fait  par  l'un  de  plusieurs  consorts,  antérieurement 
à  tout  acte  d'appel,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  l'appel  des  autres 
parties  interjeté  par  elles  en  temps  utile  ;  peu  importe  qu'il  s'agisse  d'uno 
demande  dont  l'objet  est  indivisible.  Ainsi,  lorsque  les  membres  d'une 
société  en  ont  provoqué  la  dissolution  eu  justice,  l'acquiescement  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux  au  jugement  qui  a  rejeté  la  demande,  ne  peut  empêcher 
les  autres  de  poursuivre  la  rëformation  de  cette  décision.  —  Ùand,  13  mars 
1848  (Pas.,  1848,  70).  —  Voyez  Cass.,  13  mai  1839  {J,  proc.,  6,  225). 

-^  Pour  qu'un  acte  d'exécution  volontaire  implique  acquiescement  à  un 
jugement,  il  faut  que  cette  exécution  émane  de  la  partie  elle-même  et  non 
pas  seulement  de  son  conseil,  à  moins  de  mandat  spécial.  — -  Bruxelles» 
5  février  1866  {0  proc.,  21,  95).—  Voy.  Gand,  13  mars  1848  (Pas,,  1848, 70). 

— -  L'appel  d'un  jugement  rendu  ensuite  d'aveu  ou  consentement  fait  ou 
donné  par  l'avoué  non  muni  d'un  pouvoir  spécial,  n'est  pas  recevable,  si 
l'avoué  n'a  pas  été  désavoué.  *-  Bruxelles,  29  avril  1823  {Pas.,  1823,  398)  ; 
GÀRRiâ-GHAnvBAU,  t.  4,  p.  15,  no  1  et  Suppl. 

*»  Une  saisie-arrêt  n'emporte  pas  par  elle-même  acquiescement  au  juge* 
ment  en  vertu  duquel  elle  est  pratiquée.  Dès  lors  elle  ne  ûiit  pas  obstacle  à 
l'exercice  du  droit  d'appel.  —  Liège,  4  février  1885  (Pcw.,  1885,  3,  128). 

—  L'acquiescement  n'est  soumis  à  aucune  forme;  il  suffit  que  les  faits 
d  où  on  veut  le  faire  résulter,  manifestent  clairement  la  volonté  d'acquiescer. 
—  Liège,  6  juin  1868(7.  pt^oc.,  18,  308). 

—  L'acquiescement  à  un  jugement  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration 
expresse  ou  de  faits  tels  qu'il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  l'intention  de  la 
partie  de  reconnaître  le  jugement  contre  lequel  elle  aurait  pu  se  pourvoir.  — 
Bruxelles,  15  octobre  1827  {Pas.,  1827,  291);  Trib.  civ.  Tennonde,  6  no- 
vembre 1863  {J.  proc.,  18,  122). 

-—  La  signification  d'un  jugement  sans  réserves  ni  protestations  renferme 
un  acquiescement  formel  à  ce  jugement  et  constitue  contre  l'appel  qui  en  est 
interjeté  une  fin  de  non-recevoir  péremptoire  qui  n'est  pas  couverte  par  la  dé- 
fense au  fond.  —  Bastia,  18  août  1855,  Paris,  30  décembre  1862  {J.  proc,, 
9,  225  et  16, 110  et  la  note). 

—  Il  importe  peu  que  le  jugement  n'ait  été  signifié  que  par  extrait  de  la 
feuille  d'audience.—  Bruxelles,  2  novembre  1850  {Pas,,  1851,  61). 

—  Jugé  que  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  principal,  et  notamment 
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celle  résaltant  d*an  acquiescement  qa*on  déduit  de  la  signification  sans  ré- 
serves du  jugement  a  quo,  sont  couvertes  par  cela  qu*il  a  été  interjeté  appel 
incident  sans  réserves.  —  Bruxelles,  30  juin  1818  (Pas.,  1818,  131)  et 
2  août  1838  {Pas.,  1838,  219). 

—  Lorsqu^un  jugement  qui  contient  des  dispositions  favorables  et  d'autres 
dispositions  défavorables  à  une  partie  a  été  signifié  par  celle-ci  sans  réserve, 
cette  signification  emporte  acquiescement  même  à  ces  dernières.  —  Liège, 
iO  mars  1825  (Pas.,  1825,  340).  —  Voy.  Bruxelles,  2  novembre  1850, 
précité. 

—  La  signification  d'un  jugement  n*emporte  point  acquiescement,  si  elle 
est  faite  sous  réserve,  et  notamment  si  elle  a  eu  lieu  purement  et  simplement 
pour  information  de  la  partie  et  sans  commandement  d'y  satisfaire.  — 
Bruxelles,  23  novembre  1816  (Pas.,  1816,  237). 

-—  Mais  elle  emporte  acquiescement,  si  elle  est  faite  avec  sommation 
d'exécuter  ou  avec  commandement  tendant  à  exécution,  y  eût-il  même  dans 
ce  cas  réserve  formelle  du  droit  d'appeler.  —  Bruxelles,  2  novembre  1850, 
préciU  ;  Bastia,  13  août  1855  (J,pro€.,  9,  225). 

.  —  La  sommation  d'exécuter  le  jugement  dans  un  de  ses  chefs  n'implique 
pas  acquiescement  aux  autres  chefs,  s'ils  se  trouvent  complètement  distincts 
de  celui  dont  Texécution  est  poursuivie.  —  Alors  surtout  qu'il  a  été  fait, 
quant  à  ceux-ci,  réserve  expresse  du  droit  d'appel.  —  Montpellier,  26  jan- 
vier 1853  ;  Paris,  1*'  avril  1864  (J.  proc.,  7, 10  et  17,  223). 

—  La  signification  d*un  jugement  d'avoué  à  avoué  n'emporte  pas  acquies- 
cement, même  lorsqu'elle  est  faite  sans  réserve.  —  Bruxelles,  18  décembre 
1830  (Pas  ,  1830,  231);  et  5  décembre  1838  (Pas.,  1838,  246);  Gass., 
1«  avril  1839  (Pas.,  1839,  58);  Chauvbau,  quest.  1564;  Biochb,  v<>  Acquies- 
cernent,  no59;  Encycl.,  même  mot,  no  44. 

•—  Mais  lorsque  la  signification  à  avoué  suffit  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel,  par  exemple  en  matière  d'ordre,  elle  doit  être  assimilée  à  la  signifi- 
cation à  partie,  et  être  prise  pour  acquiescement  si  elle  ne  contient  point  de 
réserves.  —  Liège,  16  janvier  1811;  ChaUveau,  quest.  1565;  Encycl.,  lac., 
cit,,  n«  45.  —  Contra,  Toulouse.  29  décembre  1853  (/.  proc.,  7,  202). 

—  Le  tuteur  d'un  interdit  n'acquiesce  pas  au  jugement  qui  statue  sur  les 
droits  mobiliers  de  son  pupille  en  le  faisant  signifier  sans  protestations  ni  ré- 
serves. —  Toulouse,  29  décembre  1853  (J.  proc,  7,  202). 

—  Le  payement  des  frais  fait  sans  aucune  protestation  ni  réserve,  emporte 
exécution  volontaire  de  ce  jugement,  alors  que  ce  payement  constitue  toute 
l'exécution  que  le  jugement  comporte.  —  La  Haye,  24  mars  1819  (Pas», 
1819,  344);  Carré,  t.  4,  p.  13,  note  2,  2»  ;  Bioche,  loc.  cit,  no  70;  Encycl., 
hc.  cit.,  n»  40. 
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—  Celui  qui  a  payé  les  frais  d'un  jugement  est  non  recevable  à  en  interjeter 
appel  si  ce  payement  a  eu  lieu  sans  réserve  aucune  et  sans  qu'il  y  fut  forcé 
par  quelque  acte  dont  il  ne  pouvait  faire  suspendre  l'effet  par  Tappel.  — 
BruxeUes,  12  mars  1836  (Pas,,  1836,  56);  Cass.,  9  août  1844  {Pas,,  1844, 
280);  Liège,  18  avril  1863  et  24  février  1870  (Cl.  et  B,,  12,  694  et>  18,  931). 

—  L'acquiescement  à  un  jugement  non  exécutoire  par  provision,  résulte 
du  payement  volontaire  des  frais  effectués  sans  réserve  d'appel.  —  Liège, 
20  janvier  1872  (Pas.,  1872,  103). 

—  L^offre  des  frais  par  forme  de  consignation  pour  prévenir  qu  arrêter 
des  poursuites  ne  constitue  pas  un  acquiescement.  ~  Carré,  t,  4,  p.  13,  à  la 
note. 

—  Ni  le  payement  des  frais  de  première  instance,  fait  et  accepté  soub  ré- 
serve du  droit  d'appel.  —  Bruxelles,  24  novembre  1829  (Pas.,  1829,  295); 
Bruxelles,  14  décembre  1877  (B.  jud.,  36, 968). 

—  Ni  le  payement  des  frais  de  l'instance  fait  à  la  suite  d'un  commande* 
ment  et  sous  réserve  d'appel,  surtout  lorsque  la  partie  a  déclaré  ne  payer 
que  comme  contrainte  et  forcée.  —  Orléans,  20  août  1853  ;  Bordeaux,  31  dé- 
cembre 1856;  Liège,  10  avril  1878  (J.  proc  ,  6,  251  ;  10,  91  et  2«  série,  3,322 
et  la  note). 

—  Ni  le  payement  des  frais,  même  sans  réserves,  sous  le  coup  de  pour- 
suites imminentes.  —  Bruxelles,  26  avril  1868  (J,proc.,  21,  134);  Liège, 
10  mars  1869  {Pas.,  1869,  182). 

—  Mais  le  payement  des  frais  fait  sans  réserves,  à  la  suite  de  la  signi- 
fication avec  commandement  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provi- 
sion, emporte  acquiescement  -^Bruxelles,  23  février  iSZO (Pas.,  1830,  49) 
Bruxelles,  12  mars  1836  (Pas.,  1836,  56);  Bruxelles,  29  décembre  1845 
Liège,  20  janvier  1872  (Pas.,  1847,  326,  et  1872,  103).  —  Contra,  Gand, 
16  janvier  1873  (Pûw.,  1873,  294). 

—  Jugé  que  le  paiement  par  une  partie,  sans  protestation  ni  réserve,  des 
dépens  auxquels  elle  a  été  condamnée  par  un  jugement,  est,  de  sa  part,  un 
acquiescement  volontaire  qui  la  rend  non  recevable  à  appeler  de  ce  juge- 
ment, quoiqu'il  soit  exécutoire  par  provision.  —  Besançon,  20  février  1855 
(/.proc.,  8, 169). 

— *  Le  paiement  des  frais  d'une  condamnation  disciplinaire  effectué  même 
sans  réserve,  ne  peut,  lorsqu'il  n'a  eu  lieu  que  sur  l'invitation  expresse  de  le 
réaliser  de  suite  à  peine  de  contrainte,  constituer  un  acquiescement  tacite  au 
jugement  de  condamnation,  et,  par  suite,  entraîner,  au  cas  où  l'acquiesce- 
ment serait  considéré  comme  opposable  en  cette  matière,  déchéance  du  droit 
d'interjeter  appel.  —  Les  jugements  rendus  en  matière  disciplinaire  ne  peu- 
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▼ent  ôtre  l'objet  d'un  acquiescement  valable.  ^  Grenoble,  7  février  1853 
(/  proc.,  6,  p.  380). 

—  On  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre  un  jugement  que  Ton  a 
exécuté  spontanément  et  sans  réserve.  —  Cass.,  il  juillet  1836  (/.  proc., 
3,  139);  Liège.  9  juillet  1835  {Pas.,  1835,  284);  Encycl.,  loc.  cit.,  n«  38.  — 
Ou  avec  des  réserves  vagues  et  générales.  —  lAé^e,  12  août  1868  {B.  jud,^ 
27,710). 

—  L'exécution  d'un  jugement  définitif  non  exécutoire  par  provision,  même 
avec  réserves  d'appel,  emporte  acquiescement.  —  Bruxelles,  15  janvier  1872 
(5.jKd.,30,  232). 

—  Lorsqu'un  jugement  définitif  a  ét^  complètement  et  volontairement 
exécuté,  il  n'en  échoit  plus  appel.  Les  réserves  qu'on  aurait  faites  seraient 
sans  efiet,  selon  la  maxime  :  La  réserve  contraire  au  fait  u'opère  pas.  — 
Bruxelles,  8  juillet  1846  (P<w.,  1846,  307);  Bruxelles,  13  novembre  1848 
{Pas.,  1849,  5). 

—  L'exécution,  même  avant  signification,  d'un  jugement  exécutoire  par 
provision,  n'emporte  pas  acquiescement.  —  Bruxelles,  11  août  1860  (J.  proc., 
13,  368). 

—  Aucune  réserve  n'est  nécessaire  pour  maintenir  intact  le  droit  d'appel 
d'un  jugement  exécutoire  par  provision.  —  Bruxelles,  3  décembre  1862 
(Pas,,  1863, 332);  Bruxelles,  28  novembre  1864  {Pas.,  1865,  369). 

—  L'exécution  d'un  jugement  exécutoire  par  provision,  mais  notifié  en 
simple  extrait,  sans  qualités,  ne  peut  être  réputée  forcée,  et  peut  être,  selon 
les  circonstances,  considérée  comme  emportant  acquiescement.  —  Bruxelles, 
29  juin  1865  {B.jud.,  23,  834);  Cass.,  29  juin  1866  {J.  proc.,  19,  289). 

—  Il  y  a  acquiescement  de  la  part  de  la  partie  qui  demande  un  délai  pour 
exécuter  la  condamnation.  —  Bruxelles,  19  février  1835;  Trib.  civ.  Bruxelles, 
22  novembre  1856  (B.  jud.,  14,  1603);  Cass.  Fr.,  28  novembre  1860 
(/  proc.,  15,  272);  Bruxelles,  26  janvier  1875  {B  jud.,  1875,  380). 

—  Des  paiements  faits  à  valoir  sur  les  condamnations  résultant  d'un  juge- 
ment, et  ce  du  consentement  de  la  partie  condamnée,  constituent,  de  la  part 
de  cette  dernière,  un  acquiescement  qui  rend  non  recevable  l'appel  qu'elle  a 
postérieurement  interjeté.  —  Liège,  6  juin  1868  {Pas  ,  1868,  378). 

—  Des  offres  non  acceptées,  faites  après  la  prononciation  d'un  jugement, 
sous  la  réserve  expresse  de  tous  les  droits  et  notamment  du  droit  d*appel» 
n'élèvent  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  interjeté  ensuite  de  ce 
même  jugement.  —  Bruxelles,  18  novembre  1826  {Pas,,  1826,  288). 

(14)  Lorsqu'on  appelle  d'un  jugement  par  défaut  auquel  il  a  été  fait  opposi* 
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tion,  il  est  nécessaire  d'interjeter  appel  du  jugement  de  débouté,  si  l'opposi- 
tion a  été  rejetée  par  un  moyen  tiré  du  fond;  mais  si  l'opposition  a  été 
repoussée  par  une  fin  de  non-receyoir  tirée  de  la  forme,  Tappel  du  jugement 
de  débouté  n'est  pas  nécessaire.  ~  Bruxelles,  22  avril  1824  (Pas.,  1824,  105); 
2  mars  1826  {Pas.,  1826. 70)  ;  9  février  1857  et  12  août  1878  (B.  jud.,  16, 
1470  et  36,  1431);  CAWiÉ-CHAtJVBAU,  quest.  1645;  Biochb.  loc.  cit  ,  n»  42. 

*-  Lorsque  le  jugement  de  débouté  d'opposition  ne  se  borne  pas  à  main- 
tenir le  jugement  par  défaut,  mais  qu'il  en  reproduit  le  dispositif,  il  suffit 
d'interjeter  appel  du  jugement  par  défaut  maintenu  sur  l'opposition.  —  Gand, 
12  juin  1875  (J,  proc.,  2«  série.  1,  79). 

—  Décidé  que,  lorsqu'après  un  premier  jugement  rendu  par  défaut,  et  sur 
l'opposition  à  ce  jugement,  il  en  est  intervenu  un  second,  qui  s*est  borné  à 
déclarer  l'opposition  non  recevable  pour  vice  de  forme,  mais  sans  statuer  au 
fond,  la  partie  condamnée  ne  peut,  en  interjetant  appel  de  ce  dernier  jugement, 
et  par  cela  même  qu'elle  en  interjette  appel,  former  pareillement  appel  du  pre- 
mier jugement  :  Tappel  du  dernier  jugement,  tendant  uniquement  à  faire 
déclarer  recevable  l'opposition  formée  au  premier,  exclut  virtuellement 
l'appel  de  ce  premier  jugement,  par  application  de  la  règle  de  droit  d'après 
laquelle  la  voie  de  l'appel  et  celle  de  l'opposition  ne  peuvent  concourir  à 
l'égard  du  même  jugement.  —  Besançon.  23  février  1854  (/.  proc.,  8,  20). 

—  Lorsqu'une  partie  qui  a  constitué  avoué  a  formé  opposition  à  un  juge< 
ment  pris  par  défaut  contre  elle,  et  que  par  suite  de  cette  opposition  et  en 
prosécution  de  cause,*  il  est  intervenu  un  arrêt  définitif  au  fond  qui  ordonne 
l'exécution  du  jugement  par  défaut,  il  ne  peut  plus  être  interjeté  appel  de  ce 
jugement,  quoi  qu'il  n'ait  jamais  été  signifié  à  personne  ou  à  domicile.  — 
Cass.,  5  septembre  1836  (/.  proc,,  2.  371). 

(15)  L'exploit  d'appel  qui  n'indique  ni  le  tribunal  qui  a  rendu  la  décision 
dont  appel,  ni  la  date  de  cette  décision,  est  nul.  —  Liège,  22  février  1883 
{Pas.,  1883,  337). 

—  Et  la  communication  officieuse  de  l'exploit  par  l'avoué  de  l'intimé  à 
l'avoué  de  l'appelant  ne  couvre  pas  la  nullité.  —  Liège,  22  février  1883, 
précité, 

— <  L'omission  dans  l'acte  d'appel  de  la  date  du  jugement  attaqué  ou 
l'erreur  dans  l'indication  de  la  date  de  ce  jugement  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  l'acte  d'appel,  si  aucun  doute  n'a  pu  s'élever  sur  le  jugement  contre  lequel 
l'appel  a  été  dirigé.  —Bruxelles,  16  janvier  1828  (Pas.,  1828, 16);  Bruxelles, 
24  décembre  1829  (Pas.,  1829.  343);  Bruxelles,  18  janvier  1832  (Pax.,  1832, 
16);  Bruxelles,  23  novembre  1832  (Pas.,  1832,  271);  Bruxelles,  15  novembre 
1834  (Pas.,  1834,  254);  Bruxelles,  13  juillet  1814  (Pas.,  1846,  289); 
Bruxelles,  18  juin  1849  (Pas,,  1850, 11);  Bruxelles,  9  août  1852  (P<w.,  1852, 
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335);  Liège,  14  août  1834  (Pa«.,  1834,  231);  Liège,  Zï  avril  1846  {Pas., 
1846,  354);  Gand,  19  avril  1852  {Pas.,  1852,  193);  Gand,  18  mai  1864  \,Pa8  , 
1865,  156);  Liège,  13  août  1880  {Pas.,  1881,  131);  Ghauveau,  ({uest. 
1Ô48W»;  BiocHB,  loc  cit.,  no  457. 

—  Mais  lorsqu*il  a  été  rendu  le  même  jour  deux  jugements  entre  les 
mêmes  parties,  l'acte  d'appel  portant  qu'il  est  interjeté  appel  du  jugement 
rendu  ce  même  jour,  sans  aucune  indication,  est  nul,  comme  ne  faisant  pas 
connaître  sur  lequel  de  ces  deux  jugements  porte  cet  appel  et  comme  ne 
s'appliquant  pas  &  l'un  plutôt  qu'à  l'autre.  —  Bruxelles,  24  décembre  1829 
précité,  et  4  mars  1830  {Pas.,  1830,  56);  Bruxelles,  9  août  1883  {Pas,,  1884, 
264);  BiocHE,  loc.  cit ,  n©  460. 

—  Lorsqu'il  a  été  rendu  plusieurs  décisions  ou  jugements  dans  une  même 
afTalre,  l'acte  d'appel,  bien  que  ne  désignant  pas  la  date  de  celui  de  ces  juge- 
ments contre  lequel  il  est  dirigé,  est  valable,  si,  d'après  les  termes  dans  les- 
quels il  est  conçu  et  les  circonstances  de  la  cause,  il  a  été  impossible  à 
rintimé  de  se  méprendre  ou  même  d  avoir  aucun  doute  sur  le  jugement  qui 
fait  l'obje^de  l'appel.— Bruxelles,  18  janvier  1832 (Pas.,  1832, 16); Bruxelles, 
15  novembre  1834  {Pas.,  1834,  254). 

—  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  peut  être  interjeté  conjointement 
avec  celui  du  jugement  définitif.  Si  la  loi  permet  de  l'interjeter  avant  celui- 
ci,  c'est  là  une  simple  faculté,  mais  non  une  obligation.  —  Bruxelles, 
11  novembre  1884  (P.  Anv.,  1886,  302);  Charleroi,  4  novembre  1885  (P«*., 
1886,  3,  346). 

—  Un  jugement  susceptible  d'appel  à  l'égard  d'un  des  assignés  le  devient 
envers  tous,  bien  que  pour  ceux-ci  il  ne  soit  que  préparatoire.  —  Gass., 
14  février  1889  {Pas.,  1889, 120). 

—  Lorsque  le  dispositif  d'un  jugement  contient  deux  chefs,  dont  l'un  est 
purement  préparatoire  et  l'autre  définitif,  sur  un  des  points  litigieux,  lappel 
est  recevable  pour  le  tout,  surtout  s'il  existe  entre  ces  deux  chefs  un  lien 
étroit.  —  Bnixelles,  6  mai  1882  {B.jud.,  1882,  1543). 

(16)  L'appel  pour  cause  d'incompétence  est  recevable  bien  que  Tobjet 
principal  de  l'action  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort.  -^  Bruxelles, 
8  juin  1822  {Pas.,  1822,  168);  Liège,  25  mars  1835  {Pas.,  1835,  116); 
Gass.,  15  juin  1835  {Pas.,  1835, 102). 

—  En  cas  d'incompétence  ratione  matetnœ,  l'appel  est  recevable  encore 
que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort  et  peu  importe  que 
rexception  n'ait  pas  été  produite  en  première  instance.  —  Gand,  13  no- 
vembre 1857;  Bruxelles,  16  mai  1866  {Pas.  1858,  58  et  1866,  361);  Gand, 
10  novembre  1870  {J.proc,  23,  307,  reproduit  24,  264);  Ghauveau,  quest. 
1635  et  Supplém.,  quest.  1635'»'» . 
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■  —  Ce  principe  s'applique  aussi  bien  aux  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  commerce  qu*à  ceux  rendus  par  les  tribunaux  civils.  —  Liège, 
22  avril  1809  et  6  juillet  1835  {Pas.,  1835,  277);  Garhê-Chauvbau,  quest., 
1636;  Encf/cl.,  loc  cit.,  n®  73. 

—  L*appel  d'une  ordonnance  sur  référé  fondé  sur  l'incompétence  est  rece- 
vable  quel  que  soit  le  taux  du  litige.  —  Bruxelles,  29  décembre  1849 
{J.proc,,  3,  58);  Gand,  13  novembre  1857,  précité, 

—  Lorsqu'une  exception  d'incompétence  à  raison  de  la  matière  a  été  pro- 
posée devant  le  premier  juge,  qui  Ta  rejetée,  il  faut  un  appel  spécial  pour 
ôtre  reçu  à  la  reproduire.  La  cour,  saisie  imiquement  de  la  connaissance 
du  jugement  sur  le  fond,  ne  pourrait  s'en  occuper.  —  Bruxelles,  19  mai  1859 
(Pas  .  1860,  238). 

—  Lorsqu'un  tribunal  devant  lequel  est  présenté  un  déclinatoire  rationc 
personœ  vel  loci,  Ta  rejeté  et  a  renvoyé  l'affaire  à  huitaine,  pour  être  plaidée 
au  fond,  la  partie  qui  a  opposé  le  déclinatoire  et  qui  consent  à  plaider  au 
fond,  se  rend  non  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  sur  la  compé- 
tence, malgré  ses  réserves  formelles  d'appeler  consignées  dans  ses  conclu- 
sions. —  Orléans,  12  novembre  1861  (J.proc,  15,  216). 

—  Lorsque,  dans  une  instance  existant  devant  un  tribunal  de  commerce, 
il  s'élève  un  incident  dont  le  jugement  est  réservé  par  la  loi  à  une  autre 
juridiction,  et  qu'au  lieu  de  renvoyer  l'incident  en  sursoyant  au  jugement  sur 
le  fond,  le  tribunal  statue  sur  le  tout,  son  jugement  est  susceptible  d'appel, 
quand  môme  l'intérêt  du  litige  serait  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort;  à 
ce  cas  est  applicable  l'article  425  du  Code  de  procédure  civile,  portant  que 
les  dispositions  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sur  la  compétence 
pourront  toujours  ôtre  attaquées  par  la  voie  de  l'appel.  —  Orléans,  l^f  avril 
1851  (7.  proc.,  6,  67). 

—  La  disposition  de  l'article  10  de  la  loi  du  25  mars  1841,  portant  que 
l'appel  d'un  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  compétent  ne 
peut  ôtre  interjeté  qu'après  la  décision  définitive  ou  qu'après  un  jugement 
interlocutoire  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement,  s'applique  au 
jugement  définitif  rendu  en  dernier  ressort,  comme  â  celui  prononcé  à 
charge  d'appel.  Cette  disposition  étant  d'ordre  public,  la  fin  de  non-recevoir 
qu'elle  ouvre  doit  être  suppléée  d'office.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  7  août  1848 
(J.ijroc,  1.363). 

—  L'appel  d'un  jugement  de  justice  de  paix,  par  lequel  le  premier  juge  se 
déclare  compétent  sans  statuer  sur  une  demande  de  mise  hors  de  cause,  ne 
peut  être  interjeté  qu'après  la  décision  définitive  ou  après  un  jugement  inter- 
locutoire et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement.  La  non -recevabilité 
de  l'appel  fait  plus  tôt,  est  d'ordre  public  et  doit  être  prononcée  par  les  tribu- 
naux, lors  môme  que  les  parties  n'auraient  pas  fait  valoir  l'exception  résul- 
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tant  de  Tarticle  10»  alinéa  2  de  la  loi  du  25  mars  1841.  —  Trlb.  civ.  Ter- 
monde,  31  novembre  1865  {J.  proc, ,  19,  201). 

(17)  L*acte  d'appel  ne  doit  pas  contenir  renonciation  des  griefs.  — 
Bruxelles,  4  mai  1822  (Pas.,  1822,  120);  31  janvier  1828  [Pas,,  1828.  40); 
29  juin  1831  {Pas.,  1831,  178)  et  11  janvier  1845  {Pas,,  1845,  331)}  Liège, 

14  août  1834  {Pas.,  1834,  228)  et  5  décembre  1835  (Bas.,  1835,  354); 
Gand,  12  juin  1875  {J.  proc.,  2«  série,  1,  79);  Anvers,  28  décembre  1883 
{Pas.,  1885,  3,  288);  Garré-Ghauvbau»  quest.  1648;  Bioghb,  loc,  cU., 
no»  447  et  449;  Encycl.,  loc.  cit.,  n»  316. 

—  Même  en  matière  sommaire.  —  Liège»  5  décembre  1835,  précité, 

—  L'acte  d'appel  fondé  sur  les  moyens  employés  devant  le  premier  juge 
énonce  suffisanmient  les  griefs,  surtout  lorsque  les  moyens,  sont  énoncés 
dans  le  jugement  dont  appel.  -^  Bruxelles,  20  juin  1831,  précité \  Biochb, 
Zoc.  ctV.,  no  448. 

—  Dans  quelques  cas  exceptionnels,  la  loi  exige  renonciation  des  griefs. 

—  Voy.  Distribution  par  contribtuion,  art.  609  du  Gode  de  procédure 
civile;  Ordre,  art.  763  du  Code  de  procédure  civile;  Saisie  immobilière,  L. 

15  août  1854,  art.  70;  Saisie  de  rentes,  même  loi,  art.  20;  Expropriation 
pour  came  d'utilité  publique,  L.  27  avril  1835,  art.  6. 

(18)  Un  acte  d^appel  contenant  assignation  à  comparaître  devant  la  cour, 
dans  un  délai  moindre  que  la  huitaine  franche,  est  nul.  —  Liège,  18  avril 
1817  {Pas.,  1817,  370). 

—  La  partie  qui,  ayant  été  assignée  à  un  délai  trop  long,  soit  en  matière 
d'oppohition,  soit  en  matière  d'appel,  veut  anticiper  sur  l'opposition  ou  sur 
rappel,  doit,  à  peine  de  nullité,  observer  les  délais  prescrits  par  la  loi  pour 
les  ajournements.  —  Bruxelles,  29  novembre  1828  (Pas.,  1828,  347). 

—  Un  acte  d'appel  contenant  assignation  pour  un  jour  de  fête  légale,  est 
nul.  —  Bruxelles,  27  décembre  1814  {Pas,,  1814,  280). 

(19)  Est  valable  l'acte  d'appeljqui  contient  assignation  à  comparaître  devant 
la  cour  dans  les  délais  de  la  loi  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu*il  énonce  que  le 
délai  est  de  huitaine  franche  plus  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance. 

—  Grenoble,  9  janvier  1856  (/.  proc  ,  10,  27). 

—  L'acte  d'appel  qui  contient  assignation  à  comparaître  devant  la  cour 
dans  la  huitaine,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance,  satisfait 
au  prescrit  de  l'article  456  du  Gode  de  procédure  civile  qui  veut  que  l'acte  ' 
d'appel  contienne  assignation  dans  le  délai  de  la  loi,  et  ce  mot  huitaine, 
ainsi  employé,  emporte  l'idée  d'une  huitaine  franche,  ^  Bruxelles,^29  juin 
1831  {Pas.,  1831,  178). 
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^-  Un  acte  d'appel  est  nul  s'il  a  été  signifié  à  un  étranger  demeurant  dans 
un  état  limitrophe  de  la  Belgique  avec  assignation  à  comparaître  dans  le 
délai  de  la  loi  (huitaine  franche),  augmenté  du  délai  des  distances.  — 
Bruxelles,  24  juillet  1882  {Pas.,  1883»  29). 

—  Et  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  la  comparution  de  Tîntimé  qui  a, 
sur  cette  assignation,  constitué  avoué.  -^  Bruxelles,  24  juillet  1882,  précité» 

—  Lorsqu'une  partie  a  été  assignée  au  domicile  qu'elle  a  élu,  elle  a  droit 
à  une  augmentation  de  délai  à  raison  de  la  distance  entre  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  et  celui  de  son  domicile  réel.  —  Bruxelles,  24  juillet  1882,  précité, 

—  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'une  élection  de  domicile 
imposée  par  la  loi,  et  notamment  du  domicile  élu  dans  un  commandement 
préalable  à  une  saisie  mobilière  ou  immobilière.  —  Bruxelles,  24  juillet  1882, 
précité. 

—  En  conséquence,  si  un  acte  d'appel  a  été  signifié  au  domicile  élu  en 
Belgique,  dans  un  pareil  commandement,  par  un  étranger  demeurant  dans 
un  état  limitrophe  de  la  Belgique,  il  y  a  lieu  d*observér,  dans  l'assignation 
qui  lui  est  donnée,  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'article  73  du  Gode  de 
procédure  civile. —  Bruxelles,  24  juillet  1882,  précité. 

—  Le  délai  de  la  comparution  ne  doit  pas  être  augmentéjd'un  jour  à  raison 
des  myriamètres  inférieurs  à  trois  qui  excèdent  les  trois  myriamètres  ou  une 
série  de  trois  myriamètres  comportant  cette  augmentation.  —  Paris,  9  mars 
1861  (/.i>roc,  14,91). 

(20)  L'acte  d'appel  qui  ne  renferme  aucune  conclusion,  mais  qui  porte 
seulement  qu'il  est  donné  à  l'effet  de  voir  faire  droit  sur  les  conclusions  qui 
seront  prises  à  l'audience  est  nul.  —  Bruxelles,  3  février,  12  avril  et 
19  avril  1827  {Pas.,  1827,  49,  122  et  139);  Liège,  24  janvier  1837  [Pas., 
1837,  26). 

—  L'acte  d'appel  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  contenir  l'objet  de  la 
demande.  Il  suffit  d'y  énoncer  la  conclusion  tendante  à  ce  que  Tappellation 
et  ce  dont  appel  soient  mis  à  néant.  -*  Bruxelles,  4  mai  1822  (Pas.,  1822, 
120). 

—  L'acte  d'appel  portant  qu'on  interjette  appel  du  jugement  de  première 
instance,  pour  les  griefs  qu'il  infiige  à  l'appelant,  et  que  Tintimé  est 
assigné  devant  la  cour  pour  y  voir  mettre  ce  jugement  à  néant,  renferme 
des  conclusions  suffisantes  —  Bruxelles,  31  janvier  1828' (Pa*.,  1828,  40). 

(21)  Lorsqu'une  demande  a  été  formée  par  un  mari,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  sa  femme,  il  suffit  qu'il  soit  laissé  au  mari  seul  copie  de  l'acte 
d'appel  du  jugement  rendu,  si  d'ailleurs  cet  acte  porte  que  l'appel  est  inter- 
jeté tant  contre  la  femme  que  contre  le  mari.  —  Bruxelles,  2  février  1828 
(Pa«.,  1828, 42). 
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—  Lorsqu'on  appelle  contre  les  héritiers,  d'un  jugement  rendu  au  profit 
du  défunt,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  laisser  une  copie  à  chacun  d  eux,  même 
alors  qu'ils  ont  un  domicile  commun.  —  Bruxelles,  24  janvier  1821  (Pas., 
1821,  286);  Gass.,  13  mars  1833  (Pas  ,  1833,  60). 

—  Lorsque  dans  le  cas  de  l'article  584  du  Gode  de  procédure  civile,  la 
signification  de  l'acte  d'appel  se  fait  au  domicile  élu  par  le  commandement, 
il  faut,  à  peine  de  nullité,  qu*il  y  soit  laissé  autant  de  copies  qu'il  y  a  d'inti- 
més. —  Liège,  21  octobre  1824  (Pas  ,  1824,  203);  Bruxelles,  15  juin  1829 
(Pas.,  1829,  208). 

—  Jugé  que  bien  qu'il  y  ait  plusieurs  intimés,  il  suffit  qu'il  soit  laissé  au 
domicile  commun,  élu  par  eux,  une  seule  copie  de  l'acte  d'appel,  lorsque 
leurs  intérêts  et  leurs  moyens  de  défense  sont  les  mêmes.  —  Bruxelles, 
14  juillet  1815;  6  octobre  1815  et  13  mars  1824  (Pas,,  1815,  448  et  464  et 
1824,  64).  —  Contra,  Bruxelles,  24  janvier  1821;  Liège,  26  mai  1823  et 
21  octobre  1824  (Pas,,  1821,  286;  1823,  425,  et  1824,  203). 


475.  —  Constitution  d*avoué;(i). 

G.  proc.  civ.,  art.  75. 
Tarif,  art.  70  et  147. 

M""  (nom),  avoué  à  la  Cour  d^appel  séant  à  ,  déclare  à 

M®  {nom),  avoué  à  la  même  cour,  constitué  pour  M.  {prénoms, 
nom,  profession  et  domicile)-. 

Qu'il  a  charge  et  pouvoir  de  se  constituer  et  qu'il  occupera 
pour  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  sur  Tappel 
interjeté  suivant  exploit  de  {nom),  huissier  à  ,  en  date 

du  ,  du  jugement  rendu  entre  parties,  par  le  tribunal 

de  première  instance  séant  à  (ou  :  par  le  tribunal  de 

commerce  élabli  à  ),  le 

Sans  aucune  approbation  préjudiciable  du  dit  appel,  mais  au 
contraire  sous  la  réserve  expresse  de  tous  moyens  de  nullité, 
fins  de  non-recevoir,  exceptions  de  forme  et  du  fond,  et  de  tous 
autres  droits. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  l'avoué,) 

Note. 

(i)  Voy.  les  notes  des  form.  64  etsuiv. 
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476.  —  Révocation  d*avoué  et  constitution 
de  nouvel  avoué  (1). 

C.  proc.  civ.^art.  75. 
Tarif,  art.  70  et  147. 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile^ 

Soit  signifié  et  déclaré  : 

1®  A  M«  {nom  de  l'avoué  révoqué),  avoué  à  la  Cour  d'appel 
séant  à  ,  ayant  occupé  pour  le  requérant  ; 

^  k  W  (nom),  avoué  à  la   même  cour,  constitué  pour 
M.  (prénoms,  nom,  ptvfession  et  domicile); 

Qu'il  révoque  parles  présentes  M""  (nom),  constitué  pour  lui 
sur  rappel  interjeté  suivant  exploit  de  (nom),  huissier  à 
en  date  du  ,  du  jugement  rendu  entre  H.  (prénoms  et 

nom)  et  M.  (prénoms  et  nom)  par  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  (ou  :  par  le  tribunal  de  commerce   établi 

à  ),  le  ,  et  qu'il  constitue  en  son  remplacement 

M®  (nom),  avoué  à  la  dite  cour,  lequel  occupera  dorénavant  pour 
lui  sur  te  dit  appel. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  Vavoué.) 

Note. 

(1)  Voy.  les  notes  de  la  form.  74. 


477.  —_  Exploit  portant  notification  d'une  nouvelle 
constitution  d'avoué  au  défbillanty  lorsque  Tavoué 
de  la  partie  tpii  a  obtenu  l'arrêt  est  décédé  ou  ne 
peut  plus  postuler. 

c.  proc.  civ.,  art.  162. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 

J'ai,  (prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  thuissier). 

Tome  II  24 
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soussigné,  notifié  à  M.  {prénoms,  mm,  profession  et  domicile)^ 
étant  CD  son  domicile  et  y  pariant  à  ; 

Que  le  requérant  constitue  H^  {nom),  avoué  à  la  Cour  d'appel 
séant  à  ,  en  remplacement  de  M^  {nom),  précédemment 

constitué  pour  le  requérant,  et  qui  est  'décédé  {ou  :  qui  a  cessé 
de  postuler)  depuis  Tarrêt  rendu  par  défaut  au  profit  du  requé- 
raai,  à  cbaïf  e  de  M.  {prénoms  et  nom),  par  la  chambre  de 
la  dite  Cour  d*appel,  le 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  {le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de  . 

{Signature.) 


478.  —  Requête  centenant  les  griefis  de  rappelant  (1). 

C.  proc.  civ.,  art.  462. 
Tarif,  art.  72  et  147. 

A  Messieurs  les  Président  et  conseillers  composant 
la       chambre  de  la  Cour  d'appel  séant  à  ; 

{Prénoms,  nom,  profession' et  domicile),  appelant,  ayant  pdur 
avoué  M*  {nom)  ; 

Contre  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  intimé, 
ayant  pour  avoué  M®  {nom)  ; 

k  l'honneur  de  vous  exposer  que,  par  exploit  de  {nom),  huis- 
sier à  ,  en  date  du  ,  il  a  interjeté  appel  d*un 
jugement  rendu  entre  parties,  par  la  chambre  du  tribnaai 
de  première  instance  séant  à  ,  le  ,  qui 
{résumer  le  dispositif  du  jugement)  ; 

Que  le  tribunal  a  basé  sa  décision  sur  ce  que^to  motifs)  ;] 

Que  {les  griefs  et  moyens  contre  la  décision  des  premiers  juges). 

Par  ces  motifs  et  tous  autres  de  fait  et  de  droit  h  développer 
ultérieurement  ou  à  suppléer  d*oftice  par  la  Cour,  l'exposant 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour,  dire  que  le  jugement  ci- 
dessus  rappelé  est  nul  en  la  forme  et  qu'il  a  été  mal  jugé  au 
fond;  en  conséquence,  décharger  l'exposant  des  condamnations 
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prononeées  contre  lui,  et,  au  principal  {les  conclusions);  con- 
damner riDtimé  aux  dépens  des  deux  instances. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  f avoué.) 


Notes. 

(1)  Dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par  Tintimë,  l'appelant 
doit  signifier  ses  griefs  contre  le  jugement.  -^  G.  proc.  civ.,  art.  462. 

—  Ce  délai  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  déchéance.  —  Thchinb,  n»  513; 
Carré-Ghauveau,  quest.  1671 . 

—  D'ailletirs,  la  signification  des  griefs  et  la  réponse  de  rintimé  sont 
parement  facultatifs.  —  Piobau,  Comment.,  t.  2,  p.  39;  Favaed,  t.  l*', 
p.  183,  no  5;  Thominb»  n»  513;  Garb^Ghauvbau,  quest.  1760;  Biocbb,  vo 
Appel,  no  491. 

—  L'intimé  assigné  par  l'appelant  à  comparaître  devant  la  Gour  dans  le 
délai  de  la  loi  peut  faire  porter  utilement  la  cause  au  r61e  pour  être  plaidée 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  sur  un  simple  avenir  donné  à  l'avoué  de 
l'appelant,  en  vertu  de  l'ordonnance  portant  permission  de  plaider  par 
urgence,  sans  devoir  ajourner  ultérieurement  la  partie  à  cet  efifet.  •* 
Bruxelles,  3  février  1821  {Pas.,  1821,  298);  Bruxelles,  5  mars  1832  (Pas., 
1832,  64). 


479.  —  Requête  contenant  réponse  aux  griefii 
signifiés  par  rappelant. 

G.  proc.  civ.,  art.  462. 
Tarif,  art.  72  et  147. 

A  Messieurs  les  Président  et  conseillers  composant 
ta       chambre  de  la  Cour  d'appel  séant  à 

(Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  intimé,  ayant  pour 
avoué  M*'  (nom)  -, 

Contre  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  appelant, 
ayant  pour  avoué  M^  (nom)  ; 

A  rhonneur  de  vous  exposer  que,  par  requête  d'avoué  à  avoué 
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et  suivant  exploit  de  Thuissier  audiencier  (nom),  en  date  da 
,  rappelant,  à  l'appui  de  son  appel  contre  le  jugement 
rendu  entre  parties,  par  la  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  le  ,  a  fait  signiCer  à 

l'exposant  les  griefs  suivants  :  (les  giiefs)  ; 

Que  (la  réponse  aux  giiefs)  ; 

Par  ces  motifs,  sous  réserve  d'appel  incident  (1),  l'exposant 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  mettre  l'appel  à  néant  et  con- 
damner l'appelant  aux  dépens  des  deux  instances. 

Ou  :  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  mettre 
l'appel  à  néant,  et  statuant  sur  l'appel  incident  qu'il  déclare 
interjeter  par  les  présentes,  annuler  le  jugement  en  tant  que 
(indiquer  la  disposition  à  réfoimer)  ;  en  conséquence,  condam- 
ner l'appelant  (la  œndamnation)  ;  confirmer  le  jugement'pour  le 
surplus,  et  condamner  l'appelant  aux  dépens  des  deux  instances. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  Vavoué.) 


Notes. 

(1)  L'intimé  qui»  en  posant  qualité,  a  conclu  sans  réserves  à  la  confirmation 
du  jugement,  est  censé  acquiescer  au  jugement  et  se  rend  non  recevable  à  en 
interjeter  ensuite  appel  incident. —  Bruxelles,  23  janvier  1816  (Pas,,  1816,23); 
Bruxelles,  22  juin  1820  (Pas.,  1820.  163)  ;  Bruxelles,  10  octobre  1823(f*<M., 
1823,  505);  BruxeUes,  2  février  1825  {Pas.,  1825,  295);  Liège,  8  février 
1873  {Pas,,  1873,  189);  Liège,  31  décembre  1883  (/»«..  1884,  201);  Fayard, 
t.  1«',  p.  174,  no  13;  Piqeau,  Comment.,  i.  2,  p.  16;  Thominb,  no497; 
Gabué-Ghauveau,  queat.  1576.  —  Contra,  Bruxelles,  20  novembre  1817 
(Pas,,  1817,  517). 

—  Il  ne  serait  pas  déchu  du  droit  de  former  appel  incident  si,  en  con- 
cluant à  la  confirmation  du  jugement,  il  s'était  réservé  expressément  de 
prendre  ultérieurement,  le  cas  échéant,  telles  conclusions  que  de  conseil.  — 
Gand,  12  février  1887  (Pas.,  1887,  256);  Ghaoveau,  quest.  1576. 
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480.  —  Acte  d*avoaè  &  avoué  tendant  à.  fttire  déclarer 
non  recevable  rappel  inteijeté  dans  la  huitaine  du 
Jour  du  Jugement  (i). 

C.  proc.  ây.j  art.  449. 
Tarif,  art.  75  et  147. 

A  Messieurs  les  Président  et  conseillers  composant 
la       chambre  de  la  Cour  d'appel  séant  à  ; 

(Prénoms,  nom-,  profession  et  domicile),  intimé,  ayant  pour 
avoué  M*  (nom); 

Contre  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  appelant, 
ayant  pour  avoué  H*  (nom)  ; 

A  Thonneur  de  vous  exposer  que,  suivant  exploit  de  (nom), 
huissier  à  ,  en  date  du  ,  H.  (nom)  a  interjeté 

appel  d'un  jugement  rendu  par  la  chambre  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Je         *    ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  449  du  Code  de  procédure  civile, 
l'appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision  ne  peut  être 
interjeté  dans  la  huitaine  à  dater  du  jour  de  ce  jugement  ; 

Que  le  jugement  dont  H.  (nom)  a  interjeté  appel  n'est  pas 
exécutoire  par  provision,  et  que  le  délai  de  huitaine  n'était  pas 
expiré  au  jour  où  l'appel  a  été  interjeté. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour 
déclarer  l'appel  interjeté  par  H.  (nom)  du  jugement  prérappelé, 
non  recevabie,  le  condamner  aux  dépens. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  Favoué.) 

Note, 

(1)  Voy.  form.  474,  note  3. 
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481.  —  Acte  d'appel  incident  (1). 

C.  proc.  Civ.,  art.  443. 
Tarif,  arU  71,  §  12,  par  anal. 

A  la  requête  de  M.  {pi-énoms,  fiom,  profession  et  domicile)  (â) , 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M^  (nom),  avoué  à  la  Cour 
d'appel  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  déclaré  à  M*  (nom),  avoué  à  la  môme  cour, 
occupant  pour  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  (3)  ; 

Que  le  requérant  interjette  incidemment  appel  (4)du  jugement 
rendu  entre  parties  par  la  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  le  ,  dont  M.  {nom)  a  inter- 

jeté appel  suivant  exploit  de  {nom),  huissier  à  ,  en  date 

du 

En  conséquence. 

Attendu  que  {les  motifs)  ; 

Le  requérant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour,  statuant  sur 
rappel  incident,  annuler  le  jugement  en  tant  que  (indiquer  la 
disposition  dont  on  demande  la  réformatioîi);  condamner  l'appe- 
lant^à  (la  condamnation);  confirmer  le  jugement  pour  le  surphtô, 
et  condamner  rappelant  au  principal  aux  dépens  des  deux 
instances;  sous  réserve  de  tous  autres  droits  et  moyens. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  Vavoui.) 

OfiSBRYATiON.  —  L'appelant  principal  peut  répondre  à  Tappel  incident  par 
un  acte  d^avoué.  —  Ghauvbau,  Comment,  tarif,  n»  2392. 

Notes. 

(i)|L'appel  incident  peut  être  interjeté  en  tout  état  de  cause,  sans  qu'U 
Boit  besoin  de  notification  préalable.  —  Liège,  14  juin  1860  (Pa«.,  18^1, 
175). 

^  Il  n*est  pas  soumis  aux  formalités  prescrites  par  Tarticle  456  du  Gode 
de  procédure  civile  et  peut  être  formé  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué, 
comme  toute  demande  incidente,  conformément  à  l'article  337  du  même 
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.code.  —  Favard,  v»  Appela  p.  182,  no  4  ;  Thominb,  n»  497  ;  Garbiî-Ghau- 
YSAV ,  quest.  1572  et  1573  ;  Bioche,  vo  Appel,  n9  702  ;  Ghauybau,  Csmmera. 
tarif,  no  2389. 

—  L*appel  incident  peut-être  formé  par  des  conclusions  prises  à  la  barre 
et  déposées,  sans  signification  préalable.  —  Bruxelles,  24  décembre  1812  * 
Liège,  5  février  1868  (Pas.,  1869,  178);  Carré-Chauvbau,  loc.  cit.;  Biochb, 
loc.  cit.,  no  703;  Ghauviïau,  Comment,  tarif,  loc,  cii, 

—  Alors  même  que  Tun  des  intimés  fait  défaut,  si  cet  appel  n'est  pas  formé 
conlre^Ie  défaillant  et  ne  l'intéresse  pas.  —  Liège»  5  février  1868,  précité. 

—  Toutefois,  lorsque  Tappel  incident  est  formé  par  des  conclusions  prises 
à  Taudience,  il  est  prudent  de  renouveler  cet  appel  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

—  Garbb-Chauvbau,  loc.  cit.;  Biochb,  loc.  cit. 

— ^L'appel  incident  n'est  pas  recevable  s'il  a  été  formé  par  des  conclusions 
prises  à  l'audience,  alors  que  l'avoué  de  l'appelant  fjEiit  dé&ut,  et  que  ces  con- 
clusions ne  lui  ont  pas  été  antérieurement  notifiées.  —  Bruxelles,  14  février 
1824  (Pas.,  1824,  49)  ;  Bruxelles,  14  février  1827  (Pas.,  1827,  60);  Cass.; 
2  décembre  1869  (Pas.,  1870,  95);  Liège,  16  juin  1879  [Pas.,  1881,  124). 

-^  Lorsqu'un  appel  incident  a  été  déclaré  non  recevable,  parce  qu*il  avait 
été  interjeté  sur  le  bureau,  contre  une  partie  défaillante,  sans  qu'il  en  eût  été 
fait  notification  à  celle-ci,  il  cesse  de  l'être  si  l'appelant  au  principal  relève  le 
dé&ut.  —  Bruxelles,  28  juillet  1827 (Pas.,  1827, 275). 

—  L'appel  incident  peut  être  formé  par  exploit  signifié  à  personne  ou  do- 
micile. —  Garrb-Chauveau,  quest.  1572;  Encyd.,  loc.  cit ,  n®  418. 

—  L'appel  incident,  interjeté  par  exploit,  peut  ne  pas  contenir  assignation. 

—  Encycl.,  loc.  cit.,  no  418. 

—'Lorsque  l'appelant  priocipal  fait  défaut,  l'intimé  doit  nécessairement 
signifier  son  appel  incident  à  personne  ou  domicile.  —  Bruxelles,  14  février 
1827  ;  Cass.,  2  décembre  1869  (Pas.,  1870,  95);  Ghauveao,  quest.  1572  et 
Supplém. 

(2)  L'intimé  peut  interjeter  incidemment  appel  en  tout  état  de  cause,  quand 
même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans  protestation.  —  G.  proc.  eiv., 
art  443. 

—  L'intimé  peut  appeler  incidemment  et  en  tout  état  de  cause,  même 
contre  les  chefs  du  jugement  dont  il  n'y  a  pas  appel  principal.  —  Bruxelles, 
23  février  1827  (Pas.,  1827,  80);  Liège,  7  juin  1835  (Pas.,  1835,  232); 
Liège,  3  mars  1838  (Pas.,  1838,  62);  Liège,  23  février  1839  (Pas.,  1839, 
35);  BruxeUes,  13  juillet  1841  (Pas.,  1841,  373);  Bruxelles,  4  août  1855 
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(Pas.,  1856.  31);  Favard,  t.  i»,  p.  182.  n^  4;  Thomikb.  n«>496;  Chacvbau, 
quest.  1574!  —  Qmtrà,  La  Haye,  13  juillet  1825  (Pas.,  1825,  452).; 
Bruxelles,  20  juillel  1838  (Pas.,  1838.  210)  ;  GARnâ,  quest.  1574. 

—  Il  suffit  que  rappel  principal  soit  déclaré  pecevable  pour  que  Tintimé 
puisse,  de  son  côté,  interjeter  appel  incidemment.  -  Bruxelles,  30  mars  1859 
(Pa*.,  1860,  292). 

—  Le  droit  d'interjeter  appel  incident  est  ouvert  à  Tintimô  par  cela  seul 
qu'il  y  a  appel  principal;  peu  importe  que  celui-ci  soit  dans  le  cas  d'être 
déclaré  non  recevable  par  suite  d'exécution  volontaire  du  jugement.  — 
Bruxelles,  5  avril  1854  {Pas.,  1855,  182). 

—  L'appelant  principal,  devenu  intimé  par  Tappel  incident  de  son  adver- 
saire, peut  à  son  tour  relever  incidemment  appel  des  chefs  qu'il  avait  d'abord 
respectés.  —  Carré-Chauveau,  quest.  1577'''». 

—  L'appel  interjeté  par  le  demandeur  tant  contre  le  défendeur  que  contre 
le  garant  mis  en  cause  par  celui-ci,  permet  à  ce  défendeur,  qui  n'a  notifié 
aucun  appel  au  garant  dans  le  délai  de  la  loi,  de  former  contre  lui  un  appel 
incident  par  voie  de  conclusions,  inême  après,  l'expiration  de  ce  délai.  — 
Liège,  22  janvier  1873  (B.  jud.,  1873,  1191). 

—  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  entre  la  garantie  simple  et 
la  garantie  formelle.  —  Liège,  22  janvier  1873,  précité, 

—  La  notification  de  l'appel  par  l'appelant  principal  à  son  garant,  avec 
sommation  de  comparaître  devant  la  cour,  contient  implicitement  un  appel 
qui  autorise  le  garant  à  interjeter  appel  incident.  —  Liège,  5  décembre  1860 
(Pas.,  1864,  280). 

(3)  On  ne  peut  interjeter  appel  incident  contre  une  partie  qui  a  figuré  au 
procès  en  première  instance,  mais  qui  n'a  pas  appelé.  —  Bruxelles,  15  avril 
1843(Pa».,  1843,  220). 

—  En  règle  générale  l'appel  incident  n'est  pas  recevable  d'intimé  à  intimé. 
—  Bruxelles,  19  juillet  1862  [Pas  ,  1864,  145).  —  Voy.  Garré-Chauvbau, 
quest.  1573  et  Supplém. 

—  L'appel  incident  peut  être  formé  par  un  intimé  contre  un  autre  intimé 
lorsque  l'objet  du  litige  est  indivisible.  —  Liège,  18  mai  1850  (Pas.,  1850, 
204);  Bruxelles,  12  août  1861  (Pas.,  1862,  7);  Gand,  12  avril  1871  (Pas., 
1871,  326);  Liège,  20  juillet  1880  (Pas.,  1881,  12). 

—  L*appel  incident  d'intimé  à  intimé  n'est  pas  recevable  lorsque  l'objet 
du  litige  n'est  pas  indivisible.  —  Liège,  20  juillet  1880  (Pas.,  1881,  12). 

•^  Le  principe  que  l'appel  incident  d'intimé  à  intimé  n'est  pas  recevable. 
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ne  peut  recevoir  son  application  lorsque  toutes  les  parties  sont  encore  en 
cause,  et  que  ces  appel  incident  tend  aux  mêmes  fins  que  l'appel  principal. 

—  Bruxelles,  12  août  1861  \Pas.,  1868,  7).  —  Voy,  Garhé-Chauveau, 
toc.  cit, 

■  ■    .0   .     .  •    " 

(4)  L'appel  incident  est  recevable  en  tout  état  de  cause.  —  G.  proc.  civ., 
art.  443. 

—  L'appel  incident  est  recevable  môme  après  les  trois  mois  de  la  signifi- 
cation du  jugement  faite  à  Tintimé  par  l'appelant.  —  Thomine,  n»  677  ; 
Garré-Ghauybau,  quest.  1575. 

—  L'intimé  qui  a  interjeté  un  appel  incident  sur  un  chef  peut  encore  en 
interjeter  un  second  sur  un  autre  chef  du  même  jugement.  —  Bruxelles, 
5  novembre  1823  {Pas.,  1823,  525);  Gass.,  18  mars  1843  {Pas.,  1843.  151); 
Garré  -Ghauybau,  quest.  1576,  in  fine. 

—  Mais  un  deuxième  appel  incident  n'est  plus  recevable  si,  dans  un  pr^ 
mier  appel  incident  l'intimé  a  conclu,  pour  le  surplus,  à  la  confirmation  du 
jugement  à  quo  sans  réserves.  ~  Liège,  15  juillet  1825  {Pas.,  1825^  456). 

—  L'intimé  ne  peut  appeler  incidemment  par  simples  conclusions  que  du 
jugement  contre  lequel  est  dirigé  Tappel  principal.  Il  ne  le  peut  contre  un 
autre  jugement  rendu  entre  parties  dans  la  même  cause,  mais  non  frappé 
d'appel.  —  Bruxelles,  26  juillet  1884  (Pas.,  1885,  66);  Garrb,  quest.  1573. 

—  Contra,  Chauveau,  quest.  1573  et  1575,  pourvu  que  cet  appel  incident 
soit  formé  pendant  les  trois  mois  qui  sont  donnés  pour  l'appel  principal. 

—  Celui  qui  a  poursuivi  l'exécution  d'un  jugement  postérieurement  à 
l'appel  principal,  sous  la  réserve  expresse  d'appel  incident,  est  recevable  â 
interjeter  ultérieurement  appel  incident,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  que  les  réserves  qu'il  a  faites  ne  sont  point  contraires  aux  actes 
qu'il  a  posés,  et  que  ceux-ci  n'impliquent  point  l'acceptation  du  chef  du  juge- 
ment dont  il  appelle  incidemment.  —  Bruxelles,  30  mars  1869  et  19  jan- 
vier 1870  {Pas.,  1870,  14). 

—  L'intimé  est  recevable  à  former  appel  incident,  même  quand  il  a  passé 
outre  à  l'exécution  du  jugement,  lequel  était  exécutoire  par  provision  nonobs- 
tant appel  —  Bruxelles,  22  mai  1871  {B.jud.,  1872,  103). 

—  On  ne  peut  tirer  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  incident  de  ce 
que  l'intimé  a,  conformément  à  la  décision  attaquée,  poursuivi  l'exécution 
provisoire  du  jugement  à  quo,  —  Bruxelles,  27  décembre  1888  (j?.  Jud., 
1889,  92). 

—  Alors  surtout  que  le  commandement  a  été  signifié  sous  la  réserve 
d'appel  incident.  —  Bruxelles,  3  décembre  1885  (J.  trib.,  1886,  138). 
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-*  Lorsque  Tappel  principal  est  postérieur  à  l'acquiescement  de  l'intimé, 
oelai-ci  peut  encore  interjeter  «ppel  incident.  —  Liège,  13  mai  1817  (Pas,^ 
1817,  386);  Bruxelles  12  mars  1842  {Pas.,  1842,  74);  Bruxelles,  13jan- 
wrl858(Pa».^  1858,330);  Liège,  13  novembre  1878  {Pas.,  1879,  48); 
i^GSBAU,  CommetiL^  t.  2^  p.  16;  Thomine,  no  497;  Garrâ-Ghauvbad, 
quest  1576. 

«^  L'intimé  est  recevable  à  formac  appel  incident  après  avoir  exécuté  le 
jugement,  si  cette  exécution  est  antérieure  à  l'appel  principal.  —  Bruxelles, 
13  janvier  iS^S,  précité  ;  Liège,  20  juillet  1866  {Pas.,  1866,  351).  —  Vby. 
les  auteurs  cités  dans  la  note  précédente. 

—  L  appel  incident  n'est  plus  recevable  lorsque  l'intimé  a  acquiescé  au 
jugement  postérieurement  à  l'appel  principal.  —  Gand,  28^juin  1879  {Pas.. 
1873,  340);  Garré-Chauveau,  quest.  1576. 

—  La  signification  du  jugement  avec  commandement  de  l'exécuter  ne  rend 
pasTintiménon  recevable  à  interjeter  appel  incident. — Bruxelles,  20  novem- 
bre 1817  (Fa».,  1817,517);  Bruxelles,  16  janvier  1819  (P<w.,  1819,  272); 
Liège,  3  mars  1838  {Pas.,  1838,  62);  Bruxelles,  12  mars  1842  {Pas., 
1842,  74);  CARRé-GuAUVBàu,  loc.  cit. 

—  Si,  après  la  notification  de  l'appel  principal,  l'intimé  a,  sous  réserves, 
poursuivi  l'exécution  du  jugement  a  quo^  son  appel  incident  n'est  |plus  rece- 
vable. —  Bruxelles,  5  février  1883  (/.  trib.,  1883, 151). 

—  L'intimé  qui  a  obtenu  un  arrêt  par  défaut  portant  confirmation  du 
jugement,  est  encore  recevable  sur  l'opposition  faite  à  cet  arrêt  par  rappe- 
lant, à  interjeter  appel  incident,  bien  qu'il  n'ait  fait  aucune  réserve  à  cet 
égard.  —  Liège,  10  mars  1841  {Pas.,  1841,  362);  Gar&â-Ghauvkau, 
quest.  1576.  —  Contra,  Gand,  27  janvier  1845  {Pas.,  1846,  352). 

•^  L*appel  incident  n'est  pas  recevable  lorsque  l'appel  principal  est  non 
recevable  ou  nul.  —  Bruxelles,  16  novembre  1821  {Pas.,  1821,  488); 
Bruxelles,  28  décembre  1844  {Pas.,  1846,  192);  Cass.,  8  août  1846  {Pas., 
1847,  168);  Liège,  10  juillet  1847  (Poa.,  1847.  204);  Gand,  27  mai  1857 
{Pas.,  1857,  414);  Bruxelles,  17  février  1868  {Pas.,  1868,  142)  ;  Bruxelles, 
2»juin  1888  (Pas.,  1888,  402);  Carre,  quest.  1580. 

—  Suivant  une  autre  opinion  Tappel  incident  est  recevable,  quoique  l'appel 
principal  soit  non  recevable  ou  nul.  —  Chauysau,  quest.  1580;  Bioghb, 
vo  Appel,  no  697  et  suiv. 

—  L'appel  incident  qui  ne  porte  que  sur  les  motifs  du  jugement,  n'est  pas 
recevable.  —  Bruxelles,  27  mai  1853  {Pas.,  1854,  29);  Bruxelles,  15  juillet 
1872  {Pas,,  1872,  285.) 
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482.  —  Requête  afin  de  pouvoir  ajwtgner  à  bref  délai 
pour  obtenir  des  défenses  à  l'exécution  d'un  Juge- 
ment mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort. 

C.  ppoc.  cîv.,  art.  457. 
Tarif,  art.  67, 147  et  148, 

A  Monsieur  le  premier  Président  à  la  Cour  d*appel 
séant  à  ; 

[Prénoms,  nom,  jnvfession  et  domicile),  ayant  pour  avoué 
M^  (nom),  soussigné  ; 

A  Thonneur  de  vous  exposer  que,  suivant  exploit  de  (nom), 
huissier  à  ,  en  date  du  ,  il  a  interjeté  appel 

d'un  jugement  rendu  par  ia  chambre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  ,  le  ,  qui  condamne 
l'exposant  envers  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  à 
{énoncer  la  condamnation)  ; 

Que  la  demande  de  M.  (nom)  tendait  à  ,  s'il  y  a  lim: 

et  était  évaluée  à  francs  ; 

Que  conformément  à  Tarticle  16  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
ce  jugement  n'a  donc  pu  être  rendu  qu'en  premier  ressort; 

Que  néanmoins  il  a  été  qualifié  en  dernier  ressort  et  que 
M.  {nom)  persiste  à  en  vouloir  poursuivre  l'exécution. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  vous  prie,  Monsieur  le  premier 
Président,  de  lui  permettre  de  faire  assigner  à  bref  délai,  pour 
l'une  des  plus  prochaines  audiences  de  la  Cour,  M.  (prénoms  et 
nom),  à  l'effet  de  voir  ordonner  que  l'exécution  du  jugement 
rendu  entre  parties  par  la  chambre  du  tribunal  de  pre- 

tnière  instance  séant  à  ,  le  ,  sera  suspendue 

jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'appel  de  ce  jugement: 

{Signature  de  Vavoué.) 
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483.  —  Ordonnance  du  premier  président  qui  permet 
d'assigner  &  bref  délai  pour  obtenir  des  défenses  & 
Texécution  du  Justement  mal  à  propos  qualifié  en 
dernier  ressort. 

Nous,  premier  Président  de  la  Cour  d'appel  séant  à  , 

assisté  de  {prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège  ; 

Vu  la  présente  requête  et  i^article  4S7  du  Code  de  procédure 
civile; 

Permettons  d'assigner  à  bref  délai  devant  la       chambre  de 
la  Cour,  en  laissant  un  intervalle  de       jours  francs  entre  le 
jour  de  Tassignation  et  celui  de  la  comparution. 
Tait  au  palais  de  justice  à  ,  le 

(Signatures  du  premier  président  et  du  greffiei\) 


484.  —  Assignation  tendante  à  obtenir  des  défenses  à. 
rexécution  d'un  Jugement  mal  &  propos  qualifié  en 
dernier  ressort. 

G.  proc.  civ.,  art.  457. 
L.  25  mars  1876,  art.  16. 
Tarif,  art.  29. 

L*an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M<^  (nom),  avoué  à  la  Cour 
d'appel  séant  à  ,  domicilié  à  ,  rue  , 

n®        ; 

En  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  requête,  par  M.  le  pre- 
mier président  de  la  Cour  d'appel  séant  à  ,  le 
desquelles  requête  et  ordonnance  il  est  donné  copie  avec  copie 
du  (le)  présent  exploit; 

J'ai,  (pràwms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Vhuissier) , 
soussigné,  donné  assignation  à  M.  (prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  h  ; 
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A  comparattre  le  ,  à       heures  du  matin,  devant  la 

chambre  de  la  Cour  d'appel  séant  à  ,  au  palais  de 

justice,  pour. 

Attendu  que  suivant  exploit  de  {nom),  huissier  à  ,  en 

date  du  ,  le  requérant  a  interjeté  appel  d'un  jugement 

rendu  par  la       chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  le  ,  qui  condame  l'exposant  à  ; 

Que  la  demande  de  H.  {prénoms  et  nom),  tendait  à  si  la 
demande  a  été  évaluée  :  et  était  évaluée  à  francs  ; 

Qu'aux  termes  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  25  mars  1876,  ce 
jugement  n'a  donc  pu  être  rendu  qu'en  premier  ressort; 

Que  néanmoins  il  a  été  rendu  en  dernier  ressort,  et  que 
M.  (nom)  persiste  à  en  vouloir  poursuivre  l'exécution  ; 

Voir  ordonner  que  l'exécution  du  jugement  rendu  entre  par- 
ties, par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  le  ,  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 

sur  l'appel  de  ce  jugement  ;  s'entendre  en  outre  condamner  aux 
dépens. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  des  dites 
requête  et  ordonnance  et  du  {le)  présent  exploit,  dont  le  coût 
est  de 

{Signature.) 

OBaBRVATioN.  —  On  pourrait,  pour  les  motifs  et  les  conclusions  de  cet 
exploit,  s'en  référer  à  ceux  énoncés  en  la  requête,  et  le  signifier  dans  la  forme 
de  la  formule  63. 
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466.  —  Arrêt  qai  statae  sur  la  demande  tendante  & 
obtenir  des  défenses  &  rexécution  d'un  jugement  mal 
à  propos  qualifié  en  dernier  ressort. 

La  Cour, 

Entendu  les  avocats  des  parties  dans  le  développement  des 
moyens  à  l'appui  des  condasions  prises  par  M^  {nom),  avoué  de 
rappelant,  et  par  M^  [nùm),  avoué  de  l'intimé; 

Considérant  qu'aux  termes  de  rartiele  16  de  la  loi  du 
28  mars  1876,  le  taux  du  dernier  ressort  est  fixé  pour  les  tri- 
bunaux de  première  instance  (vu  :  les  tribunaux  de  commerce), 
à  2,800  francs; 

Considérant  qti^  la  demande  de  Tintimé  devant  les  premiers 
juges  tendait  à  ^  si  la  demande  était  évaluée  :  et  était 

évaluée  à  francs;  que  c'est  donc  mal  à  propos  que  le  juge- 
ment dont  appel  a  été  qualifié  en  dernier  ressort; 

Fait  défense  d'exécuter  le  jugement  rendu  entre  parties,  par 
la       chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

le  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'appel  de  ce  juge- 

ment; condamne  l'intimé  aux  dépens. 

Ou  :  Considérant  (les  motifs)  ; 

Sans  s^arrëter  à  la  demande  de  l'appelant  tendante  à  obtenir 
des  défenses  à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre  lui  au 
profit  de  l'intimé  par  la  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  le  ,  ordonne  l'exécution  provi- 

soire de  ce  jugement  nonobstant  l'appel  et  condamne  l'appelant 
aux  dépens. 

Ainsi  jugé,  etc. 

{Signatures  du  président  et  du  greffier.) 
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486.  —  Acte  d*avoué  à  avoué  tendant  à  ftiire  ordon- 
ner rexécution  provisoire  d'un  Jugement  mal  à 
propos  qualifié  en  premier  ressort. 

G.  proc.  civ.,  art.  457, 
Tarif,art.  67,  I47etl48. 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  ^^[nom),  avoué  à  la  Cour 
(fappel  séant  à 

Soit  Mé  [nom),  avoué  à  la  même  Cour,  occupant  pour  M.  {jné- 
noms,  nom,  profession  et  domicile),  sommé  de  comparaître  et  se 
trouver  le  ,  à       heures  du  matin,  devant  la       cham- 

bre de  la  Cour  d*appel  séant  à  ,  pour, 

Attendu  que  suivant  exploit  de  [nom),  huissier  à  ,  en 

dttte  du  ,  M.  (nom)  a  interjeté  appel  d'un  jugement 

rendu  par  la       chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  le  ,  qui  le  condamne  à  (énoncer  la 

condamnation)  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  rarticlel6  de  la  loi  du  25  marsl876 
le  taux  du  dernier  ressort  est  fixé  pour/es  tribunaux  de  première 
instance  (les  tribunaux  de  commerce)  à  2,500  francs; 

Attendu  que  la  demande  du  requérant  tendait  à  ,  si 

la  demande  était  évaluée  :  et  était  évaluée  à        francs  ; 

Que  c'est  donc  mal  à  propos  que  le  jugement  précité  a  été 
qualifié  en  premier  ressoit  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  457  du  Code  de  procédure 
civile,  le  tribunal  d'appel  peut  ordonner  rexécution  provisoire 
des  jugements  qualifiés  en  premier  ressort  lorsque  les  juges 
étaient  autorisés  à  prononcer  en  dernier  ressort  ; 

Entendre  dire  que  c'est  mal  à  propos  que  le  jugement  dont 
appel  a  été  qualifié  en  premier  ressort;  eu  conséquence,  entendre 
ordonner  rexécution  provisoire  du  dit  jugement  nonobstant 
l'appel  interjeté  par  M.  (nom)  et  s'entendre  condamner  aux 
dépens. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  l'avoué,) 
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487.  —  Arrôt  qui  statue  sur  la  demande  tendante  à 
flELire  ordonner  Texécution  provisoire  d'un  jugement 
mal  à  propos  qualifié  en  premier  ressort. 

La  Cour, 

Entendu  les  avocats  des  parties  dans  le  développement  des 
moyens  à  Tappui  des  conclusions,  prises  par  M®  {nom),  avoué  de 
rintimé,  et  par  M*  (nom),  avoué  de  l'appelant  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  du 
28  mars  1876,  le  taux  du  dernier  ressort  est  fixé  pour  les  tribu- 
naiix  de  première  instance  {les  tribunaiLX  de  commerce)  à 
2,500  francs; 

Considérant  que  la  demande  de  l'intimé  sur  laquelle  est  inter- 
venu le  jugement  dont  appel  avait  pour  objet  ,  dans 
le  cas  oii  la  demande  était  évaluée  :  et  était  évaluée  k       francs; 

Que  les  premiers  juges  devaient  donc  juger  cette  demande  en 
dernier  ressort,  et  que,  par  conséquent,  c*est  mal  à  propos  que 
le  jugement  dont  appel  a  été  qualifié  en  premier  ressort; 

Dit  que  c'est  mal  à  propos  que  le  jugement  rendu  entre  par- 
tics  par  le  tribunal  de  première  instance  de  ,  le  '  , 
a  été  qualifié  en  premier  ressort  ; 

En  conséquence,  ordonne  Texécution  provisoire  du  dit  juge- 
ment nonobstant  l'appel  interjeté  par  M.  {nom)\  condamne 
l'appelant  aux  dépens. 

Ainsi  jugé,  etc. 

{Signatures  du  président  çt  du  greffier.) 
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486.  —  Acte  d'avoué  à  avoué  pour  flaire  ordonner 
rexéeution  provisoire  d*un  Jugement  q[ui  a  omis  de 
la  prononcer. 

G.  proc.  civ.,  art.  458. 
L.  25  mars  1841,  art.  20. 
Tarif,  art  67, 147  çt  148. 

A  la  rçquête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicUe), 
pour  lequel  est  constitué  M®  {nom),  avoué  à  la  Cour  d*appel  séant 
à  ; 

Soit  M«  (nom),  avoué  à  la  même  cour,  occupant  pour  M.  {pré- 
nomsj  nom,  profession  et  domicile),  sommé  de  comparaître  et 
se  trouver  le  ,  à       heures  du  matin,  à  l'audience  de 

la       chambre  de  la  Cour  d*appel  séant  à      '        ,  pour, 

Attendu  qu*aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  du  35  mars 
1841,  l'exécution  provisoire  sans  caution  des  jugements  doit 
être  ordonnée  même  d'office,  lorsqu'il  y  a  titre  authentique  (ou  : 
promesse  reconnue  ou  :  condamnation  précédente  par  jugement 
dont  il  n'y  a  pas  d'appel)  ; 

Attenrdu  que  l'exécution  provisoire  sans  caution,  du  jugement 
dont  est  appel,  n*a  pas  été  ordonnée  bien  qu'il  s'agisse  de 
(établir  quHl  y  avait  lieu  à  tapplication  de  r article  20  de  la  loi 
(tu  25  mar^  1841); 

Voir  ordonner  l'exécution  provisoire  sans  caution,  du  juge- 
ment rendu  entre  parties,  par  la  chambre  du  tribunal  de 
première  instance  séant  k  ,  le  ,  nonobstant 

l'appel  interjeté  de  ce  jugement  et  s*entendre  l'appelant  condam- 
ner aux  dépens  de  l'incident. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  Vavoué.) 


ToMB  II  25 
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489.  —  Arrêt  qui  ordonne  Texéeution  provisoire 
d*un  jugement  qui  a  omis  de  la  prononcer. 

La  Cour, 

Entendu  les  avocats  des  parties  dans  le  développement  des 
moyens  à  Tappui  des  conclusions  prises  parM»  {nom)y  avoué  de 
Tintimé,  et  par  M*  (nom),  avoué  de  l'appelant; 

Considérant  que  {les  motifs); 

Ordonne  Texécution  provisoire,  sans  caution,  du  jugement 
rendu  par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  le  ,  nonobstant  Fappel  interjeté  de 

ce  jugement  par  M.  [nom)  et  sans  y  préjudicier;  condamne 
rappelant  aux  dépens  de  l'incident. 

Ainsi  jugé,  etc. 

{Signatures  du  président  et  du  greffier.) 


490.  —  Requête  tendante  à  obtenir  Tautorisation  d'as- 
signer à  bref  délai  pour  obtenir  des  défenses  &  Tezé- 
cution  d*un  Jugement  dont  Texécution  provisoire  a  été 
ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi. 

C.  proc.  civ.,  art.  459. 
L.  25  mars  1841,  art.  20. 
Tarif,  art.  67, 147  et  148. 

A  Monsieur  le  premier  Président  de  la      Cour  d*appel 
séant  à  ; 

{Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  ayant  pour  avoué 
HL^  {nom),  soussigné  ; 

A  rbonneur  de  vous  exposer  que,  suivant  exploit  de  {nom), 
huissier  à  ,  en  date  du  ,  il  a  interjeté  appel  d'un 

jugement  rendu  contre  lui,  au  profit  de  H.  {prénoms,  nom,  pro- 
fession et  domicile),  par  la  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  le  ,  qui  {résumer  la  condam- 

nation) ; 
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Que  le  tribunal  a  ordonné  rexécution  provisoire  de  ce  juge 
ment  quoique  H.  {nom)  ne  Tait  pas  demandée; 

Qu'aux  termes  de  Farticle  20  de  la  loi  du  25  mars  1841,  Texé- 
cutîon  provisoire  d'un  jugement  ne  peut  être  ordonnée  d'office 
que  lorsqu'il  y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue  ou  con- 
damnation précédente  par  jugement  dont  il  n*y  a  pas  d'appel  ; 

Que  la  condamnation  prononcée  à  sa  charge  ne  tombe  sous 
l'application  d'aucun  des  cas  prévus  par  l'article  20  de  la  loi  du 
25  mars  1841  ; 

Par  ces  motifs,  l'exposant  vous  prie,  M.  le  premier  Président, 
de  lui  permettre  de  faire  assigner  à  bref  délai,  pour  l'une  des 
plus  prochaines  audiences  de  la  cour,  M.  (nom),  pour  s'entendre 
faire  défense  d'exécuter  le  jugement  rendu  entre  parties,  par  la 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

le  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'appel  de  ce  juge- 

ment, et  s'entendre  condamner  aux  dépens. 

(Signature  de  Favotié.) 


491.  —  Ordonnancé  qui  permet  d'assigner  &  bref  délai. 

Nous,  premier  Président  de  la  Cour  d'appel  séant  à  , 

assisté  de  (prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège  ; 

Yu  la  présente  requête,  l'ailicle  459  du  Code  de  procédure 
civile  et  l'article  20  de  la  loi  du  25  mars  1841  ; 

Permettons  d*assigner  à  bref  délai  pour  l'audience  de  la 
chambre  de  la  Cour  en  laissant  un  intervalle  de  jours 
entre  le  jour  de  l'assignation  et  celui  de  la  comparution. 

Fait  au  palais  de  justice,  à  ,  le  « 

(Signatures  du  premier  président  et  du  greffier.) 
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49!^.  -^Assignation  tendante  à  obtenir  des  défenses  à, 
l'exécution  d*an  jugement  dont  l'exécution  provisoire 
a  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  (1). 

G.  proc.  cîv.,  art.  459. 
L.  25  mars  1841,  art.  20. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  H.  {prénoms^  nom,  profession  et  dofnicUe)^ 
pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M^  (nom)^  avoué  à  la  Cour 
d*appel  séant  à  ,  domicilié  à  ,  rue  , 

n^       ;   . 

En  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  requête,  par  M.  le  pre- 
mier président  de  la  Cour  d'appel  séant  à  ,  le  , 
desquelles  requête  et  ordonnance  il  est  donné  copie  avec  copie 
du  {le)  présent  exploit  ; 

J'ai,  (prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  rhuissier)^ 
soussigné,  donné  assignation  à  H.  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

A  comparaître  le  ,  à       heures  du  matin,  devant  la 

Cour  d'appel  séant  à  ,  au  Palais  de  justice,  pour, 

Attendu  que  suivant  exploit  de  {nom),  huissier  à  ,  en 

date  du  ,  le  requérant  a  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu 
contre  lui,  au  profit  de  M.  (prénoms  et  nom),  par  la  chambre 
du  tribunal  de  pr:emière  instance  séant  à  ,  le  » 

qui  le  condamne  à  ; 

Que  le  tribunal  a  ordonné  l'exécution  provisoire  de  ce  juge- 
ment, quoique  H.  {nom)  ne  l'ait  pas  demandée  ; 

Qu'aux  tprmes  de  l'article  30  de  la  loi  du  28  mars  1841,  le 
tribunal  ne  peut  ordonner  d'office  Texécution  provisoire  d'un 
jugement  que  lorsqu'il  y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue 
ou  condamnation  précédente  par  jugement  dont  il  n'y  a  pas 
d'appel; 

Que  la  condamnation  prononcée'^  sa  charge  ne  tombe  sous 
l'application  d'aucun  des  cas  prévus  par  l'article  20  de  la  loi  du 
28  mars  1841; 
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S*eDtendre  faire  défense  d'exécuter  le  jugement  rendu  entre 
parties,  par  la       chambre  du  tribunal  de  première  iqstance 
^  séant  à  ,  le  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 

l'appel  de  ce  jugement,  et  s'entendre  condamner  aux  dépens. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  des  dites 
requête  et  ordonnance  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coût 
est  de 

(Signature.) 

Voy.  Vobservaiim  faite  sous  la  form.  484. 


Notes. 

(1)  Si  les  parties  ont  constitué  avoué  la  demande  tendant  à  obtenir  des 
défenses  peut  être  portée  à  Taudience  par  un  simple  acte  d'avoué.  — 
Bruxelles,  4  mars  1837  {Pas.,  1837,  48);  Bruxelles,  11  juillet  1888  (Pa«., 
1888,  392);  Chauvsau,  quest.  1664  et  Sup^ém. 

—  Pour  que  la  demande  de  défenses  soit  recevable,  il  ne  faut/pas  que 
l'appel  précède  ou  accompagne  la  requête,  ni  même  l'exploit  d'assignation;  il 
suffit  qu'au  moment  où  l'appelant  se  présente  à  l'audience,  il  justifie  qu'appel 
a  été  interjeté.  -  Gand,  25  avril  1845  (Pas.,  1845,  119). 

—  La  Cour  d'appel  ne  peut  accorder  des  défenses  à  l'exécution  des]  ordon- 
nances de  référé.  —  Liège,  21  novembre  1839  (Pas.,  1839,  210). 

—  Les  jugements  exécutoires  par  provision,  qui  ordonnent  un  paiement^à 
faire  par  un  tiers,  ne  peuvent  être  exécutés  pour  ou  contre  ce  tiers,  nonobs- 
tant appel.  Notamment,  l'héritier  du  sang,  contre  lequel  a  été  prononcé^un 
jugement  qui  déclare  valable  un  testament  olographe  attaqué  par  lui,  peut 
demander  des  défenses  à  l'exécution  provisoire  de  ce  jugement  qu'il  attaque, 
et  par  lequel  il  enjoint  aux  séquestres  de  remettre  la  succession  à  l'institué. 
La  mise  en  cause  des  séquestres  en  nom  personnel  ne  pourrait  avoir  pour 
effet  de  leur  enlever  leur  caractère  de  tiers,  ni  de  permettre  aux  juges  d'éluder 
la  disposition  prohibitive  des  articles  548  et  suivants.  —  Bruxelles,  29  avril 
1850(Pa*,  1851,204). 

—  Les  tribunaux  d'appel  ne  peuvent  accorder  des  défenses  ni  surseoir  à 
l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce.  L'article  20  de  la.loi 
du  25  mars  1841  est  applicable  aux  tribunaux  de  commerce.  —  Gand,  25  avril 
1851  (Pûw.,  1852,  335). 
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493.  —  Arrêt  q[ai  fttlt  défense  d*ezécuter  le  jugement 
dont  rezéeution  provisoire  a  été  prononcée  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi. 

La  Cour, 

EnteDdu  les  avocats  des  parties  dans  le  développement  des 
moyens  à  Tappui  des  conclusions  prises  par  M""  (nom),  avoué  de 
rappelant,  et  par  M<*  (nom),  avoué  de  Tintimé  ; 

Considérant  que  le  jugement  dont  appel  condamne  rappelant 
à  ,  et  ordonne  l'exécution  provisoire  de  cette  condam- 

nation nonobstant  appel,  quoique  Tintimé  n'ait  pas  conclu  à  cette 
exécution. 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  30  de  la  loi  du 
25  mars  1841,  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  d'office 
l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements  que  lorsqu'il  y  a  titre 
authentique,  promesse  reconnue  ou  condamnation  précédente 
par  jugement  dont  il  n'y  a  pas  d'appel,  et  que  la  condamnation 
prononcée  par  le  jugement  ptécité  ne  tombe  sous  l'application 
d'aucun  des  cas  prévus  par  l'article  20  de  la  loi  du  2S  mars  1841  ; 

Fait  défense  à  l'intimé  d'exécuter  le  jugement  rendu  entre 
parties  par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  le  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 

l'appel  de  ce  jugement  ; 

Condamne  l'intimé  aux  dépens  de  l'incident. 

Ainsi  jugé,  etc. 

{Signatures  du  président  et  du  greffier.) 
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LIVRE  IV.  —  Des  voies  extraordinaires  pour  attaquer 

LES  jugements 

TITRE  PREMIER.  —  De  la  tierce  opposition. 

Ali.  474.  —  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui 
préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel,  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente,  n*ont 
été  appelés. 

Art.  475.  —  La  tierce  opposition  formée  par  action  principale,  sera  portée 
au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué. 

La  tierce  opposition  incidente  à  une  contestation  dont  un  tribunal  est 
saisi,  sera  formée  par  requête  à  ce  tribunal,  s'il  est  égal  ou  supérieur  à  celui 
qui  a  rendu  le  jugement. 

Art  476.  —  S'il  n'est  égal  ou  supérieur,  la  tierce  opposition  incidente  sera 
portée,  par  action  principale,  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement. 

Art.  477.  —  Le  tribunal  devant  lequel  le  jugement  attaqué  aura  été  produit, 
pourra,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  surseoir. 

Art.  478.  —  Les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  portant  con« 
damnation  à  délaisser  la  possession  d'un  héritage,  seront  exécutés  contre 
les  parties  condanmées,  nonobstant  la  tierce  opposition  etsansypréjudioier. 

Dans  les  autres  cas,  les  juges  pourront,  suivant  les  circonstances,  suspen- 
dre l'exécution  du  jugement. 

Art.  470. —  La  partie  dont  la  tierce  opposition  sera  rejetée,  sera  condamnée 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs^  sans  pré- 
judice des  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu.  — Voy.  L.  3i  mars 
1866,  art.  2,  p.  326. 


494.  —  Exploit  contenant  tierce  opposition 
principale  (1). 

C.  proc.  civ.,  art.  475. 
L.  31  mars  1866,  art.  2. 
Tarif,art.27,  §§2,  TSetTÔ- 
L'an  ,1e  (2); 
A  la  requête  de  H.  {prénoms^  nom^  profession  ei  domicUé)  (3), 
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pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M®  (tiom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  {à  la  Cour  d^appel)  séant  à  ,  domi- 

cilié à  ,  rue  ,  n«       ; 

J'ai,  (prénoms^  nom^  immatricule  et  domicile  de  rhuissier), 
soussigné,  signifié  et  déclaré  : 

1.  A  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  étant  en  son 
domicile  et  y  parlant  à  ; 

2.  A  H.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile  de  la  partie 
condamnée)  (4),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

Que  le  requérant  forme  par  les  présentes,  tierce  (5)  opposi- 
tion (6)  au  jugement  {ou  :  à  rarrêi)  rendu  entre  M.  {nom)  et 
IL,  {nom),  par  la  cbambre  du  tribunal  de  première  instance 
(ou  :  de  la  Cour  d*appel)  séant  à  ,  le  (7)  ; 

Et,  en  même  temps,  je  leur  ai  donné  assignation  à  comparaître 
dans.le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine  franche,  à  heures 
du  matin,  devant  le  tribunal  de  première  instance  {ou  :  devant 
la  Cour  d'appel)  séant  à  (8),  au  palais  de  justice, 

pour. 

Attendu  que  les  parties  n'ont  pu  être  conciliées  sur  la  pré- 
sente action^  ainsi  que  cela  résulte  du  procès-verbal  de  non- 
conciliation  dressé  par  H.  le  juge  de  paix  du  canton  de  , 
le  ,  dequel  procès-verbal  il  est  donné  copie  avec  copie  du 
(le)  présent  exploit  (9); 

Ou  :  Attendu  que  MM.  (noms),  cités  en  conciliation  devant 
M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  ,  n'y  ont  pas  comparu, 

ainsi  que  cela  résulte  de  la  mention  de  non-comparution  en  con- 
<;iliation  dont  il  est  donné  copie  avec  copie  du  {le)  présent 
exploit  (10); 

Attendu  que  (les  motifs  de  la  tierce  opposition)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  jugement  (rarrâ) 
ci-dessus  mentionné  préjudicie  aux  droits  du  requérant'; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  474  du  Code  de  procédure 
civile,  une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement 
qui  préjudicie  à  ses  droits  et  lors  duquel  elle  n'a  pas  été  appelée; 

Entendre  recevoir  le  requérant  tiers  opposant  au  jugement 
(ou  :  à  l'arrêt)  rendu  entre  M.  {nom)  et  M.  (nom),  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  (ou  :  par  la  Cour  d'appel  séant  à 
le  ;  et  faisant  droit  sur  la  dite  tierce  opposition,  voir 
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ovionner  que  (les  concltmms);  s'entendre  faire  défense  d'exécuter 
le  dil  jugement  (ou  :  le  dit  afrét)  (9)  contre  le  requérant,  sous 
peine  de  tous  dommages-intérêts,  et  s'entendre  en  outre  condam- 
ner aux  dépens. 

Et  je  leur  (luij  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  à  chacun 
éFeux  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  (ou  :  de  la 
mention  de  non-comparution  en  conciliation)  prérappelé,  et  du 
(le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 


(Signature.) 


Notes. 


(1)  La  tierce  opposition  principale  est  formée  par  exploit  à  personne  ou 
domicile.  —  Garrb-Ghauybau,  quest.  1723  ;  Ghauybau,  Comment,  tarif, 
t.  2,  no  2472;  Biochb,  vo  Tierce  opposition,  n®  86  ;  EncyeL,  7»  Tierce  oppo- 
sition^ no  20. 

—  Il  en  est  de  môme  de  la  tierce  opposition  incidente,  lorsqu'elle  doit  être 
portée  à  un  autre  tribunal  que  celui  qui  connaît  du  procès  dans  lequel  a  été 
produit  le  jugement  qu'on  veut  fiiire  tomber.  —  Bruxelles,  9  avril  1808; 
Garrb-Ghauvbàu,  loc,  dt.  ;  Ghauvbau,  Tarif,  loc.  cit.  ;  Bioche,  loc.  cit.  ; 
Encycl.,  loc.  cit. 

—  La  tierce  opposition  incidente  peut  être  formée  par  voie  de  requête  ou 
par  conclusions  motivées  et  môme  par  assignation. —  Ghauybau,  Tarif,  t.  2, 
no  2473  et  no  2478. 

—  Mais  qu'elle  soit  principale,  ou  incidente,  elle  ne  peut  être  formée  par 
simples  conclusions  d'audience.  —  Anvers,  29  juillet  1867  (Pas.,  1867,  180). 

(2)  La  tierce  opposition  principale  peut  être  formée  tant  que  la  prescrip- 
tion n'est  pas  acquise  à  celui  dont  le  droit  est  contesté.  —  Voy.  Fayard, 
vo  Tierce  opposition,  §  !«',  no  IV;Pigeau,  Proc,  1. 1",  p.  381  et  Comment., 
t.  2,  p.  62;  Berhiat,  p.  446;  Poncet,  Jtigem.,  no430;  Biochb,  v»  Tierce 
opposition,  d915;  Encycl.,  même  mot,n^  14;  Garré-Ghauveau,  quest.  1725. 
—  Quelques-uns  des  auteurs  cités  font  des  distinctions. 

—  En  matière  de  séparation  de  biens,  les  créanciers  du  mari  n'ont  qu'un 
délai  d'un  an  pour  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  le  jugement  de 
séparation  (G.  proc.  civ.,  art.  873). 

(3)  Pour  être  recevable  à  former  tierce  opposition,  il  suffit  que  le  jugement 
préjudicie  aux  droits  du  tiers  opposant  et  que  celui-ci  n'ait  été  ni  partie  ni 
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représenté  dans  l'instance  ;  il  n*e$t  pas  nécessaire  qu'il  ait  dû  y  être  appelé. 
—  Bruxelles,  22  juin  1859  et  25  février  1860  (Pas.,  1859,  377  et  1861,  387; 
Oand,  24  décembre  1883  (Pas  ,  1884,  128);  Bioche,  loc.  cit.,  no  22.  —  V07. 
Ghauvsau,  quest.  1709  et  Supplém. 

—  Décidé  au  contraire,  que  pour  être  receyable  à  former  tierce  opposi- 
tion, il  faut  non  seulement  qu'on  n'ait  pas  été  appelé,  mais  encore  guon  ait 
dû  être  appelé  lors  du  jugement  qui  préjudicie.  -^  Bruxelles,  8  mars  1851 
(Pas. y  1851, 139);  Conf.  Cabre,  quest.  1709;  Encycl,,  loc,  cit.,  n®  9. 

—  La  tierce  opposition  n*est  pas  ouverte  à  ceux  qui,  sans  avoir  été  appelés 
au  jugement,  7  sont  néanmoins  compris.  Spécialement,  le  mari  ne  peut  atta- 
quer par  cette  voie  un  jugement  qui,  en  son  absence,  a  autorisé  sa  femme  ft 
contracter.  —  Liège,  22  juin  1860  (Pas.,  1860,  367)  ;  Gass.,  8  février  1862 
{/.  proc  ,  15, 168). 

—  Un  intérêt  purement  moral  peut  autoriser  un  tiers  à  former  tierce  oppo- 
sition. —  Gand,  24  décembre  1883,  jprécir^;yervier8,  23  janvier  1884  (Pas  , 
1884,  3, 99).  —  Contra,  Ghauveau,  quest.  1709  et  1709»»î'  ;  Bioche,  loc.  cit., 
n«24. 

—  Gelui  qui  a  admis  le  bien  jugé  partiel  d'un  arrêt  ne  peut  plus  7  former 
tierce  opposition  pour  le  tout.  —  Bruxelles,  4  janvier  1854  (Pas.,  1854,  271). 

—  L'héritier  véritable  est  fondé  à  former  tierce  opposition  aux  jugements 
rendus  entre  Théritier  apparent  et  les  débiteurs  de  la  succession  ;  il  ne  faut 
pas  que  le  tiers  opposant  ait  dû  être  appelé  au  procès  terminé  par  le  jugement 
qu'il  attaque  pour  qu'il  ait  droit  d'opposition.  —  Bruxelles,  4  janvier  1854 
(Pas.,  1854,  271). 

—  Gelui  qui  se  prétend  héritier  d'une  personne  dont  la  succession  était 
demeurée  vacante,  n'est  pas  recevable  à  former  tierce  opposition  aux  jugements 
rendus  entre  le  curateur  à  cette  succession  et  des  tiers,  et  ne  peut  intervenir 
dans  les  procès  soutenus  par  le  curateur  à  l'occasion  de  cette  succession.  — 
Bruxelles,  18  juillet  1827  (Pas.,  1827,  250). 

—  Le  créancier  étant  ra7ant  cause  de  son  débiteur,  ne  peut  former  tierce 
opposition  aux  jugements  rendus  contre  ce  dernier  et  passés  en  force  de 
chose  jugée.  —  Bruxelles,  20  avril  1826  [Pas.,  1826, 123);  Gass.,  24  décem- 
bre 1846  (Pas.,  1847,  488);  Careé-Chauveau,  quest.  1713. 

—  Un  créancier  hypothécaire  ne  peut  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  oppo* 
sition,  le  jugem'ent  prononcé  contre  son  débiteur,  qui  a  déclaré  résolu  le  con- 
trat par  lequel  ce  dernier  avait  acquis  la  propriété  de  l'immeuble  donné  en 
hypothèque.  —  Liège,  1»  juin  1839  (Pas.,  1839,  97). 

—  Le  créancier  d'une  société,  agissant  comme  tel,  est  non  recevable  à 
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former  tierce  opposition  à  un  jugement  de  condamnation  à  charge  de  la 
société,  s'il  ne  prouve  pas  que  ce  jugement  est  le  résultat  d*une  collusion 
entre  la  société,  sa  débitrice,  et  la  partie  qui  a  obtenu  condamnation.  — 
BriMAlks,  20  «rril  1871  (/.  proc.,  24,  124). 

—  Ni  les  actionnaires»  ni  les  créanciers  d'actionnaires  d'une  société,  ne 
peuvent  former  tierce  opposition  au  jugement  intervenu  contre  elle.  — 
Bruxelles,  7  mai  1828  (Pas.,  1828,  161). 

—  Des  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent,  par  voie  de  tierce  opposition, 
attaquer  des  décisions  rendues  contradictoirement  avec  le  syndic  à  une  fail- 
lite et  relatives  au  montant  du  chiffire  de  Tadmission.  Ils  le  peuvent  seulement 
dans  l'ordre  de  contester  la  qualité  4u  privilège  accordé  par  le  syndic  ou  par 
justice  à  la  créance  admise  au  passif  au  détriment  de  leurs  droits  hypothé- 
caires. —  Bruxelles,  9  novembre  1853  (Pas.,  1854,  224). 

—  Les  créanciers  hypothécaires  sont  recevables  à  former  tierce  opposition 
ftu  jugement  intervenu  entre  le  syndic  et  un  créancier  chirographaire  sur 
une  question  de  préférence  pour  le  prix  d*une  machine  immobilisée.  —  Gass., 
3  novembre  1854  (Pas.,  1855,  10). 

—  Les  syndics  ne  peuvent  former  tierce  opposition  à  un  jugement  rendu  con- 
tre le  failli,  avant  l'ouverture  de  la  faillite.  —  Bruxelles,  21  mai  1819  {Pas^ 
1819.  382). 

—  Celui  dont  les  biens  ont  été  indûment  saisis  et  adjugés  sur  un  débiteur 
non  propriétaire  doit  être  admis  à  former  tierce  opposition  au  jugement 
d'adjudication.  —  Liège,  29  janvier  1842  (Pas.^  1842, 130). 

—  Celui  qui  a  consenti  que  ses  biens  fussent  hypothéqués  pour  sûreté 
d'une  rente,  mais  sans  prendre  aucune  obligation  personnelle  à  sa  charge,  ne 
peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  intervenu  entre  le  crédirentier 
et  le  débiteur  principal  sur  une  contestation  ayant  pour  objet  des  obligations 
personnelles  résultant  du  contrat.  —  Bruxelles,  4  avril  1815  (Pas,,  1815, 
345). 

—  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  bail  emphytéotique,  qu'à  défaut  par  le 
preneur  de  satisfaire  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées,  le  bien  retournera 
au  bailleur,  avec  les  bâtiments  que  le  preneur  y  aura  construits,  celui  qui, 
ayant  acquis  de  ce  dernier  ces  mêmes  bâtiments,  n'a  fait  ni  transcrire  ni 
signifier  au  bailleur  son  contrat  d'acquisition,  ne  peut  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  rendu,  postérieurement  à  ce  contrat,  entre  le  bailleur  et  le 
preneur,  par  lequel  le  bail  emphytéotique  est  déclaré  résilié  à  défaut  par  le 
preneur  d'avoir  rempli  ses  obligations.  —  Bruxelles,  18  novembre  1826 
(Pa*.,  1826,  288). 

—  La  caution  n'est  recevable  à  former  tierce  opposition  que  lorsqu'elle  a 
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à  proposer  des  exceptions  personnelles.  Hors  de  là  elle  est  dûment  représen- 
tée par  le  débiteur  principal,  en  ce  qui  concerne  les  moyens  et  exceptions  qui 
appartiennent  à  ce  dernier.  —  Bruxelles,  7  janvier  1846  (Pa*.,  1847,  315); 
GARRâ-GHAUVBAn,  quest.  1717. 

—  Mais  la  caution  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  obtenu  par 
collusion  avec  le  débiteur  principal.  —  Bruxelles,  7  janvier  1846,  précité; 
Ghauybau,  quest.  1717. 

—  Le  cédant  est  représenté  au  jugement  par  le  cessionnaire.  Il  est  non 
recevable  à  former  tierce  opposition  contre  un  arrêt  où  son  cessionnaire  a 
succombé.  —  Liège,  21  avril  1826  (Pas.,  1826, 125). 

—  Le  sous-locataire  est  recevable  â  former  tierce  opposition  au  jugement 
qui  prononce,  postérieurement  à  la  date  certaine  de  la  sous-location,  la  rési- 
liation du  bail  principal.  —  Cass.,  20  juin  1864  (J.  proc.,  17,  307). 

(4)  Lorsque  la  partie  condamnée  n*a  pas  encore  exécuté  le  jugement,  et 
que  la  tierce  opposition  est  de  nature  à  suspendre  Texécution,  on  doit  égale- 
ment mettre  celte  partie  en  cause.  —  Garrb-Ghauyrau,  quest.  1726;  EncycL, 
loc.  cit„  no  12;  Ghauvbau,  Comment,  tarif,  t.  2,  n©  2479. 

...  —  Lorsque  le  jugement  a  été  entièrement  exécuté,  la  tierce  opposition  est 
uniquement  formée  contre  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement.  Il  en  est  de 
même,  lorsque  la  tierce  opposition  n'est  pas  de  nature  à  empêcher  Texécu- 
tion  du  jugement.  -*  GARai-GnAUVEAU,  quest.  1726  ;  Ghauybau,  Comment, 
tarif,  t.  2,  n»  2479. 

(5)  La  tierce  opposition  est  recevable  bien  que  Texploit  ne  contienne  pas 
le  mot  tierce,  mais  seulement  le  mot  opposition.  —  Gabré-Ghauyeau, 
quest.  1723;  Biochb,  loc.  cit.,  no88;  Encycl.,  loc.  cit.^  n»  22. 

(6)  La  tierce  opposition  est  facultative.  Ainsi,  pour  écarter  Texception  de 
chose  jugée  tirée  d'un  jugement  dans  lequel  on  n'a  pas  été  partie,  il  n'est  pas 
indispensable  de  recourir  à  cette  voie.  —  Bruxelles,  13  janvier  1845  et 
23  janvier  1856  (Pas.,  1850,  80,  et  1856,  259).  -  Voy.  Oand,  6  juillet  1833 
{Pas.,  1833, 195). 

—  Le  créancier  qui  veut  repousser  les  effets  d'un  jugement  rendu  entre  le 
débiteur  commun  et  l'un  des  créanciers  à  l'ordre,  est  tenu  de  se  pourvoir 
par  Toie  de  tierce  opposition.  —  Bruxelles,  10  avril  1847  (Pas.,  1850, 279). 

—  Si  une  partie  a  été  condamnée  par  un  jugement  dont  la  décision  est 
uniquement  fondée  sur  un  autre  jugement  préexistant  où  elle  n'est  pas  inter- 
venue, elle  ne  peut  étendre  à  ce  dernier  l'appel  qu'elle  interjette  de  l'autre; 
elle  doit  se  pourvoir  par  tierce  opposition.  —  Liège,  19  février  1825  (Pas., 
1825^  320). 
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-T  La  tierce  opposition  ne  peut  être  écartée  sous  le  prétexte  que  le  tiers 
opposant'  aurait  le  droit  d'exiger  ud  compte  de  celui  auquel  il  s'oppose  à 
laisser  attribuer  le  bénéfice  des  condamnations  prononcées.  —  Bruxelles, 
4  janvier  1854  {Pas,,  1854,  271). 

(7)  La  tierce  opposition  n*est  pas  admise  en  matière  correctionnelle.  — 
Bruxelles,  7  août  1851  {Pas.,  1852,  139). 

—  La  tierce  opposition  n'est  pas  admise  contre  les  jugements  correction-' 
nels  ou  criminels,  qui  prononcent  accessoirement  sur  des  intérêts  civib.  ^- 
Oand,  11  avril  1870  (/.  proc,,  23,  155). 

—  Le  jugement  qui  nomme  un  conseil  judiciaire  à  un  prodigue,  sur  la 
provocation  du  ministère  public,  n'est  pas  susceptible  de  tierce  opposition  de 
la  part  d'un  créancier  du  prodigue,  surtout  s'il  n'a  traité  avec  celui-ci  que 
postérieurement  au  jugement.  —  Rouen,  5  décembre  1853  (/.  proc,,  8,  332), 

—  La  tierce  opposition  est  la  seule  voie  de  recours  recevable  contre  une 
ordonnance  d'envoi  en  possession  d*une  succession  ;  l'appel  est  inadmissible. 
—  Bourges,  18  juin  1855  (/.  proc.,  9,  193). 

—  Est  recevable  la  tierce  opposition  à  un  jugement  qui,  sur  requête  en 
rectification  d'un  acte  de  l'état-civil,  a  autorisé  un  véritable  changement  de 
nom.  —  Bruxelles,  22  juin  1859  {Pas.,  1859,  377). 

^  Le  jugement  de  validité  qui  ordonne  que  le  tiers  saisi,  partie  au  procès, 
se  libérera  entre  les  mains  des  saisissants,  opère  au  profit  de  ces  derniers  un 
transportjudiciaire  qui  empêche  les  autres  créanciers  du  saisi  de  venir  pos- 
térieurement exercer  des  poursuites  sur  les  sommes  ainsi  transportées,  et 
rend  ces  mêmes  créanciers  non  recevables  à  former  tierce  opposition  à  ce 
jugement.  —  Cass.  Fr.,  15  avril  1856  {J.proc.,  10>  60). 

(8)  Lorsqu'une  tierce  opposition,  formée  par  action  principale,  est  dirigée 
contre  un  jugement,  le  tribunal  qui  l'a  rendu  est  seul  compétent  pour  statuer 
sur  cette  action,  quelle  que  soit  la  nationalité  des  parties.  —  Bruxelles, 
10  juin  1876  {Pas,,  1878,  330)/ 

—  En  cas  de  modification  de  la  circonscription  judiciaire,  la  tierce  oppo- 
sition doit  être  portée  devant  le  tribunal  auquel  se  trouve  actuellement 
ressortir  le  territoire  a  raison  duquel  était  compétent  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  attaqué.  —  Trib.  Arlon,  1«'  avril  1862  (/.  proc  ,  15,  327);  mais 
voyez  la  note  qui  accompagne  cette  décision. 

—  Une  tierce  opposition  à  un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  formée 
incidemment  à  une  contestation  dont  est  saisi  un  tribunal  civil,  peut  être 
soumise  à  ce  dernier  tribunal.  —  Bruxelles,  7  mai  1828  (Pas,,  iS28,  161). 

—  La  tierce  opposition  formée  contre  un  jugement  confirmé  par  arrêt,  doit 
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être  portée  deyant  la  cour  qui  a  rendu  Tarrét  confinnatif.  —  /.  proc,,  6, 186; 
GHAUVBAn,  quest.  1727;  Bioghb,  loc,  cit.,  n®  81  ;  EneycU^  lac,  cit.,  u9  17.  ^~ 
Centrât  Bruxelles,  9  airril  1808;  Cabré,  quest.  1727. 

—  Lorsqu'un  jugement  a  été  attaqué  par  yoie  d'appel  et  que  l'appel  a  été 
déclaré  non  recevable  comme  tardif,  la  tierce  opposition  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  et  non  devant  la  cour.  — 
J.  proc,,  6,  186. 

(9)  La  tierce  opposition  intentée  par  action  principale  doit  être  considérée 
comme  une  interrention  dans  l'exécution  du  jugement,  et  sous  ce  rapport 
elle  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation.  «-  Bruxelles,  7  mai  1818 
(P€u.,  1818,  90);  BiOGHB,  yo  Tierce  opposition,  n®  93  ;  Encyd,,  même  mot, 
no  19,  —  Contra,  Boitard,  eur  l'art.  476  ;  Garrb-Ghautbau,  quest.  1724. 

(10)  La  tierce  opposition  n'est  pas  nécessairement  suspensive,  et  le  prin- 
cipe s'applique  aussi  bien  à  la  tierce  opposition  formée  par  action  principale 
qu'à  la  tierce  opposition  incidente  ;  ainsi  les  juges  devant  lesquels  une  partie 
demande  qu'il  soit  sursis  â  une  afifaire,  sous  prétexte  d'une  tierce  opposition 
formée  devant  un  autre  tinbunal^  peuvent,  d'après  les  circonstances,  passer 
outre  ou  surseoir.  —  Bruxelles,  4  juin  1828  {Pas.,  1828,  195);  Gahbé- 
Ghauybau,  quest.  1731. 


495.  —  Requête  de  tleroe  opposition  (1). 

G.  proc.  civ.,  art.  475. 
Tarif,  art.  75. 

Â  Messieurs  les  Président  el  juges  (et  conseillers) 
composant  la  chaaibre  du  tribunal  de  pre- 
mière   instance)    (de   la   Cour   d'appel)   séant 


{Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  tiers  opposant  à 
Texécution  du  jugement  dont  il  est  parlé  ci-après,  ayant  |pour 
avoué  M«  (nom)  ; 

Contre  M.  {piénoms,  nom,  profession  et  domicile),  défendeur 
à  la  présente  requête,  ayant  pour  avoué  M^  {nom); 

Â  Thonneur  de  vous  exposer  (exposer  les  faits  et  moyens); 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  jugement  {Varrêt)  dont  il 
s'agit  préjudicie  aux  droits  de  l'exposant; 
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Qu'aux  ternes  de  l'article  474  du  Gode  de  procédure  civile, 
une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui 
préjudicie  à  ses  droits  et  lors  duquel  elle  n'a  pas  été  appelée. 

Par  ces  motifs  et  tous  autres  de  fait  et  de  droit  à  développer 
ultérieurement  ou  à  suppléer  d'office  par  le  tribunal  (par  la 
Cour),  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  (à  la 
Cour),  le  recevoir  tiers  opposant  au  Jugement  {à  Varrét)  rendu 
entre  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  et  M.  (prénoms, 
nom,  profession  et  domicile),  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance  (par  la  Cour  iappel)  séant  à  ,  le  ;  et 

faisant  droit  sur  la  dite  tierce  opposition  ordonner  que  (Us  con- 
clusions)', faire  défense  à  H.  (nom)  d'exécuter  le  dit  jugement 
(le  dit  arrêt)  contre  l'exposant,  sous  peine  de  tous  dommages- 
intérêts,  et  s'entendre  condamner  aux  dépens. 

Pour  origifial  (copie), 
(Signature  de  Vavoué.) 

Note. 

(1)  Voy.  les  notes  de  la  form.  494. 


496.  —  Jugement  qvd  ordonne  de  surseoir  &  rezéeu^ 
tion  Jusqu'à,  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  tierce 
opposition. 

C.  proc.  civ.,  art.  477  et  478. 
Tarif,  art.  80  et  86. 

La  Cour  (le  tribunal), 

Entendu  les  avocats  des  parties  dans  le  développement  des 
moyens  à  l'appui  des  conclusions  prises  par  M®  (nom),  avoué  du 
tiers  opposant,  et  par  M^  (nom),  avoué  du  défendeur  à  la  tierce 
opposition  ; 

Attendu  que  (les  motifs); 

Attendu  que  les  motifs  allégués  à  l'appui  de  la  tierce  opposi- 
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tiOD  sont  dont  suffisamment  graves  pour  que  le  tribunal  {la 
Cour)  doive  ordonner  la  discontinuation  des  poursuites; 

Ordonne  qu*il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  (ou  :  de  Tarrôt  rendu  par  la 
Cour  d*appel)  séant'à  ,  le  >  jusqu'à  ce  qu'il  ait 

été  statué  sur  la  tierce  opposition  ;  réserve  les  dépens. 

Ainsi  jugé,  etc. 

{Signatures  du  président  et  du  greffier  ) 


497.  —  Assignation  tendante  &  mettre  en  cause  la 
partie  condamnée  par  le  Jugement  attaqué  par  tierce 
opposition  incidente. 

G.  proc.  ciy.,  art.  475. 
L.  31  mars  1866,  art.  2. 
Tarif,  art.  27,  §  2. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms^  uom^  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M^  {nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  {ou  :  à  la  Cour  d'appel)  séant  à  , 

domicilié  à  ,  rue  ,  n<>        ; 

J'ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Vhuissier), 
soussigné,  signiflé  et  donné  copie,  avec  copie  du  (le)  présent 
exploit,  à  M.  (prénoms^  nom,  profession  et  domicile),  étant  en  son 
domicile  et  y  parlant  à  ; 

D'une  requête  signiGée  à  Id^  (nom),  avoué  de  M.  {prénoms, 
nom,  profession  et  domicile),  par  acte  d'avoué  à  avoué,  suivant 
exploit  de  Thuissier  audiencier  (nom),  en  date  du  , 

contenant  tierce  opposition,  par  le  requérant,  au  jugement  (ou  : 
à  l'arrôi)  rendu  entre  M.  (nom)  et  M.  (nom),  par  le  tribunal  de 
première  instance  (ou  :  par  la  Cour  d'appel)  séant  à  , 

le  ; 

Et,  eu  même  temps,  je  lui  ai  donné  assignation  à  comparaître 
dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine  franche,  à  heures 
du  matin,  devant  le  tribunal  de  première  instance  (ou  :  devant 
la  Cour  d*appel)  séant  à  ,  au  palais  de  justice,  pour, 


Digitized  by 


Google 


TIERCE   OPPOSITION  393 

Attendu  qae  (les  motifs)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  jugement 
(rarrét)  ci-dessus  mentionné  préjudicie  aux  droits  du  requé* 
rant  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  474  du  Code  de  procédure 
civile,  une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement 
qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel  elle  n*a  pas  été 
appelée; 

Entendre  recevoir  le  requérant  tiers  opposant  au  jugement  {ou  : 
^  Tarrét)  rendu  entre  M.  (nom)  et  H.  (nom),  par  le  tribunal  de 
première  instance  (ou  :  par  la  Cour  d'appel)  séant  à  , 

le  ;  et,  faisant  droit  sur  la  tierce  opposition,  voir  ordon- 

ner que  (les  conclusions);  entendre  faire  défense  à  M.  (nom) 
d'exécuter  le  dit  jugement  (arrêt)  contre  le  requérant  sous  peine 
de  tous  dommages-intérêts; 

Voir  déclarer  commun  à  l'assigné,  le  jugement  à  intervenir, 
et  voir  statuer  à  fin  de  dépens. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  de  la 
dite  requête  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature.) 


'498.  ~  Jugement  qui  statue  sur  la  tierce  opposition. 

G.  proc.  civ.,  art.  472. 
Tarif,  art.  80  et  86. 

La  Cour  (le  tribunal). 

Entendu  les  avocats  des  parties  dans  le  développement  des 
moyens  à  l'appui  des  conclusions  prises  par  M®  (nom)y  avoué  du 
tiers  opposant,  et  par  M®  (nom)y  avoué  du  défendeur  à  la  tierce 
opposition; 

Attendu  que  (les  motifs); 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  M.  (nom)  aurait  dû  être 
appelé  lors  de  ce  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  que 
par  suite  il  est  recevable,  aux  termes.de  l'article  474  du  Code 

ToMB  II  26 
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de  procédure  civile,  à  former  tierce  opposition  aa  dit  jogement; 

Reçoit  M.  (nom)  tiers  opposant  à  Texécution  du  Jugement 
{de  Varréî)  rendu  entre  M.  (nom)  et  M.  (nom)  par  le  tribunal  de 
première  instance  (par  la   Cour  d'appel)  séant  à  , 

le  ,  et,  faisant  droit  sur  cette  tierce  opposition,  ordonne 

que  le  dit  jugement  (arrêt)  sera  considéré  comme  nul  et  non 
avenu  à  regard  de  M.  (nom),  tout  en  conservant  ses  effets  à 
regard  des  autres  parties;  condamne  M.  (nom)  aux  dépens. 

Ou  :  Attendu  que  (les  motifs)  ; 

Déclare  la  tierce  opposition  formée  par  H.  (nom)  au  jugement 
(à  Varrêt)  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  (par  la 
Cour  d^appel)  séant  à  ,  le  ,  non  recevable  (ou  : 

mal  fondée);  ordonne  que  le  dit  jugement  (arrêt)  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  condamne  M.  (nom)  à  payer  à 
M.  (nom)  une  somme  de  francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts;  le  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Ainsi  jugé,  etc. 


TITRE  n.  —  De  la  requête  civile. 

Art.  480.  —  Les  jugements  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  de  première  instance  et  d*appel,  et  les  jugements  par  défaut 
rmidas  aussi  en  dernier  ressort,  et  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d  opposition, 
pourront  être  rétractés,  sur  la  requête  de  ceux  qui  y  auront  été  parties  ou 
dûment  appelés,  pour  les  causes  ci-après  : 

1^  S*il  y  a  eu  dol  personnel  ; 

2o  Si  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  yiolées,  soit  avant, 
soit  lors  des  jugements,  pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas  été  couverte  par  les 
parties; 

30  S*il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées  ; 

4<>  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé  ; 

&>  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  demande  ; 

60  S'il  y  a  contrariété  de  jugements  en  dernier  ressort,  entre  les  mêmes 
parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  dans  les  mêmes  cours  ou  tribunaux  ; 

1^  Si,  dans  un  même  jugement,  il  y  a  des  dispositions  contraires  ; 

S^  Si,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  communication  au  ministère  public, 
cette  communication  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  jugement  ait  été  rendu  contre 
celui  pour  qui  elle  était  ordonnée  ; 
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90  Si  Ton  a  jugé  ma  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis  le 
jugement  ; 

IQo  Si,  depuis  le  jugement,  il  a  été  recouvré  des  pièces  décisives,  et  qui 
avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie. 

Art  431.  —  L'État,  les  communes,  les  établissements  publics  et  les 
mineurs  seront  encore  reçus  à  se  pourvoir,  s'ils  n'ont  été  défendus,  ou  s'ils 
ne  l'ont  été  valablement. 

Art  482.  —  S'il  n'y  a  ouverture  que  contre  un  chef  de  jugement,  il  sera 
seul  rétracté,  à  moins  que  les  autres  n'en  soient  dépendants. 

Art  488.  -^  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assignation,  dans  les  trois 
mois,  à  regard  des  majeurs,  du  jour  de  la  signification  à  personne  o«  domi- 
cile, du  jugement  attaqué. 

Art  484.  — •  Le  délai  de  trois  mois  ne  courra  contre  les  mineurs  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement,  faite,  depuis  leur  majorité,  à  personne 
ou  domicile. 

Art  486.  —  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  du  territoire  européen  de 
l'empire  pour  un  service  de  terre  ou  de  mer,  ou  employé  dans  les  négocia- 
tions extérieures  pour  le  service  de  l'État,  il  aura,  outre  le  délai  ordinaire  de 
trois  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  d'une  année. 

Art  486.  *-  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale,  auront, 
outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  des 
ajournements  réglé  par  l'article  73  ci-dessus. 

Art  487.  —  Si  la  partie  condamnée  est  décédée  dans  les  délais  ci-dessus 
fixés  pour  se  pourvoir,  ce  qui  en  restera  a  courir  ne  commencera,  contre  la 
succession,  que  dans  les  délais  et  de  la  manière  prescrits  en  Tarticle  447 
ci-dessus. 

Art  488.  —  Lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile  seront  le  faux,  le  dol, 
ou  la  découverte  de  pièces  nouvelles,  les  délais  ne  courront  que  du  jour  où, 
soit  le  faux,  soit  le  dol,  auront  été  reconnus,  ou  les  pièces  découvertes; 
pourvu  que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour,  et 
non  autrement. 

Art  489.  —  S'il  y  a  contrariété  de  jugements,  le  délai  courra  du  jour  de  la 
signification  du  dernier  jugement. 

Art  496.  —  La  requête  civile  sera  portée  au  même  tribunal  où  le  jugement 
attaqué  aura  été  rendu  ;  il  pourra  y  être  statué  par  les  mêmes  juges. 

Art  491.  —  Si  une  partie  veut  attaquer  par  la  requête  civile  un  jugement 
produit  dans  une  cause  pendante  en  un  tribunal  autre  que  celui  qui  Ta  rendu. 
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elle  se  pounroira  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  ;  et  le 
tribunal  saisi  de  la  cause  dans  laquelle  il  est  produit,  pourra,  suivant  les 
circonstances,  passer  outre  ou  surseoir. 

Art.  492.  —  La  requête  civile  sera  formée  par  assignation  au  domicile  de 
l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué,  si  elle  est  formée  dans 
les  six  mois  de  la  date  du  jugement  ;  après  ce  délai,  l'assignation  sera  donnée 
au  domicile  de  la  partie. 

Art.  49S.  —  Si  la  requête  civile  esl  formée  incidemment  devant  un  tribunal 
compétent  pour  en  connaître,  elle  le  sera  par  requête  d*avoué  à  avoué;  mais 
si  elle  est  incidente  à  une  contestation  portée  dans  un  autre  tribunal  que 
celui  qui  a  rendu  le  jugement,  elle  sera  formée  par  assignation  devant  les 
juges  qui  ont  rendu  le  jugement. 

Art.  494.  —  La  requête  civile  d'aucune  partie  autre  que  celle  qui  stipule  les 
intérêts  de  l'État,  ne  sera  reçue,  si,  avant  que  cette  requête  ait  été  présentée, 
il  n'a  été  consigné  une  somme  de  trois  cents  francs  pour  amende,  et  cent 
cinquante  francs  pour  les  dommages-intérêts  de  la  partie,  sans  préjudice  de 
plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  :  la  consignation  sera  de  moitié 
si  le  jugement  est  par  défaut  ou  par  forclusion,  et  du  quart,  sll  s'agit  de 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance.  —  Voy.  L.  31  mars 
1866,  art  2,  p.  326. 

Art.  498.  —  La  quittance  du  receveur  sera  signifiée  en  tête  de  la  demande, 
ainsi  qu'une  consultation  de  trois  avocats  exerçant  depuis  dix  ans  au  moins 
près  un  des  tribunaux  du  ressort  de  la  cour  d'appel  dans  lequel  le  jugement  a 
été  rendu. 

La  consultation  contiendra  déclaration  qu'ils  sont  d'avis  de  la  requête 
civile,  et  elle  en  énoncera  aussi  les  ouvertures;  sinon  la  requête  ne  sera  pas 
reçue. 

Art.  499.  —  Si  la  requête  civile  est  signifiée  dans  les  six  mois  de  la  date  du 
jugement,  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  sera  constitué  de 
droit  sans  nouveau  pouvoir. 

Art.  497.  —  La  requête  civile  n'empêchera  pas  l'exécution  du  jugement 
attaqué;  nulles  défenses  ne  pourront  être  accordées  :  celui  qui  aura  été 
condamné  à  délaisser  un  héritage,  ne  sera  reçu  à  plaider  sur  la  requête  civile 
qu'en  rapportant  la  preuve  de  l'exécution  du  jugement  au  principal. 

Art.  498.  —  Toute  requête  civile  sera  communiquée  au  ministère  public. 

Art.  499.  —  Aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures  de  requête  civile 
énoncées  en  la  consultation,  ne  sera  discuté  à  l'audience  ni  par  écrit. 

Art.  600.  —  Le  jugement  qui  rejettera  la  requête  civile,  condamnera  1« 
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demandeur  à  Vamende  et  aux  dommages-intérêts  ci-dessus  fixés,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.—  Voy.  L.  31  mars 
1866,  art.  2,  p.  326. 

Art.  SOI .  —  Si  la  requête  civile  est  admise,  le  jugement  sera  rétracté,  et  les 
parties  seront  remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant  ce  jugement;  les 
sommes  consignées  seront  rendues,  et  les  objets  des  condamnations  qui 
auront  été  perçus  en  vertu  du  jugement  rétracté,  seront  restitués. 

Lorsque  la  requête  civile  aura  été  entérinée  pour  raison  de  contrariété  de 
jugements,  le  jugement  qui  entérinera  la  requête  civile,  ordonnera  que  le 
premier  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  802.  ^~  Le  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  le  jugement  rétracté 
aura  été  rendu,  sera  porté  au  même  tribunal  qui  aura  statué  sur  la  requête 
civile. 

Art.  903.  —  Aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en  requête  civile,  soit 
contre  le  jugement  déjà  attaqué  par  cette  voie,  soit  contre  le  jugement  qui 
Faura  rejetée,  soit  contre  celui  rendu  sur  le  resciaoire,  à  peine  de  nullité  et  de 
dommages-intérêts,  même  contre  Tavoué  qui,  ayant  occupé  sur  la  première 
demande,  occuperait  sur  la  seconde. 

Art.  «04.  —  Voy.  L.  27  nov.-l«r  déc.  1790;  L.  4  août  1832,  art.  15; 
L.  7  juillet  1869,  art.  85,  et  L.  25  mars  1876,  art.  19  et  suiv. 


499.  —  Consultation  de  trois  avocats. 

C.  proc.  civ.,  art.  495. 
Tarif,  art.  140. 

Nous  soussignés, 

1.  {Prénoms  et  nom),  avocat,  denoeuraot  à  ,  inscrit 

au  tableau  des  avocats  de  la  Cour  d'appel  de  ,  depuis 

le  ; 

2. 

3. 

Vu  les  faits  qui  nous  ont  été  exposés  par  M.  {prénoms,  nom, 
profession  et  domicile),  et  les  pièces  qu'il  a  produites  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que,  par  jugement  contradictoire 
rendu  en  dernier  ressort  par  la  cbambre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  ,  le  , 
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Ou  :  par  jugement  par  défaut  rendu  en  dernier  ressort  et  qui 
D*est  plus  susceptible  d'opposition,  par  la  chambre  du  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à  ,  le  , 

Ou  ;  par  arrêt  contradictoire  rendu  par  la  Cour  d*appel  séant 
à  .le 

Entre  M.  {prénamsy  twm,  profession  et  domicUé^y  et  M.  (pré- 
noms, nom,  profession  et  domicile),  M.  (nom)  a  été  condamné 
à  {la  condamnation)',  p.  ex,,  à  payer  à  H.  {fwm)  une  somme 
de  francs  du  chef  de  ; 

Attendu  que  Faction  formée  par  M.  {nom)  contre  M.  {nom), 
introduite  suivant  exploit  de  l'huissier  {nom),  en  date  du  , 

tendait  à  obtenir  payement  d'une  somme  de  francs,  du 

chef  de  ; 

Que  le  tribunal  {la  Cour)  a  donc  adjugé  à  M.  [nom)  plus  qtt*il 
n*avait  demandé; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  480  $  4  du  Code  de  procé- 
dure civile,  les  jugements  contradictoires  rendus  en  dernier 
ressort  {ou  :  les  jugements  par  défaut  rendus  en  dernier  ressort 
et  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition)  peuvent  être 
rétractés  par  voie  de  requête  civile,  s'il  a  été  adjugé  plus  qu'il 
n'a  été  demandé; 

Que  M.  {nom)  se  trouve  encore  dans  les  délais  de  la  loi,  ce 
jugement  lui  ayant  été  signifié  suivant  exploit  de  l'huissier  (nom) 
en  date  du  ; 

Sommes  unanimement  d'avis  que  M.  (nom)  est  recevable  et 
fondé,  par  les  motifs  ci-dessus  énoncés,  à  demander  la  rétracta- 
tion, par  voie  de  requête  civile,  du  jugement  (ou  :  de  l'arrêt) 
prérappelé. 

Fait  et  délibéré  à  ,  le 

(Signatures.) 
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500.   —  Requête  tendante   &  obtenir  rautorisation 
d^assigner  en  requête  civile  (1). 

G.  proc.  civ.,  art.  483. 
L.  31  mara  1866. 
Tarif,  art.  78  et  147. 

A  Monsieur  le  premier  Président  à  la  Cour  d*appel 

séant  à  ; 

Ou  :  A  Monsieur  le  Président  du  tribunal  de  première 

instance  séant  k  ; 

{Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  ayant  pour  avoué 
M"^  {nom),  soussigné; 

A  Tbonneur  de  vous  exposer  que,  suivant  jugement  contradic- 
toire rendu  en  dernier  ressort  {ou  :  suivant  jugement  par  défaut 
rendu  en  dernier  ressort  et  qui  n*est  plus  susceptible  d'opposi- 
tion ou:  que  par  arrêt  rendu  contradictoirement),  entre  M.  {pré- 
noms, nom.  profession  et  domicile),  demandeur,  et  Texposant, 
défendeur,  par  la  chambre  de  ce  tribunal  {de  cette  Cour) 
le  ,  et  dont  copie  a  été  signifiée  à  l'exposant  par  exploit 

de  rbuissier  {tiom),  en  date  du  ,  il  a  été  condamné  ï 

,  p.  ex.,  à  payer  à  M.  {nom)  une  somme  de  francs 

du  cbef  de  ; 

Que  la  demande  de  M.  Inom),  sur  laquelle  est  intervenu  le 
jugement  {Fanêt)  tendait  à  avoir  payement  d*une  somme  de 
francs  du  chef  de  ; 

Que  le  tribunal  {la  Cour)  a  donc  adjugé  à  M.  {twm)  plus  qu'il 
n'avait  demandé; 

Qu'aux  termes  de  l'article  480  §  4  du  Code  de  procédure 
civile,  les  jugements  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort 
{ou  :  les  jugements  par  défaut  rendus  en  dernier  ressort  et  qui 
ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition)  peuvent  être  rétractés  par 
voie  de  requête  civile  s'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  a  été  demandé; 
Qu'il  résulte  de  la  consultation  ci-jointe,  donnée  par  MM.  {noms), 
avocats  exerçant  depuis  plus  de  dix  ans  près  de  la  Cour  d'appel 
de  ,  qu'ils  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  demander  par 
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requête  civile  la  rétractation  du  jugement  [de  Farrêt)  prérappelé. 

Par  ces  motifs,  Texposant  vous  prie,  M.  le  Président,  vu  la 
consultation  ci-dessus  mentionnée  et  la  quittance  de  la  consi- 
gnation d'une  somme  de  cent  cinquante  francs  pour  les  dom- 
mages-intérêts,  ci-jointes,  de  lui  permettre  de  faire  assigner 
M.  [nom)  dans  le  délai  de  la  loi,  devant  le  tribunal  (la  Cour), 
pour,  par  les  moyens  énoncés  en  la  consultation  précitée,  voir 
admettre  la  requête  civile,  et,  y  faisant  droit,  entendre  ordonner 
que  le  jugement  (rafrêt)  ci-dessus  mentionné  sera  rétracté  et 
que  les  parties  seront  remises  au  même  état  où  elles  étaient 
avant  ce  jugement  {ou  :  cet  arrêt)  ;  entendre  ordonner  la  resti- 
tution de  la  somme  consignée  sur  le  vu  de  Texpédition  du  juge- 
ment (de  Farrêt)  à  intervenir  ; 

S'entendre  condamner  à  restituer  à  Texposant  la  somme 
de  francs  qu*il  a  payée  à  M.  (nom)  en  exécution  du  dit 

fugem^t  (du  dit  arrêt),  avec  les  intérêts  à  dater  du  jour  du 
payement  ;  s'entendre  en  outre  condamner  aux  dépens. 

(Signature  de  Vavoui.) 
Note. 

(1)  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  rejeter  d'office  une  requête  civile  formée  par 
voie  d'assigrualion.  —  Cass.,  14  avril  1887  {Pas,,  1887,  173). 


501.  —  Ordonnance  du  président  qui  permet 
d'assigner  en  requête  civile. 

Nous,  premier  Président  à  la  Cour  d*appel  séant  à  , 

assisté  de  (prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège; 

Ou  :  Nous,  Président  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  assisté  de  (prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège; 

Vu  la  requête  ci-contre  et  les  pièces  à  l'appui; 

Permettons  d'assigner  M.  (nom)  dans  les  délais  ordinaires* 
aux  fins  mentionnées  en  la  dite  requête. 

Fait  au  palais  de  justice,  à  ,  le 

(Signatures  du  président  et  du  greffier.) 
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602.  —  E^loit  contenant  assignation  enrequdte  civile. 

G.  proc.  ciy.,  art.  483  et  492. 
L.  31  mars  1866,  arfc.  2. 
Tarif,  ark.  29. 

L'an  ,1e  (1); 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  (2), 
poor  lequel  est  constitué  et  occupera  Vl^(nom)y  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  (ou  :  à  la  Cour  d*appei)  séant  à 
domicilié  à  ,  rue  ,  n<>       ; 

y2Li,{prénoms,  nom,  immatrieuleetdomicile),souss\gné,  signifié 
et  donné  copie,  avec  copie  du  (avec  le)  présent  exploit,  à  M.  (pré- 
noms,  nom,  profession  et  domicile),  étant  en  son  domicile  (3)  (ou, 
si  la  requête  dvile  est  formée  dans  les  six  mois  du  jugement  :  étant 
au  domicile  de  son  avoué,  M^  (nom),  demeurant  à  , 

rue  ,  n^  ,)  et  y  parlant  à  ; 

1^  D'une  consultation  donnée  par  MM.  (prénoms  et  noms  des 
trois  avocats),  avocats  exerçant  depuis  plus  de  dix  ans  près  la 
Cour  d'appel  séant  à  ,  contenant  la  déclaration  qu'ils 

sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  demander  par  requête  civile  la 
rétractation  du  jugement  (ou  :  de  l'arrêt)  rendu  entre  parties,  par 
le  tribunal  de  première  instance  (ou  :  par  la  Cour  d'appel)  séant 
à  ,  le  ,  et  renonciation  des  moyens  qui  donnent 

ouverture  à  cette  requête  ; 

2^  De  la  quittance  constatant  que  le  requérant  a  consigné  une 
somme  de  francs  pour  les  dommages-intérêts  auxquels 

il  pourrait  être  condamné; 

3<>  D'une  requête  présentée  au  nom  du  requérant,  à  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  (ou  :  à  M.  le  premier 
Président  de  la  Cour  d'appel)  séant  à  ,  et  de  l'ordonnance 

rendue  sur  cette  requête,  le  (4)« 

Et,  en  même  temps,  j'ai  donné  assignation  à  M.  (prénoms  et 
nom),  à  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine 
franche,  à  heures  du  matin,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  (ou  :  devant  la  Cour  d'appel)  séant  à  (8),  au 

palais  de  justice,  pour,  par  les  moyens  (6)  énoncés  en  la  consul- 


Digitized  by 


Google 


402  CODE  FORMULAIRB 

tatîoD  prérappelée,  voir  admettre  la  requête  civile,  et,  y  faisant 
droit,  voir  ordonner  que  le  jugement  rendu  par  la  cbambre 
du  tribunal  de  première  instance  {ou  :  que  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  d*appel)  séant  à  ,  le  (7),  sera  rétracté,  et  que 

les  parties  seront  remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant 
ce  jugement  {ou  :  cet  arrêt); 

Voir  ordonner  la  restitution  de  la  somme  consignée  sur  le  vu 
de  l'expédition  du  jugement  (de  Tarrêt)  à  intervenir  (8); 

S'entendre  condamner  à  restituer  au  requérant  la  somme 
de  francs,  qu'il  a  payée  à  M.  {nom)  en  exécution  du  dit 

jugement  (ou  :  du  dit  arrêt),  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour 
du  payement  ;  et  s'entendre  en  outre  condamner  aux  dépens. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  des 
pièces  prérappelées  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est 
de 

{Signature.) 

Notes. 

(1)  Le  délai  de  trois  mois,  fixé  par  Tarticle  483  du  Gode  de  procédure 
civile,  court  contre  l'État,  les  communes  et  les  établissements  publics.  — 
Liège,  l»r  avril  1865  (Pas.,  1865,  157);  Garrb-Ghauvbau,  quest.  1774; 
BiocHB,  vo  Requête  civile^  no  144  ;  Encyel.,  même  mot,  n»  49. 

—  Ge  délai  court  depuis  la  signification  du  jugement  faite  dans  la  forme 
établie  par  la  loi,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  l'exploit  est  parvenu  à 
destination.  —  Liège,  !•'  avril  1865,  précité. 

—  A  défaut  de  signification  du  jugement  depuis  la  majorité,  le  délai 
s*étend  jusqu'à  trente  ans  depuis  la  majorité,  mais  non  pas  au  delA.  — 
CA.RaÉ-GHAUVBAU,  quest.  1776. 

—  Le  majeur  profite  du  délai  accordé  au  mineur,  lorsqu'ils  ont  un  intérêt 
commun  et  indivisible.  —  GARas-GHAUVRAU,  quest.  1777. 

^~  La  notification  du  jugement  ou  de  l'arrêt  a  l'un  des  syndics  d'une  union 
de  créanciers  individuellement,  ne  fait  pas  courir  le  délai  de  trois  mois 
endéans  lequel  le  jugement  ou  l'arrêt  peut  être  attaqué  par  la  requête  civile; 
il  faut,  pour  que  la  notification  produise  cet  efiet,  qu'elle  soit  faite  à  l'union 
elle-même  dans  la  personne  ou  au  domicile  de  ce  syndic.  —  Gand,  13  mai 
1853  (Pas.,  1853,  330). 

^~  Le  délai  de  trois  mois  pour  se  pourvoir  en  requête  civile  court  du  jour 
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OÙ  il  y  a  preuve  écrite  que  le  demandeur  a'eu  connaissance  de  la  pièce  déci- 
siye  sur  laquelle  il  s'appuie,  et  qu'il  prétend  avoir  été  retenue  par  son  adver- 
saire, et  non  pas  du  jour  où,  sur  sa  sommation,  cette  pièce  lui  a  été  commu- 
niquée par  la  voie  du  greffe  et  oii  il  Va  réellement  recouvrée,  —  Bruxelles, 
13  décembre  1834  (/><m.,  1834,  272). 

—  Le  délai  de  trois  mois  pour  se  )X)urvoir  en  requête  civile  ne  court  pas 
du  jour  auquel  le  demandeur  a  eu  connaissance  de  la  pièce  dont]  il  a  produit 
une  copie  simple,  ni  du  jour  de  Tordonnance  de  compulsoire  sur  le  déten- 
teur de  loriginal,  mais  du  jour  du  procès-verbal  du  notaire,  constatant  que 
ce  compulsoire  a  été  effectué.  —  Bruxelles,  9  juillet  1823  (Fas,^  1823,  462). 

(2)  La  partie  qui  a  demandé  la  confirmation  pure  et  simple  d'un  jugement 
contenant  une  omission  à  son  préjudice,  ne  peut  prendre  contre  ce  jugement 
la  voie  de  la  requête  civile  parce  qu'elle  est  censée  acquiescer  au  contrat  judi- 
ciaire qui  s'est  opéré.  —  Ghauvbau,  quest.  1749<>"»*- 

—  Décidé  que  le  paiement  des  dépens  effectué  par  une  partie  sans 
réserve,  après  la  notification  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  l'y  condamne, 
n'est  pas  un  acquiescement  de  sa  part  ;  qu'elle  peut  encore,  malgré  cela, 
faire  valoir  ses  droits  contre  le  jugement,  et  surtout  lattaquer  par  la 
requête  civile.  —  Qand,  13  mai  1853,  précité. 

—  L'inaction  de  l'un  des  syndics  d'une  union  de  créanciers  ne  peut  être 
un  obstacle  à  la  gestion  des  autres  syndics  et  ne  peut  notamment  les  empê- 
cber  de  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  une  sentence  dans  laquelle  ils 
ont  été  partie.  —  Qand,  13  mal  1853,  précité. 

—  Le  défaut  d'audition  du  miniFtère  public  donne  ouverture  à  requête 
civile,  mais  uniquement  en  faveur  de  celui  pour  qui  elle  était  ordonnée 
par  la  loi.  —  Chauyeau,  quest.  1741  et  Supplém,,  quest.  1758.  —  Voy. 
note  6,  p.  406. 

(3)  La  requête  civile  ne  peut  être  valablement  signifiée  au  domicile  élu 
dans  la  signification  du  jugement.  —  Chauvrau,  quest.  1774*^;  Biochb, 
loc.  cit.,  no  185;  Encycl.,  loc.  cit.,  n»  60. 

(4)  En  matière  de  requête  civile  aucun  texte  de  loi  n'exige  et  notamment 
à  peine  de  nullité,  que  la  requête  à  présenter  soit  appointée  par  le  juge  et 
communiquée  au  ministère  public  avant  la  notification  et  l'assignation  à  la 
partie.  —  Gand,  13  mai  1853  (Pas.,  1853,  330);  Favard,  v©  Requête  civile, 
§  IV,  p  895;  PoNCET,  p.  363,  no  492  (éd.  Belge);  Biochb,  vo  Requête 
civile j  n»  182;  Encycl.,  même  mot,  n»  58.  —  Contra,  Piokau,  Proc.,  t.  2, 
p.  102;  Thominb,  n»  544;  CARai-CHACVEAU,  quest.  1775  et  1781;  Ghau- 
vbau, Comment,  tarif,  t.  2,  no  2491  et  suiv. 

—  Par  requête  civile  ont  doit  entendre  dans  l'article  498  du  CSode  de 
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procédure  civile,  non  récrit  par  lequel  le  demandeur  s'adresse  au  juge  pour 
obtenir  la  rétractation  du  jugement  où  il  a  été  partie,  mais  bien  l'action  dle- 
méme  en  requête  civile.  —  Gand,  13  mai  1853,  précité;  Biochb,  loc,  cU, 

(5)  La  requête  civile  contre  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué. 

—  Bruxelles,  23  janvier  1812;  Encycl.,  loc  cit.,  n®  54. 

(6)  La  requête  civile  tendante  à  obtenir  la  rétractation  d*un  arrêt  ou  d*ua 
jugement  pour  dol  personnel,  n'est  pas  recevable,  lorsque  le  demandeur  a  eu, 
avant  la  décision  attaquée,  connaissance  des  éléments  constitutifs  du  dol  pra- 
tiqué envers  lui.  Dans  ce  cas,  soit  qu*il  ait  dénoncé  les  manœuvres,  soit  qu'il 
ait  négligé  de  se  défendre,  la  décision  n'est  plus  susceptible  d'être  rétractée. 
Toutefois,  pour  que  la  fin  de  non-recevoir  puisse  être  accueiUie,  il  faut  que 
le  demandeur  en  requête  civile  ait  eu  une  connaissance  positive  et  complète 
du  dol.  De  simples  soupçons  seraient  insuffisants.  La  requête  civile  n'est  pas 
recevable  lorsque  le  dol  pratiqué  à  Tinsu  du  demandeur  n'a  pas  eu  pour  effet 
de  déterminer  la  décision  attaquée,  et,  par  suite,  de  porter,  préjudice  au 
demandeur.  Il  y  a  préjudice  lorsque  le  dol  a  eu  pour  effet  d'amener  le  juge  à 
rejeter  les  conclusions  du  demandeur  sans  examiner,  au  préalable,  les 
moyens  invoqués  à  l'appui.  Gand,  12  août  1868  {Pas.,  1869,  50).  —  Voj. 
CARRi,  quest.  1742. 

•^  Le  dol  personnel,  donnant  ouverture  à  requête  civile,  ne  doit  pas  néces- 
sairement émaner  de  la  partie  elle-même.  Il  suffit  qu'il  ait  pour  auteur  le 
représentant  de  cette  partie  en  justice  ou  son  mandataire.  —  Bruxelles, 
23  juillet  1810;  Besançon,  3  décembre  1862  {J.  proc  ,  16,  104);  GabriK- 
Chauveau,  ques^.  1742;  Encycl.,  loc,  cit.,  n®  21. 

—  Les  faits  constitutifs  du  dol  personnel,  imputés  à  un  mandataire,'et'qui 
servent  de  base  à  la  requête  civile,  ne  peuvent,  eussent-ils  existé,  être  réputés 
personnels  au  mandant,  qu'à  la  condition  que  celui-ci  en  ait  eu  connaissance 
et  qu'il  en  ait  fait  usage  dans  le  cours  du  procès,  dans  le  but  de  surprendre 
la  religion  des  magistrats.  Les  faits  ignorés  de  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt 
dont  la  i*étractation  est  demandée,  ou  qui  sont  étrangers  aux  motifs  4e  sa 
décision,  ne  peuvent,  au  surplus,  donner  ouverture  à  la  requête  civile.  En 
tout  cas,  les  faits  dont  la  preuve  est  sollicitée,  doivent  être  de  nature  à  pou- 
voir, s'ils  étaient  prouvés,  faire  atteindre  l'objet  de  la  demande.  —  Liège, 
5  juillet  1862  {Pas.,  1863,  76). 

—  On  rencontre  tous  les  caractères  légaux  du  dol  dans  la  dissimulation 
mensongère  et  la  dénégation  persistante  d'un  fait  ou  d'un  acte  décisif  au 
procès,  lorsque  les  manœuvres  employées  pour  tromper  le  juge  sont  de  telle 
nature  que,  sans  elles,  la  décision  du  litige  eût  été  évidenmient  difiérente. 

—  Besançon,  3  décembre  1862  {J.proc,,  16,  104). 

~~  En  thèse  générale,  une  enquête  judiciaire  ne  suffit  pas  pour  qu'il  y  ait 
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dol  reconnu,  tant  que  le  juge  n*a  pas  apprécié  souverainement  la  valeur  et  la 
portée  des  dépositions.  Le  rescindant  et  le  rescisoire  ne  peuvent  pas  être 
cumulés,  même  en  cas  de  oonnezité  entre  l'objet  de  la  requête  civile  et  le  fond 
du  procès.  —  Bruxelles,  7  mars  1870  {Pas.,  1870,  249). 

—  Lorsqu'un  arrêt,  décidant  que  des  actes  sont  entachés  de  dol,  mais  que 
ce  dol  ne  donne  pas  d'action  contre  un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi,  a  été 
cassé  quant  à  cette  dernière  disposition,  le  tiers  acquéreur  est  encore  rece- 
vable  à  soutenir,  et  la  Cour,  statuant  en  degré  d'appel  après  cassation,  peut 
juger  qu'il  n*y  avait  pas  dol,  sans  donner  lieu  à  requête  civile.  —  Bruxelles, 
11  février  1829  {Pas.,  1828,  54). 

—  Lorsqu'un  jugement  est  susceptible  d'être  attaqué  par  la  requête  civile, 
pk>ur  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité,  il  est  au  choix  de  la 
partie  condamnée  de  suivre  cette  voie  ou  de  se  pourvoir  directement  en  cas- 
sation. —  Bruxelles,  12  janvier  1818  {Pas,,  1818,  9),  6  novembre  1827 
{Pas.,  1827,  302)  et  17  mars  1828  {Pas.,  1828,  118).  —  Voy.  Carré-Chau- 
VBAU,  quest.  1741. 

— •  C'est  par  la  voie  du  recours  en  cassation  et  non  par  ia  voie  de  requête 
civile  que  doit  être  attaqué  un  arrêt  rendu  dans  ime  affaire  où  une  femme 
mariée,  désignée  comme  telle  aux  actes  de  la  procédure,  a  plaidé  sans  avoir 
été  autorisée  par  son  mari.  —  Cass.,  3  avril  1845  {Pas.,  1845,  265). 

—  C'est  par  voie  de  requête  civile  et  non  par  voie  de  tierce  opposition 
qu'une  partie  doit  attaquer  un  jugement  rendu  contre  elle  à  l'époque  de  sa 
minorité,  lorsqu'elle  se  fonde  sur  ce  que  son  tuteur,  par  lequel  elle  a-  été 
représentée  dans  l'instance,  aurait  eu  des  intérêts  opposés  aux  siens.  — 
Paris,  26  avril  1853  {J.  jproc.,  7,  28). 

—  C'est  par  la  voie  de  la  requête  civile,  et  non  par  le  recours  en  cassation 
que  doit  être  poursuivi  le  redressement  de  la  décision  qui  prononce  sur  chose 
non  demandée.  —  Cass.,  8  avril  1839  {Pas.,  1839,  63)  et  12  juillet  1845  {Pas., 
1845,  412).  —  Voy.  Carré,  quest.  1747  ;  Chauvbau,  quest.  1741  et  1743. 

^  —  C'est  d'après  les  qualités  telles  qu'elles  ont  été  posées  contradictoire- 
ment  à  Taudience,  et  non  d'après  Texpédition  d'un  arrêt  délivrée  conformé- 
ment aux  qualités  signifiées  entre  les  parties,  qu'il  faut  décider  s'il  y  a  ou 
non  ouverture  à  requête  civile,  du  chef  qu*il  aurait  été  prononcé  sur  choses 
non  demandées.  —  Bruxelles,  28  mars  1815  {Pas.,  1815,  332). 

—  Le  juge  qui,  saisi  d'une  demande  en  payement  de  travaux  qualifiés 
compris  dans  un  contrat  d'entreprise,  reconnaît  que  ces  travaux  étaient  en 
dehors  du  contrat  et  condamne  néanmoins  le  défendeur  à  les  payer  parce 
qu'il  en  profite,  ne  statue  pas  ultra  petita.  —  Bruxelles,  3  décembre  1862 
{Pas.,  1863,  332). 
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—  L'omission  de  rtatuer  sur  un  chef  de  demande  donne  lieu  à  la  requête 
civile  et  non  au  pourvoi  en  cassation.  —  Gass.,  3  décembre  1846  ;  Gass., 
28  janvier  1853  et  4  mai  1854  (Pas.,  1847,  451;  1853,  188,  et  1854,  210). 

—  Lorsque  des  conclusions  ont  été  prises  à  la  fois  en  mainlevée  de  saisies 
et  d'oppositions,  si  Ton  aUègue  que  la  Cour  a  statué  seulement  sur  la  main- 
levée des  saisies  et  non  sur  la  mainlevée  des  oppositions,  cette  omission  de 
prononcer  ne  pourrait  donner  ouverture  qu'à  requête  civile,  et  nullemisnt  à 
un  moyen  de  cassation  fondé  sur  la  violation  de  l'article  1315  du  Code  civil. 
—  Gass.,  28  février  1852  (Pas.,  1853,  122). 

—  Le  juge  n'omet  pas  de  statuer,  lorsque,  après  avoir  prononcé  sur  un  des 
chefs  des  conclusions,  il  déclare  la  demande  pour  le  surplus  non  recevable, 
sans  énoncer  toutefois  les  motifs  de  cette  dernière  décision.  —  Bruxelles» 
15  avril  1861  (Pas.,  1861,  230). 

—  Le  défaut  de  communication  an  çiinistère  public,  cette  communication 
eût-elle  même  dû  avoir  lieu  pour  motifd'ordre  public,  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  cassation,  mais  à  requête  civile.  -^  Gass.,  11  décembre  1856  et  19  no- 
vembre 1857  (Pas,,  1857,  200  et  453)  ;  Gafs.  Fr.,  24  janvier  1876  {J.  proc,, 
2«  série,  2, 20)  ;  Gass.,  3  juillet  1879  (Pas.^  1879,  342). 

—  L'article  480,  no  10,  du  Gode  de  procédure  civile  qui  range  an  nombre 
des  causes  de  requête  civile  le  fait  que,  depuis  le  jugement,  il  a  été  recouvré 
dee  pièces  décisives  et  qui  avaient  été  retenues  p|r  leiSût  de  la  partie,  ne  peut 
être  invoqué  comme  donnant  ouverture  à  cassati^.  —  Gass.,  19  Xivrier  1846 
(Pas.,  1847, 172). 

—  Si  la  pièce  découverte  n'est  pas  décisive,  oi^  ne  peut  dire  qu'il  y  ait 
dissimulation  doleuse,  donnant  ouverture  à  requ4(e  civiles  —  Bruxelles, 
9  juillet  1823  (Pas.,  1823,  462). 

(7)  Il  ne  suffit  pas  pour  qu'une  décision  judiciairfi  soit  susceptible  d'être 
attaquée  par  voie  de  requête  civile,  qu'elle  ait  acquit  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ou  que  l'appel  ait  cessé  d'en  être  recevable,  il  i^ut  que,  de  sa  nature, 
elle  soit  en  dernier  ressort,  c'est-à-dire  que  dans  aucun  cas,  il  n'y  ait  eu  lieu 
àappelciqa'dleiie  aoiiplus  niaceptible  d'opposition.  -*-  Li^e,  lo^  avril  1865 
ÇPoM.,  1865»  1S7};  PkOBâBv  Prm.,  1  !«',  p.  S99;  Tamasm^  n»  533;  Carré- 
CbAUVKAU,  quest.  1738  ;  BrocRV,  v«  Bêqmé$s  tivUtt»  vfi  23;  JUieyet.,  même 
mot,  no"  7  et  suiv. 

—  Il  n'y  a  pas  d'exception  à  cette  règle  dans  le  cas  où  la  décision  concerne 
un  établissement  public  qui,  n'ayant  pas  été  défendu,  se  trouve  condamné  par 
défaut.  —  Liège,  1«  avril  1865,  précité, 

—  Ni  dans  le  cas  où  le  mineur  n'aurait  pas  été  défendu,  —  J.  proc,,  1, 
225. 
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—  On  peut  86  pourvoir  par  requête  civile  contre  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce  aussi  bien  que  contre  les  jugements  rendus  par 
les  autres  tribunaux  de  premiôre  instance.  —  Bruxelles,  23  janvier  1812 
Cass.,  14  avril  1887  {Pas,,  1887, 173);  Chauvkau,  quest.  1736;  Bioche,  toc. 
ctt.,  no  11  ;  EncycL,  loc,  cit.,  ifi  4. 

—  Mais  on  ne  peut  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  les  jugements 
rendus  par  les  juges  de  paix.  —  Yoy.  t.  {•',  p.  77. 

—  La  circonstance  qu'un  jugement  a  été  rendu  inaudità  parte  ne  constitue 
pas  un  moyen  de  nullité  mais  bien  un  moyen  d*oppo8ition,  de  tierce  opposi- 
tion ou  de  requête  civlla  —  Liège  l''  mai  1815  {Pas,,  1815,  • 


(8)  Lorsque  le  demandeur  en  requête  civile  se  désiste  et  que  le  défendeur 
ne  justifie  point  avoir  souffert  de  dommages  et  intérêts  et  se  borne  à  accepter 
purement  et  simplement  le  désistement,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution 
de  la  somme  de  150  francs,  consignée  conformément  à  l'article  494  du  Gode 
de  procédure  civile.  —  Bruxelles,  10  novembre  1852  {J,  proc.,  5, 1 


603.  —  Requête  civile  incidente. 

G.  proc.  civ.,  art.  493. 
Tarif,  art.  75. 

A  Messieurs  les  Président  et  juges  composant  le  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à  ; 

Ou  :  A  Messieurs  les  premier  Président  et  conseillers 
composant  la  Cour  d'appel  séant  à  ; 

{Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  défendeur  au  princi- 
pal, demandeur  en  requête  civile,  ayant  pour  avoué  M«  [nom)  ; 

Contre  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur 
au  principal,  défendeur  à  la  requête  civile  ayant  pour  avoué 
M'  (nom)  ; 

A  riîonneur  de  vous  exposer  {exposer  les  faits  et  moyens); 

Qu'aux  termes  de  Tariicle  480  §...,  du  Code  de  procédure 
civile,  les  jugements  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort 
[ou  :  les  jugements  par  défaut  rendus  en  dernier  ressort  et  qui 
ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition)  peuvent  être  rétractés 
par  voie  de  requête  civile  lorsque  [indiquer  le  cas); 
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Qu'il  résulte  de  la  consultation  donnée  par  MM.  {prénoms  et 
noms),  avocats  exerçant  depuis  plus  de  dix  ans  près  la  Cour 
d'appel  de  ,  qu'ils  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  deman- 

der par  requête  civile  la  rétractation  du  jugement  {de  Vanét) 
prérappelé. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
{à  la  Cour),  vu  la  consultation  ci-dessus  mentionnée  et  la  quit- 
tance de  la  consignation  d'une  somme  de  cent  cinquante  francs 
pour  les  dommages-intérêts,  admettre  la  requête  civile  inci- 
dente que  l'exposant  forme  contre  le  dit  jugement  {le  dit  arrêt)  : 
et,  y  faisant  droit,  ordonner  que  ce  jugement  {cet  arrêt)  sera 
rétracté  et  que  les  parties  seront  remises  au  même  état  où  elles 
étaient  avant  ce  jugement  (cet  arrêt)  ; 

Ordonner  la  restitution  de  la  somme  consignée  sur  le  vu 
de  l'expédition  du  jugement  {de  f  arrêt)  h  intervenir;  condamner 
H.  {nom)  à  restituer  au  requérant  la  somme  de  francs 

qu'il  lui  a  payée  en  exécution  du  dit  jugement  {du  dit  arrêt)  avec 
les  intérêts  à  partir  du  jour  du  payement  ;  le  condamner  en 
outre  aux  dépens. 

Pour  original  {copie), 
(Signature  de  Vavoué.) 


504.  —  Signification  à  avoué  de  la  requête  civile 
incidente,  de  la  consultation  des  avocats,  et  de  la 
quittance  de  consignation. 

G.  proc.  civ.,  art.  493. 

A  la  requête  de  H.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicUe)^ 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M®  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  (à  la  Cour  d'appel)  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  donné  copie,  avec  copie  des  présentes  (avec  les 
présentes),  à  M«  (nom)  avoué  au  même  tribunal  (à  la  même  Cour)^ 
occupant  pour  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 

1.  D'une  consultation  donnée  par  MM.  (prénoms  et  noms)^ 
avocats  exerçant  depuis  plus  de  dix  ans  près  la  Cour  d'appel 
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séant  à  ,  contenant  la  déclaration  qu*ils  sont  d*avis 

quMl  y  a  lieu  de  demander  par  requête  civile  la  rétractation  du 
jugement  {de  Varrêt)  rendu  entre  parties,  par  le  tribunal  de 
première  instance  {par  la  Cour  d'appel)  séant  à         Je  , 

et  renonciation  des  moyens  qui  donnent  ouverture  à  cette 
requête; 

2.  De  la  quittance  constatant  que  le  requérant  a  consigné  une 
somme  de  180  francs  pour  les  dommages-intérêts  auxquels  il 
pourrait  être  condamné  ; 

3.  De  ta  requête  civile  incidente  que  le  requérant  forme 
contre  le  jugement  {Varrêt)  précité. 

Pour  original  {copie)^ 
{Signature  de  Favoué.) 


606.  —  Requête  en  réponse  à  la  requête  civile. 

G.  proc.  dy.,  art.  493. 
Tarif,  art.  75. 

A  Messieurs  les  Président  et  juges  composant  le  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à  ; 

Ou  :  Â  Messieurs  les  premier  Président  et  conseillers 
composant  la  Cour  d'appel  séant  à  ; 

{Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur  au  princi- 
pal défendeur  à  la  requête  civile,  ayant  pour  avoué  M^  (nom)\ 

Contre  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  défendeur  au 
principal,  demandeur  en  requête  civile,  ayant  pour  avoué 
M*  {nom)  ; 

A  rtionneur  de  vous  exposer  que,  suivant  exploit  de  {nom), 
huissier  à  ,  en  date  du  , 

Ou  :  Que  suivant  requête  signifiée  d'avoué  à  avoué  par  exploit 
de  Thuissier  audiencier  {nom),  en  date  du  , 

M.  {nùm)  s'est  pourvu  par  requête  civile  contre  le  jugemeni 
rendu  entre  parties  par  ce  tribunal  {ou  :  contre  l'arrêt  rendu 
entre  parties  par  la  Cour),  le  ; 

ToMB  II  27 
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Que  la  demande  en  requête  civile  est  basée  sur  ce  que  (^non- 
eer  les  moyens)  ; 

Que  {réfuter  les  moyens)  ; 

Par  ces  motifs,  Texposaut  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
(à  la  Cour),  déclarer  M.  (nom)  dod  recevable,  tout  au  moins  mal 
fondé  en  la  requête  civile  formée  contre  le  jugement  {rarrét)  pré- 
cité; ordonner  que  ce  jugement  {cet  arrêt)  sortira  ses  pleins  et 
entiers  effets  ; 

Condamner  M.  {nom)  à  francs  de  dommages-intérêts 

envers  Texposant;  le  condamner  en  outre  aux  dépens. 

Pour  original  {copte), 
{Signature  de  tavoué.) 


506.  —  Avenir  tendant  à  fttire  ordonner  le  sursis  de 
là  oanse  dans  laqaélle  est  produit  un  Jugement  atta- 
qué par  la  requête  civile  rendu  par  un  autre  tribu- 
nal. 

C.  proc.  civ.,  art.  491. 
Tarif,  art.  70,  par  anal. 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  H''  {nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  â  ; 

Soit  signifié  et  donné  copie  avec  copie  des  présentes  {avec  les 
présentes),  à  M^  (nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour 
M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

D'un  exploit  de  {nom),  huissier  à  ,  en  date  du  , 

portant  assignation  à  M.  {nom)  à  comparaître  devant  la  Cour 
d'appel  de  ,  pour  voir  rétracter,  par  voie  de  requête 

civile,  l'arrêt  rendu  entre  parties,  par  la  dite  Cour,  le 
dont  H.  {nom)  a  déclaré  vouloir  se  servir  dans  Tinstance  existant 
entre  parties,  devant  le  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ; 

Et,  en  même  temps,  soit  M*  {nom)  sommé  de  comparattre  et 
se  trouver  le  ,  à       heures       ,  devant  la       cham- 
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bre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  pour 

voir  ordonner  qnll  sera  sursis  à  statuer  sur  la  deaiande  formée 
par  M.  (nom),  jusqu'après  la  décision  à  intervenir  sur  la  requête 
civile  formée  par  le  requérant;  en  cas  de  contestation  s'entendre 
condamner  aux  dépens,  sinon  les  voir  réserver. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  rawué.) 


607.  —  Arrôt  qui  statue  sur  la  reqadte  eivUe. 

G.  proc.  civ.,  art.  500  et  501. 
Tarif,  art.  80  et  86. 

Le  tribunal  (La  Cour), 

Entendu  les  avocats  des  parties  dans  le  développement  des 
moyens  à  Tappui  des  conclusions  prises  par  M"  (nom),  avoué  du 
demandeur,  et  par  H"*  (nom)^  avoué  du  défendeur; 

Vu  la  requête  civile,  la  consultation  annexée  et  les  pièces  à 
l'appui  ; 

Attendu  que  (les  motifs)-, 

EntenduM.(nom),  substitut  du  procureurdu  Roi  (ou  :  Entendu 
M.  l'avocat  général  (nom),  en  son  avis; 

Dans  le  cas  où  la  requête  civile  est  admise  : 

Admet  la  requête  civile;  en  conséquence  rétracte  le  dit  juge^ 
ment  (le  dit  arrêt)  ;  remet  les  parties  au  même  état  où  elles 
étaient  avant  cejugemetit  (cet  arrêt)  ; 

Ou,  si  la  requête  civile  n'est  admise  que  pour  certains  chefs  de 
de  la  décision  attaquée  : 

En  conséquence  rétracte  le  dit  jugement  (le  dit  arrêt)  sur  tous 
les  chefs  de  ses  motifs  et  de  son  dispositif  à  l'exception  de  ; 
remet  sur  les  chefs  rétractés  les  parties  au  même  état  où  elles 
étaient  avant  ce  Jugement  (cet  arrêt); 

Ordonne  la  restitution  de  la  somme  consignée  sur  le  vu  de 
l'expédition  du  présent  jugement  (arrêt)  ;  condamne  le  défendeur 
à  restituer  au  demandeur  la  somme  de  francs  qu'il  lui 
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a  payée  en  exécalion  du  jugement  (de  V arrêt)  rétracté,  avec  les 
intérêts  à  partir  dn  jour  du  payement;  condamne  le  défendeur 
aux  dépens. 

Dans  le  cas  où  la  requête  citnle  est  r^'etêe  : 

Déclare  le  demandeur  non  recevable  {ou  :  mal  fondé)  en  la 
requête  civile  formée  contre  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal 
{ou  :  contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour)  le  ;  ordonne  que 

ce  jugement  {cet  arrêt)  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets  ;  con- 
damne le  demandeur  à  payer  au  défendeur  la  somme  de 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  le  condamne  en  outre  aux 
dépens. 


TITRE  m.  —  De  la  prise  à  partie. 

Art.  505.  —  Les  juges  peuvent  être  pris  à  partie  dans  les  cas  suivants  : 
-  1«  S'il  y  a  dol,  fraude  ou  concussion,  qu*on  prétendrait  avoir  été  commis, 
soH  dans  le  cours  de  Ilnstruction,  soit  lors  des  jugements; 

29  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi; 

3*  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables,  à  peines  de  dommages  et 
iiùtéréts; 

40  S'U  7  a  déni  de  justice. 

Art  508.  —  Il  y  a  déni  de  justice  lorsque  les  juges  refusent  de  répondre 
les  requêtes  ou  négligent  de  juger  les  affaires  en  état  et  en  tour  d'être  jugées. 

Art.  507.  —  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisitions  fiiitee 
aux  juges  en  la  personne  des  greffiers,  et  signifiées  de  trois  en  trois  jours  au 
moins  pour  les  juges  de  paix  et  de  commerce,  et  de  huitaine  en  huitaine  au 
moins  pour  les  autres  juges  :  tout  huissier  requis  sera  tenu  de  faire  ces  ré- 
quisitions, à  peine  d'interdiction. 

Art.  500.  —  Après  les  deux  réquisitions,  le  juge  pourra  être  pris  à  partie. 

Art.  500.  —Abrogé,  —  Voy.  L.  25  mars  1876,  art.  19. 

Art  910.  —  Néanmoins  aucun  juge  ne  pourra  être  pris  à  partie  sans  per- 
mission préalable  du  tribunal  devant  lequel  la  prise  à  partie  sera  portée. 

Art.  51 1.  —  Il  sera  présenté,  à  cet  effet,  une  requête  signée  de  la  partie  ou 
de  son  fondé  de  procuration  authentique  et  spéciale,  laqueUe  procuration 
sera  annexée  à  la  requête,  ainsi  que  les  pièces  justificatives  s'il  y  en  a,  à 
peine  de  nullité. 
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Art.  812.  —  Il  ne  pourra  être  employé  aucun  terme  injurieux  contre  les 
juges»  à  peine,  contre  la  partie,  de  telle  amende,  et  contre  son  avoué,  de  telle 
izgonction  ou  suspension  qull  appartiendra. 

Art.  5 18.  —  Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  sera  condamnée  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  envers  les  parties,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  514.  —  Si  la  requête  est  admise,  elle  sera  signifiée  dans  trois  jours 
au  juge  pris  i  partie,  qui  sera  tenu  de  fournir  ses  défenses  dans  la  huitaine. 

Il  s'abstiendra  de  la  connaissance  du  différend:  il  s'abstiendra  même» 
jusqu'au  jugement  définitif  de  la  prise  à  partie  de  toutes  les  causes  que  la 
partie,  ou  ses  parents  en  ligne  directe,  ou  son  conjoint,  pourront  avoir  dans 
son  tribunal,  à  peine  de  nullité  des  jugements. 

Art.  815.  —  Ia  prise  à  partie  sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte, 
et  sera  jugée  par  une  autre  section  que  celle  qui  l'aura  admise  :  si  la  cour 
d'appel  n'est  composée  que  d*une  section,  le  jugement  de  la  prise  à  partie 
sera  renvoyé  à  la  Cour  d'appel  la  plus  voisine  par  la  CSour  de  cassation. 

Art.  516.  —  Si  le  demandeur  est  débouté,  il  sera  condamné  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts envers  les  parties,  s'il  y  a  lieu. 

Loi  du  25  mars  1876  sur  la  compétence  en  matière  civile. 

Art.  19.  —  La  Cour  de  cassation  connaît  : 

io 

29 des  prises  à  partie.  j 


608.  —  Exploit  contenant  réquisition  pour  constater 
le  déni  de  Justice. 

C.  proc.  civ.,  art  506  et  suiv. 
Tarif,  art.  29,  §  23. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domiciU/l^ 
pour  lequel  domicile  est  élu  en  Tétude  de  H^  (nom),  avoué  au 
tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à 

,  rue  ,  no       ; 
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J'ai,  (prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Chuissier), 
soussigné,  requis  pour  la  première  {pour  la  seconde)  fois, 
H.  {prénoms  et  iiom)  (1},  juge  au  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  en  la  personne  de  M.  (prénoms  et  nom),  gref- 

fier du  dit  tribunal,  étant  en  son  greffe  établi  au  palais  de 
Justice,  à  (2),  et  y  parlant  à  lui-même,  qui  a  visé  le 

présent  original  (Voriginal  du  présent  exploit)  (3)  ; 

De  répondre  (4)  à  la  requête  qui  lui  a  été  présentée  au  nom 
du  requérant,  le  ,  tendante  à  (énoncer  Voïôet  de  la 

requête)  ; 

Ou  :  Requis  (8)  pour  la  première  {pour  la  seconde)  fois, 
H.  (prénoms  et  nom),  président  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  et  MM.  (prénoms  et  noms),  juges  au  même 

tribunal»  en  la  personne  de  M.  (prénoms  et  nom),  greffier  du  dit 
tribunal,  étant  en  son  greffe  au  palais  de  justice,  à  ,  et  y 

parlant  à  lui-méme>  qui  a  visé  le  présent  original  (Voriginal  du 
présent  exploit); 

De  rendre  leur  jugement  dans  la  cause  existante  entre  le 
requérant  et  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  devant 
le  dit  tribunal,  introduite  suivant  exploit  de  (nom),  huissier 
à  ,  en  date  du  ,  et  tendant  à  (énoncer  Volifet  de 

T  instance). 

Et  je  lui  (leur)  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie 
du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 


(Signature.) 


Notes. 


(1)  La  prise  à  partie  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  les  membres  des  tribu- 
naux établis  par  la  loi  d'organisation  judiciaire.  —  Trib.  cîy.  Termonde, 
23  novembre  1871  (C/.  et  B,,  20,  546  et  note). 

—  Les  officiers  du  ministère  public  peuvent  être  pris  à  partie.  —  Trib# 
civ.  Verviers,  7  décembre  1859  {CL  et  5.,  8,  633);  GarrA-Ghauybau,  «piest. 
1800  ;  BiocHB,  Prise  à  partie,  n<>  12,  et  v<>  Ministère  public,  n©  80  ;  EncycH. , 
r  vo  Prise  à  partie,  n»  4. 

■*-  Le  juge  de  paix  peut  être  pris  à  partie  à  raison  de  ses  fonctions  dans 
un  conseil  dé  famille.  —  GABRd-GHAUVBAU,  quest.  1811;  Biogedb,  lûcdt., 
no9. 
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—  D68  arbitres  TolontaireB  ne  peuyent  être  pris  à  partie;  les  parties 
aQxcpielles  ils  ont  causé  un  préjudice  n'ont  contre  eux  que  Taction  orcttoaiie 
en  dommages-intëréts.  —  Trib.  ciy.  Termonde»  23  novembre  1871,  précité; 
Chauybau,  quest.  ISOl^»;  Bioghe,  ▼«  Arbitrage,  n<>  593;  Encyd.^ 
v*>  Arbitrage,  nfi  121,  et  Pri»e  à  partie,  n<»  4. 

—  Les  greffiers  des  tribunaux  ne  peuvent  être  pris  à  partie.  ^  GBAxnrsAU* 
quest.  1801*"  ;  Bioghb,  ▼»  Prise  à  partie,  n©  13. 

(2)  La  réquisition  peut  être  faite  en  la  personne  du  greffier  trouvé  ailleurs 
qu'au  greffe. —  GabbA-Gbautbau,  quest.  1810;  Bioon,  loc.  ait,,  n<>39ï 
EncycL,  loc.  cit.,  xfi  11. 

(3)  Le  greffier  doit  viser  l'original,  puisqu'il  est  personne  publique.  — 
Gabré-Ghautbau,  quest.  1810. 

(4)  L'article  505  du  Gode  de  procédure  civile  est  limitatif;  on  ne  pourrait 
donc  prendre  le  juge  à  partie  pour  autres  causes  que  celles  qui  y  sont  men- 
tionnées. —  GARRÉ-CHAUVBiLU,  qucst.  1804;  Bxoghk,  loe.  cit.t  nf»  19  tt  4; 
Encycl ,  loc.  cit,,  n^  5. 

(5)  <}uoique  l'article  508  du  Gode  de  procédure  civile  ne  parle  des  réquisi- 
tions qu'à  l'égard  d'un  juge,  elles  n'en  sont  pas  moins  prescrites  au  cas  où  la 
prise' à  partie  serait  dirigée  soit  contre  une  partie  du  tribunal,  soit  contre  un 
tribunal  entier.  —  Gaer]^,  t.  4,  p.  266,  note. 


609.  —  Bxploit  contenant  la*  seconde  rë<iai8ition  pour 
constater  lé  déni  de  Justice. 

G.  proc.  civ.,  airt.  507. 
Tarif,  art.  29,  §  23. 

Cet  exploit  se  fait  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  de  la  finvi. 
précédente. 
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610.  —  Requête  tendant  à  obtenir  la  permission  de 
prendre  un  Juge  à  partie. 

G.  proc.  clv.,  art.  510  et  511. 
L.  25  mars  1876,  art.  10. 
Tarif,  art.  150. 

A  Messieurs  les  premier  Président,  présidents  et  con- 
seillers composant  la  Cour  de  cassation. 

(PrénomSy  nom^  profession  et  domicile),  représenté  par 
M^  {nom},  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  soussigné,  en  vertu 
d'une  procuration  authentique  et  spéciale  passée  devant 
M*  (nom),  notaire  à  ,  le  ,  laquelle  est  annexée 

à  la  présente  requête  ; 

A  Thonneur  de  vous  exposer  (exposer  les  faits)  ; 

Que  suivant  exploits  de  (nom),  huissier  à  ,  en  date 

du  et  du  f  Texposant  a  fait  signifier  à  M.  (pré- 

noms et  nom),  les  réquisitions  prescrites  par  l'article  807  du 
Code  de  procédure  civile  ; 

Que  ces  réquisitions  sont  restées  sans  résultat. 

Par  ces  motifs,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour 
lui  permettre  de  prendre  à  partie  (prénoms,  nom)  et  autoriser 
l'exposant  à  le  faire  assigner  devant  la  Cour  pour  entendre 

admettre  la  prise  à  partie  (1). 

* 

(Signature  de  Vavocat  et  de  la  partie, 
ou  du  fondé  de  pouvoirs)  (3). 

Notes. 

(1)  La  permission  préalable  exigée  par  l'article  510  du  Gode  de  procédure 
ciyile,  aux  fins  de  prise  à  partie,  est  un  acte  de  juridiction  ne  comportant  ni 
débat  ni  même  audition  des  parties.  La  vérification  de  son  fondement 
s'expédie  en  chambre  du  conseil,  sur  pièces,  en  Tabsence  des  intéressés;  ce 
n'est  qu'après  son  admission  que  le  recours  est  porté  à  l'audience.  —  Gass., 
31  octobre  1887  (Pa»..  1888,  9). 

(2)  La  requête  n*est  reçue  que  sous  le  couvert  d'un  avocat  en  titre,  après 
enregistrement.  —  Même  arrêt.  —  Voy.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  68, 
§  VI,  30. 
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611.  —  Bxploit  oontenant  signification  de  Tarrôt  qui 
admet  la  prise  à  partie,  avec  assignation. 

G.  proc.,  ciy.,  art.  514. 
L.  25  mars  1876,  art.  19. 
Tarif,  art.  29,  §  24. 

L*aD  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms^  nom,  profession  et  domicile), 
représenté  par  M«  (nom),  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  domi- 
cilié à  ,  rue  ,  n<^  ,  où  il  fait  élection  de 
domicile; 

J'ai,  {prénoms  et  nom),  huissier  à  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique,  domicilié  à  Bruxelles,  rue  ,  n»       ,  sous- 

signé, signiflé  et  donné  copie  avec  copie  du  {le)  présent  exploit,  à 
M.  {prénoms  et  nom),  juge  au  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n<^       , 

étant  en  son  domicile  (1)  et  y  parlant  à  ; 

Oa  :  à  M.  {prénoms  et  nom),  président  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  et  à  MM.  {prénoms  et  noms),  juges  au 

même  tribunal,  en  la  personne  de  M.  {prénoms  et  nom),  greffier 
du  dit  tribunal  (3),  étant  en  son  greffé  et  y  parlant  à  lui-même, 
qui  a  visé  le  présent  original  {toriginal  du  présent  exploit); 

De  l'expédition  d*unc  requête  présentée  au  nom  du  requérant, 
à  la  Cour  de  cassation  (3},  et  de  l'arrêt  rendu  sur  cette  requête 
le  ,  qui  accorde  au  requérant  l'autorisation  de  prendre 

à  partie  M.  (tiom),  ou  MM.  (ûoms); 

Et,  en  même  temps  (4),  j'ai,  en  vertu  du  dit  arrêt,  donné  assi- 
gnation à  M.  (prénoms  et  nom),  ou  à  MM.  {pi^énoms  et  noms),  à 
comparaître  le  ,  à  onze  heures  du  matin,  devant  la  Cour 

de  cassation  de  Belgique,  pour,  par  les  motifs  énoncés  en  la 
requête  prérappelée,  voir  admettre  la  prise  à  partie  que  le  requé- 
rant forme  contre  M.  {prénoms  et  nom)  ou  MM.  {prénoms  et  nioms)  ; 
en  conséquence,  voir  ordonner  qu'il  sera  {qu'ils  seront)  tenus  de 
s'abstenir  de  la  connaissance  du  différend  existant  entre  le  requé- 
rant et  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)-,  s'entendre 
condamner  à  payer  au  requérant  la  somme  de  francs,  à  titre 
de  dommages-intérêts  et  aux  dépens. 
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Et  je  lui  (leur)  ai,  en  parlant  comme  ci-dessns,  laissé  copie  de 
rexpédiiioD  de  la  requête  et  de  Farrèt  prérappelés  et  du  {le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  do 


(Signature.) 


Notes. 


(1)  La  sigaification  de  la  requdte  prescrite  par  Tarticle  514  du  Gode  de 
procédure  civile,  doit  dire  faite  au  juge  pereonneUement  ou  à  son  domicile. 

—  Ghauvbau,  qucst.  1816;  Bioghb,  loc,  cit,,  n<*  69;  EncycL,  loc.  cit.,  no  16. 

—  La  sigaiâcation  faite  au  juge  dans  la  personne  du  greffier  serait  nulle. 

—  Mêmes  autorités  ;  toj.  cependant  Gaiirâ,  quest.  1816. 

(2)  Mais  lorsque  la  prise  à  partie  est  dirigée  contre  un  tribunal  entier  ou 
contre  Tune  de  ses  chambres»  la  signification  doit  être  faite  au  greffier.  — 
Encycl.f  loc.  cit.,  n®  17. 

(3)  La  requête  à  présenter  à  la  Cour  de  cassation  pour  être  autorisé  à  pren- 
dre un  juge  à  partie,  ne  doit  pas  être  préalablement  notifiée  à  ce  magistrat. 
Ghauvbau,  quest.  1816*»'';  Biochb,  verb.  ctt.,  n®  56;  Encycl,,  verb.  eit,, 
no  13. 

(4)  La  signification  de  la  requête  et  de  Tarrêt  qui  Tadmet,  doit  être  ûdte 
avec  assignation  à  comparaître  devant  la  Gour.  Une  assignation  par  exploit 
séparé  ne  devrait  point  passer  en  taxe,  même  pour  les  déboursés.  —  Ghau- 
vbau, quest.  1816*«';  Biochb,  verb.  cit.,  n©  68;  EncycL^  verb,  cU,,  no  16. 

—  Gette  signification  peut  être  faite  après  le  délai  de  trois  jours  fixé  par 
l'article  514  du  Gode  de  procédure  civile*  —  GarriI-Ghauvbau,  quest.  1817  ; 
Biochb,  verb,  cit,<,  d9  70;  Encycl,^  verb.  dt.^  n"  15. 
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LIVRE  V.  —  De  l'exécution  des  jugements 
TITRE  PREMIER.  —  Des  réceptions  de  cautions. 

Art.  517.  —  Le  jugement  qui  ordonnera  de  fournir  caution  fixera  le  délai 
dans  lequel  elle  sera  présentée,  et  celui  dana  lequel  elle  sera  acceptée  ou  con- 
testée. 

Art  SIS.  —  La  caution  sera  présentée  par  exploit  signifié  à  la  partie,  si 
elle  n'a  point  d*aToué,  et  par  acte  d'avoué,  si  elle  en  a  constitué,  avec  copie 
de  Tacte  de  dépôt  qui  sera  fait  au  greffe,  des  titres  qui  constatent  la  solvabi- 
lité de  la  caution,  sauf  le  cas  où  la  loi  n'exige  pas  que  la  solvabilité  soit  établie 
par  titres. 

# 
Art.  SIS.  —  La  partie  pourra  prendre  au  greffe  communication  des  titres  ; 

si  elle  accepte  la  caution,  elle  le  déclarera  par  un  simple  acte  :  dans  ce  cas, 
ou  si  la  partie  ne  conteste  pas  dans  le  délai,  la  caution  fera  au  grefie  sa  sou- 
mission, qui  sera  exécutoire  sans  jugement,  même  pour  la  contrainte  par 
corps,  eHl  y  a  lieu  à  contrainte,  —  Voy.  L.  27  juillet  1871. 

Art  520.  —  Si  la  partie  conteste  la  caution  dans  le  délai  fixé  par  le  juge- 
ment, Taudience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte. 

Art.  sai.  —  Les  réceptions  de  cautions  seront  jugées  sommairement,  sans 
requête  ni  écritures  ;  le  jugement  sera  exécuté  nonobstant  appel. 

Art.  S22.  —  Si  la  caution  est  admise,  elle  fera  sa  soumission  conformé- 
ment à  Tarticle  519  ci-dessus. 


612. — Acte  de  dépôt  au  greffe  des  titres  qui  établissent 
la  solvabilité  de  la  caution. 

G.  proc  civ.,  art.  518. 
Tarif,  art.  91. 

L*an  ,  le  ; 

Au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

et  devant  le  soussigné  {prénorm  et  nom)^  greffier  de  ce  siège  ; 

A  comparu  M.  {prénoms,  nonij  profession  et  domicile)^ 
assisté  de  H^  (nom),  avoué  à  ce  tribunal; 
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Lequel  nous  a  dit  que,  par  jugement  rendu  par  la  cham- 
bre du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Je  , 
H.  {prénoms,  norriy  profession  et  domicile),  a  été  condamné 
p.  ex.,k  lui  payer  la  somme  de  francs,  et  que  ce  juge- 
ment a  été  déclaré  exécutoire  par  provision  à  charge  de  donner 
caution  ; 

Qu*en  conséquence>  il  présente  comme  caution  M.  {prénoms, 
nom,  profession  et  domicile)  ; 

Et  pour  établir  sa  solvabilité,  il  a  déposé  entre  nos  mains  les 
titres  suivants  : 

l®  Un  acte  elc. 

2*»  Etc. 

Ou  :  Â  également  comparu  M.  {prénoms  et  nom  de  la  caution)^ 
lequel,  pour  établir  sa  solvabilité,  a  déposé  entre  nos  mains  les 
titres  suivants  : 

1*>  Elc. 

Lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  son  avoué  {ou  :  les 
comparants  ont  signé  avec  M^  {nom  de  l'avoué)  et  nous,  greffier. 

{Signatures.) 


613.  —  Présentation  de  la  caution  par  acte 
d*avouë  &  avoué. 

C.  proc.  civ.,  art.  518. 
Tarif,  art.  76  et  156. 

A  la  requête  de  H.  {prénoms,  nom, profession  et  domicile),  pour 
lequel  est  constitué  et  occupe  M«  {nom),  avoué  au  tribunal  de 
première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  donné  copie,  avec  copie  des  {les)  présentes,  à 
M^  {nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour  H.  {prénoms, 
nom,  profession  et  domicile)-. 

De  Texpédition  d'un  acte  fait  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  le  ,  contenant  la  déclaration 

faite  par  M.  (nom)  qu*en  exécution  du  jugement  rendu  entre 
parties,  par  la        chambre  du  tribunal  de  première  instance 
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séant  à  ,  le  ,  il  présente  comme  caution 

M.  {prénoms^  nom^  profession  et  domicile),  et  constatant  le  dépôt 
fait  au  greffe  des  titres  qui  établissent  la  solvabilité  de  la  dite 
caution  ; 

Et  soit  M®  (nom)  sommé  de,  dans  les  jours,  prendre  au 

greffe  du  dit  tribunal  communication  des  titres  précités  et  de 
déclarer  s*il  accepte  ou  conteste  la  caution. 

Lui  déclarant  que  faute  de  satisfaire  à  la  présente  sommation, 
ou  en  cas  d'acceptation  de  la  caution  présentée,  celle-ci  fera  sa 
soumission  au  greffe,  conformément  à  la  loi. 

Pour  original  (copie)^ 
{Signature  de  Vavoué.) 


614.  —  Exploit  contenant  présentation  de  la  caution. 

G.  proc.  ciy.,  art.  518. 
Tarif,  art  29,  §§  25,  76. 

L'an  ,  le  (1); 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domidle)^ 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M®  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 

rue  ,n®        ; 

J'ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Fhuissier), 
soussigné,  signiGé  et  donné  copie  avec  copie  du  (le)  présent 
exploit,  à  M.  {prénoms,  nom,  pivfessUm  et  domicile),  étant  en 
son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

De  l'expédition  d'un  acte  fait  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  le  ,  contenant  la  déclaration 

faite  par  le  requérant,  qu'en  exécution  du  jugement  rendu  entre 
parties,  par  la  chambre  du  dit  tribunal,  le  ,  il  présente 
comme  caution  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  et 
constatant  le  dépôt  fait  au  greffe  des  titres  qui  établissent  la 
solvabilité  de  cette  caution  (2)  ; 

Et,  en  même  temps,  j'ai  fait  sommation  à  M.  {nom),  de»  dans 


Digitized  by 


Google 


422  CODE  FORMULÂIBB 

les  trois  jours,  prendre  au  greffe  du  df(  tribunal  communication 
des  titres  prérappelés  et  de  déclarer  s'il  accepte  ou  conteste 
la  dite  caution  ; 

Lui  déclarant  que  faute  de  satisfaire  à  la  présente  sommation, 
ou  en  cas  d'acceptation  de  la  caution  présentée,  celle-ci  fera  sa 
soumission  conformément  à  la  loi  (3). 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  de 
l'acte  prérappelé  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est 
de 

(Signature.) 

Notes. 

(1)  Lorsque  le  juge  ne  fait  qu'autoriser  rezécution  d'un  jugement  nonobs- 
tant appel,  à  la  charge  de  donner  caution,  le  jugement  ne  doit  pas  fixer  le 
délai  dans  lequel  elle  sera  présentée  et  celui  dans  lequel  elle  sera  acceptée  ou 
contestée.  — Gàrrb-Ghauveau,  quest.  18E4;  Biochb,  y<>  CatUion,  n«  21; 
EncycL,  yo  Cautionnement^  n»  18. 

(2)  Le  créancier  qui  veut  exécuter  un  jugement  exécutoire  par  proTiaion 
nonobstant  appel,  moyennant  caution,  peut  fournir  une  caution  personnelle 
ou  justifier  de  solvabilité  suffisante»  —  Le  juge  de  référé  ou  les  tribunaux, 
chargés  de  statuer  sur  les  difficultés  d'exécution,  apprécient  au  provisoire  on 
définitivement  les  éléments  de  cette  solvabilité.  —  Le  dépôt  à  la  caisse  des 
consignations  d'une  somme  égale  au  montant  des  condamnations  à  exécuter 
sauvegarde  suffisamment  les  droits  de  la  partie  condamnée.  —  Il  suffit  d'en 
signifier  le  certificat  préalablement  au  commandement,  sans  en  iaire  recon- 
naître la  suffisance  par  justice.  —Bruxelles,  28  décembre  1859  (/.j}roc.,  13, 
296). 

—  L'appel  d'un  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  moyennant  caution, 
est  suspensif  jusqu'au  moment  où  la  caution  a  été  fournie.  Il  s'ensuit  que  les 
efiets  de  pareil  jugement,  s'il  ordonne  la  prestation  d'un  fait  sous  telles  peines 
par  jour  de  retard,  ne  courent  que  du  jour  où  la  caution  a  été  fournie.  — 
Bruxelles,  28  décembre  1859,  précité, 

(3)  L'exploit  par  lequel  la  caution  est  présentée  ne  doit  pas  contenir  som- 
mation de  comparaître  à  l'audience  pour  voir  prononcer  sur  l'admission  en 
cas  de  contestation.  —  Carrb-Chauvbau,  quest«  1826;  Bioghe,  verb,  cit.^ 
no  25;  EncycLy  verb,  cit.,  n»  21. 
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616.  —  Acceptation  de  la  caution  par  acte 
d'avoué  &  avoué. 

G.  proc.  civ.,  art.  519. 
Tarif,  art.  71,  §17. 

A  la  requête  de  M.  {prénomsj  norriy  profemon  et  domicile)^ 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M^  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  déclaré  à  M*  (nom),  avoué  au  même  tribunal, 
occupant  pour  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile}. 

Que  le  requérant  accepte  H.  (prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  caution  présentée  par  M.  (nom),  par  acte  d'avoué  à 
avoué  signifié  suivant  exploit  de  l'huissier  audiencier  (nom),  en 
date  du  ,  pour  satisfaire  au  jugement  rendu  entre 

parties,  par  la       chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  le 

Sous  tontes  réserves  et  sans  aucune  approbation  du  jugement 
précité. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  Vavoué.) 


616.  —  Exploit  contenant  acceptation  de  la  caution  (i). 

G.  proc.  civ. ,  art.  519. 
Tarif,  art.  29,  §  75. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

J'ai,  (prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  r huissier), 
soussigné,  signifié  et  déclaré  à  M.  (prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

Que  le  requérant  accepte  M.  (prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  caution  présentée  par  M.  (nom),  suivant  exploit  de 
(nom),  huissier  à  ,  en  date  du  ,  pour  satisfaire 

au  jugement  rendu  entre  parties,  par  la  chambre  du  tri- 
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bunal^de  première  iostance  séant  à  ,  le  »  à 

charge^de  faire  sa  soumission  conformément  à  la  loi. 

Sous  toutes  réserves  et  sans  aucune  approbation  du  jugement 
prérappelé. 

,  Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 


(Signature.) 


Note. 


(1)  L*acoeptatioii  de  la  caution  peut  dtre  faite  par  exploit  ordinaire,  lorsque 
la  partie  qui  accepte  n'a  pas  d*ayoué.  —  Garr^Ghauybau,  quest.  1828; 
BiOGHB,  verb,  cit.,  d9  81. 


617.  —  Acte  d'avoué  &  avoué  pour  contester 
la  caution  (i).  ' 

G.  proc.  civ.,  art.  519. 
Tarif,  art.  71. 

A  la  requête  de  H.  (prénoms,  nomy  pivfession  et  domicile)^ 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  H®  (nom)y  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signiflé  et  déclaré  à  M«  (nom),  avoué  au  même  tribunal, 
occupant  pour  M.  {prénoms^  nom,  profession  et  domicile)  ; 

Que  le  requérant  conteste  M.  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  présenté  comme  caution  par  H.  (nom)  par  acte  d'avoué 
à  avoué  signifié  suivant  exploit  de  l'huissier  audiencier  (nom), 
en  date  du  ,  pour  satisfaire  au  jugement  rendu  entre 

parties,  par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  le  ; 

Et  soii  M^  (nom)  sommé  de  comparaître  et  se  trouver 
le  ,  à         heures         ,  devant  la       chambre  du  dit 

tribunal,  pour, 

Âllendu  que  (2^^  motifs); 

Voir  rejeter  la  cauiion  présentée  par  M.  (twm)  et  s'entendre 
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faire  défense  d'exécuter  le  jugement  rendu  entre  parties  parle 
tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  le 

jusqu-à  ce  qu'il  ait  présenté  une  caution  bonne  et  solvable; 
s'entendre  condamner  aux  dépens  de  l'incident. 

Pour  original  {copie)^ 
{Signature  de  l'avoué.) 


Notes. 

(1)  Si  la  caution  contestée  est  rejetée,  la  partie  est  recevable  à  en  présenter 
une  autre.  —  Favard,  t.  !«',  p.  427;  Gaabj^Gbauvbau,  quest  1832  j  Gah- 
SONNBT,  t.  3,  p.  437. 

—  A  moins  que  le  jugement  qui  a  ordonné  le  cautionnement  ne  porte  que 
faute  par  la  partie  de  présenter  caution  solvable,  dans  le  délai  fixé,  elle  perdra 
les  avantages  accordés  sous  cette  caution  par  ce  jugement.  —  Fayabd,  loc. 
cit.  ;  Garsonmet,  loc,  cit. 

—  Ou  qu*il  ne  s'agisse  de  certains  cas  spécialement  régis  par  un  texte  de  * 
loi  dont  les  prescriptions  pénales  seraient  inconciliables  avec  la  concession 
d*ttn  nouveau  délai,  p.  ex.^  dans  les  cas  des  articles  93  de  la  loi  du  15  août 
1854  et  807  du  Gode  civil.  —  GARRd-GHAUVBAU,  loc,  cit.  ;  Oarsonn^t,  loc. 
cit.;  Wablbroegk,  Expropr.  forcée,  t.  4,  p.  256. 


618.  —  Acte  au  greffe  contenant  soumission 
de  la  caution  acceptée  ou  non  contestée  (i). 

G.  proc.  civ.,  art.  519  et  522.  • 

Tarif,  art.  91. 

L'an  ,  le  ; 

Au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

et  devant  le  soussigné  {prénoms  et  nom),  greflSer  de  ce  siège; 

A  comparu  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  assisté 
de  M''  {nom),  avoué  à  ce  tribunal  ; 

Lequel  comparant  nous  a  dit  que  suivant  jugement  rendu  entre 
M.  {prénoms,  nom,  pivfession  et  domicile)  et  M.  {prénoms,  nom, 
profession  et  domicile),  par  la       chambre  du  tribunal  de  pre- 

ToMB  II  28 
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mière  instance  séant  à  Je  ,  il  a  été  ordonné 

que  ,  à  charge  par  M.  (nom)  de  donner  caution  ; 

Ou  :  Que  H.  {nom)  a  été  condamné  à  ,  et  que  le  tri- 

bunal a  ordonné  Texécution  provisoire  de  cette  condamnation  à 
charge  de  donner  caution  ; 

Que  par  acte  d*avoué  à  avoué,  signifié  suivant  exploit  de 
rhuissier  audiencier  [nom)  (ou  :  que  par  exploit  de  (nom)^  huis- 
sier à  ),  en  date  du  ,  M.  (nom)  a  présenté  le 
comparant  pour  caution  ; 

Que  H.  (nom)  a  déclaré  accepter  cette  caution  par  acte  d*avoué 
à  avoué  signifié  suivant  exploit  de  l*huissier  audiencier  (nom),  en 
date  du  ,  ou  :  a  déclaré  accepter  cette  caution  suivant 

exploit  de  (nom),  huissier  à  ,  en  date  du  ; 

Ou  :  Que  cette  caution  n'a  pas  été  contestée  par  M.  (nom) 
dans  le  délai  fixé  par  le  jugement  ; 

Qu'en  conséquence,  le  comparant  déclare  quMl  se  soumet 
comme  caution  de  M.  (nom),  dans  les  termes  du  jugement  pré- 
rappelé. 

Lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  son  avoué  et  nous, 
greflSer. 

(Signatures.) 

Notes. 

(1)  La  partie  adverse  ne  doit  pas  être  appelée  pour  être  présente  à  Tacte 
de  soumission.  —  GarrA-Ghauveau,  çpiest.  ISSO^»"**-;  Ghauybau,  Comment, 
tarif,  no  2556  ;  Garsonnbt,  t.  3,  p.  438. 

—  La  soumission  ne  doit  pas  être  notifiée  à  la  partie  au  profit  de  laquelle 
la  caution  est  donnée.  —  Garré-Chautbau,  hc,  cit.;  Ghauvisau,  Comment, 
tarif,  n«  2557;  Qarsonnet,  loc,  cit. 
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TITRE  n.  -  De  la  liquidition  des  dommages-intérêts. 

Art  8t8.  --»  Lorsque  Fanrôt  on  le  jugement  n*aura  pas  fixé  les  dommages- 
intérêts,  la  déclaration  en  sera  signifiée  à  Tavoué  du  défendeur,  s'il  en  a  été 
constitué;  et  les  pièces  seront  communiquées  sur  récépissé  de  Tavoué,  ou 
par  la  voie  du  greffe. 

Art.  524.  -^Le  défendeur  sera  tenu;  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  97 
et  98,  et  sous  les  peines  y  portées,  de  remettre  les  dites  pièces,  et^  huitaine 
après  l'expiration  des  dits  délais,  de  ftdre  ses  offres  au  demandeur,  de  la 
somme  qu'il  avisera  pour  les  dommages-intérêts  ;  sinon,  la  cause  sera  portée 
sur  un  simple  acte  à  Faudience,  et  il  sera  condamné  à  payer  le  montant  de  la 
déclaration,  si  elle  est  trouvée  juste  et  bien  vérifiée. 

Art.  525.  —  Si  les  offres  contestées  sont  jugées  suflfisantes,  le  demandeur 
sera  condanmé  aux  dépens  du  jour  des  offres. 


619.  —  Déolaratioïi  de  dommages  et  intérêts» 

G.  proc.  ciT.,  art.  523. 
Tarif,  art  141. 

Déclaration  de  dommages-intérêts  à  donner  par  état  en  exécu- 
tion du  jugement  rendu  par  la  cbambre  du  tribunal  de  pre-* 
mière  instance  séant  à  ,  le  (3),  en  cause  de 

M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur,  repré- 
senté par  M®  (nom),  avoué,  contre  M.  (prénoms,  nom,  profes- 
sion et  domicile)  défendeur,  représenté  par  M«  (nom),  avoué. 

Art.  !«'.  —  Pour,  etc fr.    0  00 

Art.  2.  —  Pour,  etc 0  00 

Total    .    .    .fr.    0  00 
A  Tappui  de  la  présente  déclaration  H.  (nom)  produit  les 
pièces  suivantes  : 
l^Etc; 
2«  Etc.; 

Pour  original  (copie), 
(Signature   de   V avoué.) 
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Notes, 

(1)  La  partie  qui  n'a  pas  libellé  ses  dommages-intérêts  dans  le  délai  fixé 
par  le  juge  n  encourt  pas  la  déchéance.  ^  Bruxelles,  13  janvier  1836  (Pm., 
1^6,4). 

i[2)  Le  juge  doit  liquider  les  dommages-intérêts  par  le  jugement  même 
qui  les  alloue,  s'il  trouve  au  procès  des  éléments  pour  faire  cette  liquidation. 
— Gand,  7  juiUet  1853  (Pas,,  1853,  295). 


620.  —  Signification  &  avoué  de  la  déclaration 
de  dommages-intérêts. 

C.  proc.  civ.,  art.  523. 
Tarif,  art.  141. 

A  la  requête  de  M.  {prénoms^  nom,  profession  et  domicUe), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  V  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  la  déclaration  de  dommages-intérêts  qui  précède  {dont 
copie  précède),  signifiée  avec  copie  des  (avec  les)  présentes,  à 
M^  (nùm),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour  M.  (prénoms, 
nom,  profession  et  domicile)  ; 

-Lui  déclarant  que  le  requérant  est  prêt  à  lui  communiquer 
à  Tamiable,  sur  son  récépissé,  les  pièces  à  Tappui  de  la  dite 
déclaration. 

Ou  :  Lui  déclarant  que  les  pièces  à  l'appui  de  la  dite  décla- 
ration ont  été  déposées  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  suivant  acte  en  date  du  , 

dont  il  est  donné  copie  avec  copie  des  [avec  les)  présentes,  où  il 
pourra  en  prendre  communication  sans  déplacement. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  Favoué.) 
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621.  —  Exploit  contenant  sigrnifleation  de  la  déclaration 
de  dommages-intérêts  (1).  ) 

C.  proc.  civ.,  art.  128,  523. 

Tarif,  art.  29,  §  75.  ! 

L'an  ,  le  ;  ^ 

A  la  requête  de  M,  {prénoms^  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M^  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  ,  , 

rue  ,  n®       ; 

J*ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  rhuissiery, 
-soussigné,  signifié  et  donné  copie  avec  copie  du  (le)  présent 
exploit,  à  M.  (prénoms  nom,  profession  et  domicile),  étant  en 
son  domicile  et  y  parlant  à  ç 

1.  De  Texpédilion  d*un  jugement  rendu  entre  parties,  par 
la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  (ou  :  du  tribunal  de  commerce  établi  à  ), 
le               (2); 

2.  De  la  déclaration  de  dommages-intérêts  à  donner  par  état, 
en  exécution  du  jugement  ci-dessus  mentionné;  ' 

Si  les  pièces  à  Fappui  de  la  déclaration  ont  été  déposées  au 
greffe  : 

3.  De  l'expédition  d'un  acte  dressé  par  le  grefiier  du  dit  tri- 
bunal, le  ,  constatant  le  dépôt  fait  au  greffé  des  pièces 
à  l'appui  de  la  dite  déclaration  ; 

Et,  en  même  temps,  je  lui  ai  fait  sommation  de,  dans  lés  délais 
fixés  par  la  loi,  (si  les  pièces  ont  été  déposées  au  greffe  :  prendre 
communication  des  dites  pièces  et)  faire  offre  au  requérant  de  la 
somme  qu'il  croira  être  due  pour  les  dommages-intérêts  aux- 
quels il  a  été  condamné  par  le  jugement  prérappelé  ; 

Lorsque  les  pièces  n'ont  pas  été  déposées  au  greffe  (3)  : 

Lui  déclarant  que  le  requérant  est  prêt  à  lui  communiquer, 
sur  récépissé,  le^  pièces  à  l'appui  de  la  dite  déclaration. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  domme  ci-dessus,  laissé  copie  des 
pièces  prérappelées  et  du  (/e)  présent  (exploit,  dont'le  coût  est 
de  . 

(Signature.) 
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Notes. 

(1)  Si  le  défendeur  n'a  pas  constitaé  avoué  sur  l'instance  principale,  la 
déclaration  des  dommages-intérêts  doit  lui  être  signifiée  par  exploit  à  per- 
sonne ou  domicile.  ~~  Cabb]I-Ghi.uybau,  quest.  1833  ;  Biochb,  vo  Dommage^' 
intérêts f  no  156;  EncycL,  yo  Dommages-intérêts,  n»  30. 

(2)  Lorsque  le  jugement  qui  alloue  les  donunages-intéréts  n'a  pas  été 
•jgniflé  avant  la  déclaration  des  dommages^  il  doit  être  signifié  avec  cette 
déclaration.  —  GHAuvBiiu,  quest*  1833^'*  ;  Bioche,  loc.  cit,,  dp  151. 

.  (3)  Si  le  défendeur  n*a  pas  d'avoué  en  cause,  il  est  bon,  pour  épargner 
les  firais  d'un  nouvel  acte  eztrajudiciaire,  de  lui  déclarer,  en  lui  notifiant 
l'état  des  dommages-intérêts  prétendus»  que  le  demandeur  est  prêt  et  offre  de 
lui  communiquer  les  pièces  jus Uficatives  de  sa  demande.  ^  Biogbb,  loe,  cit.f 
Encych,  loc.  cit.,  no  31. 


622.  -  Acte  de  dépôt  des  pièces  produites  &  Tappui 
de  la  déclaration  de  dommages-intérêts. 

C.  proc.  civ.,  art.  523. 
Tarif,  art.  91. 

L'an  ,  le  ; 

Au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  et 

devant  le  soussigné  iprénams  et  nom),  greflSer  de  ce  siège; 

A  comparu  M"^  {nom),  avoué  à  ce  tribunal,  constitué  pour 
M«  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 

Lequel  a  déposé  entre  nos  mains  les  pièces  suivantes  : 

1.  Etc.; 

2.  Etc. 

Le  comparant  a  déclaré  faire  ce  dépôt  à  l'appui  de  la  déclara*» 
tion  des  dommages-intérêts  à  libeller  par  état  en  exécution  du 
jugement  rendu  par  la       chambre  de  ce  tribunal,  le  , 

entre  M.  [prénoms  et  nom),  demandeur,  et  M.  {prénoms,  nom, 
profession  et  domicile),  défendeur. 

Dont  acte,  signé  par  le  comparant  et  nous,  greffier,  lecture 

faite. 

(Signatures.) 
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623.  —  Acte  d'avoué  &  avoué  portant  offre  d'une  somme 
&  titre  de  domma^ es-intérôts. 

G.  proc.  civ.,  art.  524» 
Tarif,  art.  71. 

Â  la  requête  de  H.  (prénoms^  nom,  profession  et  domicUe\ 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  {ou  :  si  le  défendeur  n'avait 
pas  constitué  avoué  :  pour  lequel  est  constitué  et  occupera) 
M*'  (nom),  avoué  au  tribunal  de  première  instance  séant  à         ; 

Soit  signifié  et  déclaré  à  H^  {nom),  avoué  au  même  tribunaU 
occupant  pour  M.  {prénoms^  nom,  profession  et  domicile)^ 

En  réponse  à  la  déclaration  de  dommages-intérêts  signifiée 
au  requérant  par  acte  d'avoué  à  avoué  suivant  exploit  de  l'huis- 
sier audiencier  {nom)  {ou,  si  le  défendeur  n'avait  pas  constitué 
avoué  :  signifié  par  exploit  de  {nom),  huissier  à  )  en  date 

du  ,  en  exécution  du  jugement  rendu  entre  parties,  par 

la       chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

le 

Que  le  requérant  fait  ofl're  à  M.  {tiom),  de  la  somme  de 
francs,  pour  tous  dommages  et  intérêts  réclamés. 

Pour  original  {copie), 
{Signature  de  Vavoué.) 


624.  —  Exploit  contenant  offre  par  le  défendeur  d'une 
somme  &  titre  de  dommages-intérêts  (l). 

C.  proc.  civ.,  art.  524i 
Tarif,  art.  29,  §  75. 

L'an  Je  (2); 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  domicile  est  élu  à  «rue  ,  no       ; 

Attendu  qu'en  exécution  du  jugement  rendu  entre  parties,  par 
le  tribunal  de  commerce  établi  à  ,  le  ,  et  sui* 
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vant  exploit  de  (nom),  huissier  à  ,  eo  date  du  » 

H.  {prénoms  et  nom),  a  fait  signifier  au  Fequérant  la  déclaration 
de  dommages-intérêts  à  donner  par  état,  ordonnée  par  le  dit 
jugement; 

Attendu  que  {exposer  les  moyens  pour  faire  r^'eter  ou  réduire 
te  compte); 

J*ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  r huissier), 
soussigné,  signifié  et  déclaré  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicUe),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

Que  le  requérant  lui  offre  la  somme  de  francs  pour 

tous  dommages-intérêts  réclamés  (3). 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme*  ci-dessus,  laissé  copie  du  {le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 


{Signature.) 


Notes. 


'  (1)  Deyant  les  tribuDftuz  civile  les  offres  doivent  être  faites  par  acte  d*aToué. 
—  Carré,  quest.  1838.  —  Cette  formule  ne  peut  donc  être  employée  qpa'en 
matière  commerciale. 

(2)  Le  délai  de  huitaine  fixé  par  Tarticle  524  du  Code  de  procédure  civile 
n'est  pas  fatal;  le  défendeur  peut  faire  des  offres  tant  que  le  jugement 
contenant  liquidation  n'est  pas  rendu,  et  même  en  appel  ;  mais  les  frais 
occasionnés  par  son  retard  seraient  à  sa  chaîne.  —  Chauybau,  quest.  1840*»»; 
BiocHB,  toc.  cit.,  no  165, 

(3)  L'article  524  du  Gode  de  procédure  civile  n'exige  pas  que  les  offres 
soient  faites  réellement,  à  deniers  découverts.  —  Carrâ-Chautbau,  quest. 
1839;  BiOGHB,  loc,  cit.,  no  169. 

^  Si  les  offres  ne  sont  point  acceptées  et  que  le  défendeur  veaUle]  se 
ibérer,  il  doit  les  renouveler  par  exploit  signifié  à  la  partie,  et  en  consigner 
le  montant  en  la  forme  prescrite  par  les  articles'  812  et  suiv.  —  GarrA- 
Ghauybau,  quest.  1839;  Bioche,  loc.  cit.,  n»  172  ;  Encycî.,  loc.  cit.,  n<>  33. 
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626.  —  Acte  portant  acceptation  des  offres. 

.     G.  proc.  civ.,  art.  524.. 
Tarif,  art.  71. 

Â  la  requête  de  H.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
.pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M''  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  déclaré  à  M^  (nom),  avoué  au  mênoe  tribunal, 
occupant  pour  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 

Que  le  requérant  accepte  la  somme  de  francs  qui  lui  a 

été  offerte  par  acte  d^avoué  à  avoué,  signifié  suivant  exploit  de 
l'huissier  audiencier  (nom),  en  date  du  ,  pour  les  dom- 

mages-intérêts auquels  M.  (nom)  a  été  condamné  par  jugement 
rendu  entre  parties,  par  la  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  le  ; 

Et,  en  même  temps,  soit  M^  (nom)  sommé  de,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  pour  tout  délai,  payer  au  requérant  la  somme  de 
francs,  montant  des  dites  ofl'res. 

Lui  déclarant  que,  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  délai,  le  requé- 
rant se  pourvoira  comme  de  droit  pour  l'y  faire  contraindre. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  Vavoué.) 


626.  —  Exploit  contenant  acceptation  des  olfires  flaites 
par  le  défendeur. 

G.  proo:  civ.,  arl.  524. 
.  Tarif,  art.  29,  §  75. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  domicile  est  élu  chez  M.  ,  à  , 

rue  ,  n<>       ; 

(  J'ai ,  (prénoms,  nom.,  immatricule  et  domicile  de  V huissier),  sou&- 
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signé,  signiGé  et  déclaré  à  M.  (prénoms^  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

Que  le  requérant  accepte  les  offres  faites  par  le  signifié,  sui- 
vant exploit  de  {nom),  huissier  à  ,.en  date  du  » 
de  la  sonnme  de  francs,  pour  les  domusages-intérèts 
auxquels  il  a  été  condamné  par  jugement  rendu  entre  parties, 
par  le  tribunal  de  commerce  établi  à              ,  le              ; 

En  conséquence,  je  lui  ai  fait  sommation  de,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  payer  au  requérant  la  somme  de  francs, 
montant  des  dites  offres,  ainsi  que  les  frais  ; 

Lui  déclarant  que,  faute  de  satisfaire  à  la  présente  somma- 
tion, le  requérant  se  pourvoira  en  justice,  pour  le  faire  condam^ 
ner  au  paiement  de  la  dite  somme. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature.) 


527.  —  Acte  d'avoué  tendant  &  obtenir  condamnation 
au  payement  des  dommages -intérêts  libellés  ou 
offerts. 

G.  proc.  civ.y  art  524. 
Tarif,  art.  70,  par  anal. 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M''  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  sommé  M^  (nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant 
pour  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile). 

De  comparaître  le  »  à  heures  ,  devant 

la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à       , 

pour, 

Attendu  que  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  suivant  exploit  de 
rhuissier  audiencier  (nom),  en  date  du  ,  te  requérant  a 

fait  signifier  à  H.  (nom),  la  déclaration  des  dommages-intérêts 
auxquels  il  a  été  condamné  par  jugement  rendu  entre  parties  par 
la       chambre  de  ce  tribunal,  le  ; 
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Atteadu  qu'en  réponse  à  cette  déclaration,  M.  {nom)  a  fait 
offre  au  requérant  d*une  somme  de  francs  pour  tous  dom- 
mages-intérêts réclamés  ; 

Attendu  que  par  acte  d*avoué  à  avoué»  signiGé  suivant  exploit 
de  rbuissier  audiencier  (mm),  en  date  du  ,  le  requérant 

a  déclaré  accepter  celte  offre  et  a  fait  som.mation  à  M.  [nom)  de 
payer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  somme  offerte  ; 

Attendu  que  M.  (nom)  n*a  pas  réalisé  son  offre; 

Ou  :  Attendu  qu*en  réponse  à  cette  déclaration,  M.  [nom)  a 
fait  offre  au  requérant  d'une  somme  de  francs  pour  tous 

dommages-intérêts  réclamés; 

Attendu  que  celte  offre  n'est  pas  suffisante; 

Qu'en  effet  {démontrer  Vinsuf/isance  de  V offre)  ; 

Ou  ;  Attendu  que  M«  (nom)  n'a  fait  aucune  offre  pour  ces 
dommages-intérêts; 

S'entendre  condamner  à  payer  au  requérant  la  somme 
de  francs,  montant  des  dommages-intérêts  auxquels  il  a 

été  condamné  par  le  jugement  prérappelé  (ou  :  montant  de 
l'ofTre  faite  par  M.  (nom)  pour  les  dommages-intérêts  auxquels 
il  a  été  condamné  par  le  dit  jugement);  s'entendre  en  outre 
condamner  aux  intérêts  judiciaires  de  cette  somme  et  aux  dépens 
de  l'incident. 

Pour  origimd  (eojrie}, 
(Signature  de  Vavoué.) 


528.  —  Assignation  tendante  &  obtenir  condamnation 
au  paiement  du  montant  de  la  déclaration  de  dom- 
mages-intérêts (1). 

C.  proc.  civ.,  art.  524. 
Tarif,  art.  29,  §  75. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms^  fwm^  profession  et  domicile)] 
J'ai,  (prénomsj  nom,  immatricule  et  domicile  de  Thuissier), 
soussigné,  donné  assignation  à  M.  (prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 
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A  comparaître  le  ,  à         heures  ,  devant  le 

tribunal  de  commerce  établi  à  ,  au  palais  de  justice, 

pour. 

Attendu  qu*en  exécution  du  jugement  rendu  entre  parties, 
le  ,  et  suivant  exploit  de  (nom),  huissier  à  , 

en  date  du  ,  le  requérant  a  fait  signifier  à  Tassigné  là 

déclaration  de  dommages-intérêts  à  donner  par  état,  ordonnée 
par  le  dit  jugement  ; 

Attendu  que  l'assigné  n*a  pas  fait  offre  au  requérant  d*une 
somme  pour  les  dommages-intérêts  auxquels  il  a  été  condamné 
par  le  jugement  prérappelé; 

Ou  :  Attendu  que  suivant  exploit  de  {nom),  huissier  à  , 

en  date  du  ,  et  par  les  motifs  énoncés  dans  le  dit 

exploit,  l'assigné  a  fait  offrir  au  requérant  une  somme  de 

francs,  pour  les  dommages-intérêts  auxquels  il  a  été 

condamné  par  le  dit  jngement; 

Attendu  que  les  critiques  élevées  par  l'assipé  sur  la  déclara- 
tion de  dommages-intérêts  du  requérant  sont  mal  fondées  et  les 
^offres  par  lui  faites  insuffisantes; 
'    Qu'en  effet  {exposa'  les  moyens  en  répome  aux  critiques); 

S'entendre  condamner  à  payer  au  requérant  la  somme  de 
francs,  montant  de  la  déclaration  de  dommages-inté- 
rêts lui  signifiée   par   exploit  de  l'huissier  {nom),  en  date 
du     •         ,  avec  les  intérêts  judiciaires  et  aux  dépens. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 


{Signature,) 


Note. 

(1)  Voyez  notes  de  la  form.  n»  524. 
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TITRE  m.  —  De  la  liquidation  des  fruits  (1). 

Art.  626.  —  Celui  qui  sera  condamné  à  restituer  des  fruits,  en  rendra 
compte  dans  la  forme  ci-après  ;  et  il  sera  procédé  conmie  sur  les  autres 
comptes  rendus  en  justice. 


Notes. 

ii)  La  cour  qui  a  réformé  la  décision  des  premiers  juges  et  condamné 
rintimé  à  rendre  compte  de  fruits  perçus  est  incompétente  pour  connaître  de 
la  demande  en  reddition  de  compte  de  ces  fruits.  —  Bruxelles,  22  janvier 
1834  et  26  avril  1837  (Pas.,  1834,  24  et  1837,  96). 

—  Le  demandeur  en  revendication,  qui  a  obtenu  en  degré  d'appel,  un 
arrêt  inÛrmatif  qui  condamne  son  adversaire  à  la  restitution  des  bien  reven- 
diqués, avec  les  fruits  perdus,  ne  péUt  porter  directement  sa  demande  en 
liquidation  des  fruits  adjugés  devant  le  juge  supérieur  qui  a  accueilli  la 
revendication.  Le  juge  supérieur  doit,  en  ce  cas,  désigner  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  aura  à  connaître  de  la  demande  en  liquidation  des  fruits 
perçus.  —  Bruxelles,  28  février  1828  (Pas.,  1828»  80). 


TITRE  IV.  —  Des  redditions  de  comptes. 

Art.  527.  —  Les  comptables  commis  par  justice  seront  poursuivis  devant 
les  juges  qui  les  auront  commis;  les  tuteurs,  devant  les  juges  du  lieu  où  la 
tutelle  a  été  déférée  ;  tous  autres  comptables,  devant  les  juges  de  leur  domi- 
cile. —  Voy.  L.  25  mars  1876,  art.  39  et  suiv.  et  art.  45. 

Art.  528.  —  En  cas  d'appel  d*un  jugement  qui  aurait  rejeté  une  demande 
en  reddition  de  compte,  Tarrét  infirmatif  renverra,  pour  la  reddition  et  le 
jugement  du  compte,  au  tribunal  où  la  demande  avait  été  formée,  ou  à  tout 
autre  tribunal  de  première  instance  que  l'arrêt  indiquera. 

Si  le  compte  a  été  rendu  et  jugé  en  première  instance,  l'exécution  de  l'arrôt 
infirmatif  appartiendra  à  la  Cour  qui  l'aura  rendu,  ou  à  un  autre  tribunal 
qu'elle  aura  indiqué  par  le  môme  arrêt. 

Art.  529.  —  Les  oyants  qui  auront  le  même  intérêt,  nommeront  un  seul 
avoué  :  âtute  de  s'accorder  sur  le  choix,  le  plus  ancien  occupera,  et  néan- 
moins chacun  des  oyants  pourra  en  constituer  un  ;  mais  les  frais  occasionnés 
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par  cette  constitution  particulière,  et  faits  tant  activement  que  passivement, 
seront  supportés  par  l'oyant. 

Art.  188.  — -  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte  fixera 
le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commettra  un  juge. 

M.  881.  —  Si  le  présmlMile  du  compte,  en  y  comprenant  la  mention  de 
l'acte  ou  du  jugement  qui  aura  commis  le  rendant,  et  du  jugement  qui  aura 
ordonné  le  compte,  excède  six  rôles,  Pexcêdent  ne  passera  point  en  taxe. 

Art  582.  —  Le  rendant  n'emploiera  pour  dépendes  oommunes  que  les  frais 
de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  les  vacations  de  l'avoué  qui  ama  mis  en  ordre  les 
pièces  du  compte,  les  grosses  et  copies,  les  frais  de  présentatioii  et  affir- 
mation. 

Art.  688.  —  Le  compte  contiendra  les  recettes  et  dépenses  effectives;  il  sera 
terminé  par  la  récapitulation  de  la  balance  des  dites  recette  et  dépense,  sauf 
à  faire  un  chapitre  particulier  des  objets  à  recouvrer. 

Art.  884.  —  Le  rendant  présentera  et  affirmera  son  compte  en  personne  ou 
par  procureur  spécial,  dans  le  délai  fixé,  et  au  jour  indiqué  par  le  juge-com- 
missaire,  les  oyants  présents,  ou  appelés  à  personne  ou  domicile,  s'ils  n'ont 
avoué,  et  par  acte  d'avoué,  s'ils  en  ont  constitué. 

Le  délai  passé,  le  rendant  y  sera  contraint  par  saisie  et  vente  de  ses  biens 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera  ;  il  pourra 
même  y  être  contraint  par  corps,  n  le  tribunal  V estime  convenable.  — 
Voy.  L.  27  juillet  1871. 

Art.  585.  —  Le  compte  présenté  et  affirmé,  si  la  recette  excède  la  dépense, 
l'oyant  pourra  requérir  du  juge-commissaire  exécutoire  de  cet  excédent,  sans 
approbation  du  compte. 

Art.  588.  —  Après  la  présentation  et  affirmation,  le  compte  sera  signifié  A 
l'avoué  de  l'oyant  :  les  pièces  justificatives  seront  cotées  et  parafées  par 
Tavoué  du  rendant  ;  si  elles  sont  communiquées  sur  récépissé,  elles  seront 
rétablies  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge-commissaire,  sous  les  peines 
portées  pai*  l'article  107. 

Si  les  oyants  ont  constitué  avoués  difiérents,  la  copie  et  la  communication 
ci-dessus  seront  données  à  Tavoué  plus  ancien  seulement,  s'ils  ont  le  même 
intérêt,  et  à  chaque  avoué  s'ils  ont  des  intérêts  différents. 

8*11  y  a  des  créanciers  intervenants,  ils  n'auront  tous  ensemble  qu'une 
seule  communication,  tant  du  compte  que  des  pièces  justificatives,  par  les 
mains  du  plus  ancien  des  avoués  qu'ils  auront  constitués. 

Art.  587.  —  Les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de  pension, 
et  autres  de  même  nature,  produites  comme  pièces  justificatives  du  compte, 
sont  dispensés  de  l'enregistrement. 
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Art.  B99*  —  Aux  jour  et  heare  indiqués  par  le  eommissaire,  les  parties  se 
présenteront  devant  lui  pour  fournir  débats,  soutènements  et  réponses  sur 
son  procès- verbal  :  si  les  parties  ne  se  présentent  pas,  l'af&ire  sera  portée  à 
Taudienca  sur  un  simple  acte. 

Art.  689.  —  Si  les  parties  ne  s*accordent  pas,  le  commissaire  ordonnera 
qu'il  en  sera  par  lui  fait  rapport  à  Taudience,  au  jour  qu'il  indiquera  ;  elles 
seroDt  tenues  de  s'y  trouver,  sans  aucune  sommation. 

Art.  540.  —  Le  jugement  qui  interviendra  sur  Tinstanoe  de  compte  con- 
tiendra le  calcul  de  la  recette  et  des  dépenses/et  fixera  le  reliquat  précis,  s'il 
y  en  a  aucun. 

Art  641.  —  Il  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'aucun  compte,  sauf  aux  par- 
ties, s'il  y  a  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  à  en  former  leurs 
demandes  devant  les  mêmes  juges. 

Art  542.  —  Si  Toyant  est  défaillant,  le  commissaire  fera  son  rapport  au 
jour  par  lui  indiqué  :  les  articles  seront  alloués,  s'ils  sont  justifiés;  le  rendant 
s'il  est  reliquataire,  gardera  les  fonds,  sans  intérêts;  et  sUl  ne  s'agit  point 
d'un  compte  de  tutelle,  le  comptable  donnera  caution,  si  mieux  il  n'aime 
consigner.  —  Voy.  L.  2  novembre  1848,  art.  13. 


529.  —  Sommation  de  rendre  compte. 

L'an  Je  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 

Attendu  que  le  tuteur  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  lors- 
que la  tutelle  finit; 

Attendu  que  H.  {prénoms  et  nom),  a  été  tuteur  du  requérant 
et  que  jusqu'à  ce  jour  il  n'a  pas  rendu  compte  de  sa  gestion, 
quoique  le  requérant  ait  atteint  sa  majorité  depuis  le  ; 

Ou  :  Attendu  que  celui  qui  a  géré  ou  administré  les  biens 
d*autrui  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  ou  de  son  administra- 
tion ; 

Attendu  que  {exposer  Vohjet  de  la  gestion  et  mentionner  le  titre 
et  la  qualité  du  gérant)  ; 

Attendu  que  M.  [nom)  n'a  pas  encore  rendu  compte  de  sa 
gestion  ; 

J'ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Vhuissier), 
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soussigné,  fait  sommation  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

De, dans  les  trois  jours  pour  tout  délai,  remettre  au  requérant 
le  compte  de  tutelle  [ou  :  le  compte  de  sa  gestion)  qu*il  est  en 
retard  de  lui  rendre. 

Lui  déclarant  qu*à  défaut  de  ce  faire  le  requérant  se  pour- 
voira en  justice  pour  Ty  faire  contraindre. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  {k) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  Fhuissier.) 


530.  -  Requête  afin  de  pouvoir  a43signer  &  bref  délai, 
en  reddition  de  compte. 

A  Monsieur  le  Président  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ; 

(Prénoms,  fiom,  profession  et  domicile),  ayant  pour  avoué 
M®  (nom),  soussigné; 

A  riionneur  de  vous  exposer  que  M,  {prénoms,  nom,  pto- 
fession  et  domicile),  a  été  son  tuteur  ; 

Que  Texposant  a  atteint  sa  majorité  le  ,  et  que  depuis 

cette  époque  il  a  vainement  réclamé  le  compte  de  tutelle; 

Que  suivant  exploit  de  (nom),  huissier  à  ,  en  date 

du  ,  il  a  fait  faire  à  son  ancien  tuteur  une  sommation 

à  l'effet  d'obtenir  ce  compte,  mais  également  sans  résultat; 

Que  la  cause  est  urgente  ; 

Par  ces  motifs,  l'exposant  vous  prie,  Monsieur  le  président, 
de  lui  permettre  d'assigner  à  bref  délai,  pour  l'une  des  prochaines 
audiences  du  tribunal,  M.  (prénoms  et  nom),  pour  voir  ordonner 
que  devant  celui  de  messieurs  les  juges  qu'il  plaira  au  tribunal 
commettre  à  cet  effet,  M.  (prénoms  et  nom)  sera  tenu,  dans  la 
huitaine  de  la  signification  du  jugement  à  intervenir,  de  pré- 
senter et  de  rendre  à  l'exposant  un  compte  détaillé  et  en  bonne 
forme  de  sa  gestion,  lequel  compte  sera  affirmé  sincère  et  véri- 
table; et,  dans  le  cas  où  il  ne  rendrait  pas  ce  compte  dans  le 
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délai  qui  sera  fixé,  s'entendre,  par  le  même  jugement,  condamner 
h  payer  à  Fexposant  la  somme  de  francs  à  titre  de  dom« 

mages-intéréts,  pour  tenir  lieu  de  reliquat  de  son  compte  de 
tutelle,  et  s'entendre  condamner  aux  dépens. 

{Signature  de  tavoué.) 


531.  —  Bzploit  contenant  assignation  en  reddition 
de  compte  (i). 

C.  proc.  civ.,  art.  527. 
L.  25  mars  1876»  art.  45. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nam^  profession  et  domicile)  (2) 
pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M«  (nom),  avoué  au  tribu 
nal  de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à 

rue  ,  n*       ; 

J'ai,  {prénoms,  nom,  immattictUe  et  domicile  de  Vhuissier) 
soussigné,  donné  assignation  à  M.  {prénoms,  nom,  profession 
et  domicile)  (3),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à 

A  comparaître  dans  le  délaide  la  loi,  étant  de  huitaine  franche, 
à  heures  du  malin,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
séant  h  (4),  au  palais  de  justice,  pour. 

Attendu  que  le  tuteur  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  lorsque 
la  tutelle  finit; 

Attendu  que  M.  (nom)  a  été  tuteur  du  requérant  et  que  jusqu'à 
ce  jour  il  n'a  pas  rendu  compte  de  sa  gestion,  quoique  le  requé- 
rant ait  atteint  sa  majorité  depuis  le  ; 

Ou  :  Attendu  que  celui  qui  a  géré  ou  administré  les  biens 
d'autrui  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  ou  de  son  administra- 
tion; 

Attendu  que  {exposer  r objet  de  la  gestion  et  mentionner  le 
titre  et  la  qualité  du  gérant); 

Attendu  que  M.  {nom)  n'a  pas  encore  rendu  compte  de  sa  ges- 
tion ; 

ToMB  II  29 
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S'il  y  a  lieu  :  Attendu  que  parties  n*ODt  pu  être  conciliées 
-sur  la  présente  demande,  ainsi  que  cela  résulte  du  procès-verbal 
de  non-conciliation  dressé  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
de  ,  le  ,  dont  il  est  donné  copie,  avec  copie  du 

(le)  présent  exploit  ; 

Ou  :  Attendu  que  M.  (}wm),  cité  en  conciliation  devant  M.  le 
juge  de  paix  du  canton  de  ,  n*y  a  pas  comparu,  ainsi 

que  cela  résulte  de  la  mention  de  non-comparution  en  concilia- 
tion dont  il  est  donné  copie  avec  copie  du  (le)  présent  exploit  (5)  ; 

Voir  ordonner  que  devant  celui  de  MM.  les  juges  qu'il  plaira 
au  tribunal  commettre  à  cet  effet  (6),  M.  {nom)  sera  tenu  de  pré- 
senter et  de  rendre  au  requérant,  dans  les  jours  de  la 
signiflcation  du  jugement  à  intervenir  (7),  le  compte  de  la  gestion 
qu'il  a  eue  des  biens  du  requérant  (8)  ;  et  au  cas  ou  il  ne  ren- 
drait pas  le  compte  dont  il  s'agit,  dans  le  délai  fixé,  s'entendre 
condamner,  par  le  même  jugement,  à  payer  au  requérant  la 
somme  de  francs  (9),  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
tenir  lieu  de  reliquat  de  son  compte;  s'entendre  en  outre  con- 
damner au  dépens,  et  entendre  déclarer  le  jugement  à  intervenir 
exécutoire  par  provision  et  sans  caution. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  dit 
procès-verbal  de  non-conciliation  (ou  :  de  la  dite  mention  de  qod- 
comparution  en  conciliation)  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le 
coût  est  de 

(Signature.) 

Notes. 

(i)  Les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile  doivent^tre  suivies 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  reddition  de  compte,  à  moins  d'une  exception 
formeUe  de  la  loi.  —  Ghauvbau,  quest.  i844««*t-  et  t.  4,  p.  292,  note  ; 
Eneycl.,  v»  Compte,  n«  40.  —  Et  quels  que  soient  l'objet  du  compte  et  le 
titre  en  vertu  duquel  il  est  rendu.  —  Garbs-Chauvbau,  t.  4,  p.  292. 

—  Les  articles  527  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  ne  sont  pas 
applicables  aux  comptes  à  rendre  en  matière  commerciale.  —  BruxeUes, 
27  mars  1818  (Pas,,  1818,  70);  Oand,  1«'  juillet  1875  (Po*.,  1876,  333); 
Bruxelles,  21  janvier  1876  {Pas,,  1876,  177). 

—  Les  sociétés  d'agrément  doivent,  pour  la  reddition  des  comptes,  se 
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conformer  à  leurs  statuts  qui  déclarent  qu'ils  seront  rendus  en  assemblée 
générale,  et  non  aux  règles  tracées  par  le  Gode  de  procédure  ciyile.  Par  suite 
est  non  recevable  Faction  en  justice  dirigée  à  cette  fin.  —  Liège,  17  décem- 
bre 1859  (Pas.,  1860.  137). 

(2)  Chaque  intéressé  dans  une  reddition  de  compte,  peut  isolément  la 
demander  sans  que  le  rendant  soit  fondé  à  prétendre  qu'il  ne  peut,  à  raison 
de  rindivisibilité,  y  être  tenu  que  contradictoirement  avec  tous,  et  lorsque 
tous  les  intéressés  sont  en  cause.  —  Bruxelles,  22  avril  1815  (Peu,,  1815» 


—  Si  le  compte  dû  ft  plusieurs  personnes  est  demandé  par  deux  d*entre 
elles  ou  par  un  plus  grand  nombre,  la  poursuite  appartient  à  celle  qui  a  finit 
viser  le  premier  l'original  de  son  exploit  par  le  greffier  du  tribunal,  lequel  a 
soin  de  dater  ce  visa  du  jour  et  de  l'heure.  —  Gabré-Chauvbau,  quest.  1850. 

—  Un  mandataire,  cité  en  reddition  de  compte  par  l'un  de  ses  conmiet- 
tants,  est  recevable  à  diriger  contre  les  autres  une  demande  en  intervention 
et  en  déclaration  de  jugement  commun.  Le  juge  peut,  après  avoir  statué  sur 
la  demande  au  principal,  retenir  les  demandes  en  intervention  et  en  connaître. 
L'approbation  du  compte  par  le  demandeur  au  principal  n'enlève  pas  au 
comptable  le  droit  de  le  faire  régler  ft  rencontre  des  défendeurs  en  interven- 
tion qui  le  contestent.  Dans  ce  cas,  il  appartient  aux  mandants  qui  restent  en 
cause,  d'exiger  un  nouveau  compte,  restreint  à  ce  qui  les  concerne  spéciale- 
ment. —  Bruxelles,  5  avril  1854  (/.  proc,.,  8,  23). 

—  Le  cohéritier  qui,  par  suite  d'un  accord  tacite  entre  tous  les  cohéritiers, 
a  géré  les  biens  d*une  succession  dévolue  à  plusieurs,  peut  être  actionné  en 
reddition  de  compte  par  l'un  des  cohéritiers  pour  la  part  qui  lui  revient  dans 
les  fruits  échus.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  d'observer  les  formalités  édic- 
tées par  l'article  828  du  Gode  civil,  alors  surtout  que  le  principal  a  fait  l'objet 
entre  tous  les  cohéritiers  d'une  liquidation  amiable.  ^-  Liège,  27  mars  1878 
{Pas.,  1878.  215). 

(3)  Le  tuteur  qui,  après  la  majorité  du  pupille  et  sans  le  consentement  de 
celui-ci,  a  continué  d'administrer  sa  fortune,  doit  rendre  un  double  compte; 
d'abord  le  compte  de  tutelle  pour  le  temps  anténeur  à  la  majorité  et  ensuite 
un  compte  de  gestion  d'ailaire  pour  le  temps  écoulé  depuis  la  majorité.  Ge 
dernier  compte  n'est  assujetti  ni  à  l'hypothèque  légale  ni  ft  l'obligation  de  fiiire 
emploi  dans  les  six  mois.  —  Angers,  23  février  1853  (/.  proc.,  6,  283). 

—  Le  mandataire  cité  en  reddition  de  compte  par  l'un  de  ses  commettants 
est  recevable  ft  diriger  contre  les  autres  une  demande  en  intervention  et  en 
déclaration  de  jugement  commun.  —  Bruxelles,  5  avril  1857  {Pas.,  1858, 

179). 

(4)  L*héritier  bénéficiaire,  administrant  en  vertu  de  son  titre  d'héritier, 
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e(  non  en  vertu  d'uue  mission  de  la  justice,  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie 
des  comptables  .  commis  par  justice.  —  GabrA-Chauvbau,  quest.  1847  ; 
Encyd.f  îoc,  cit. y  n»  60.  —  Toutefois,  il  ne  doit  pas  être  actionné  devant  les 
juges  de  son  domicile,  mais  bien  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la 
succession  a  été  ouverte.  —  ÉncycL,  loc.  cit.  ;  Bioghb,  loc.  cit.,  n»  41. 

—  Si  le  comptable  a  été  commis  par  les  juges  d'aj^l,  c^est  devant  eux 
qu'il  doit  rendre  compte.  —Carré,  quest.  1846;  Biochb,  vo  ComptCy  n<»36; 
Eucycl,,  môme  mot,  n»  59;  Bormams,  art.  45,  no  901. 

—  Décidé  au  contraire  que  la  Cour  d*appel  est  incompétente  pour  s'occuper 
d'une  reddition  de  compte  ordonnée  par  elle.  —  Bruxelles,  28  novembre  1^40 
(Pas.,  1841,  13);  Conf.  Ghauveau,  quest.  1846.  —  Voy.  note  1,  p.  437. 

—  Le  comptable  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  alors  qu'il  a 
été  commis  par  un  autre  tribunal,  est  fondé  à  opposer  un  déclinatoire.  — 
CarrA-Ghauvbau,  quest.  1845;  Encycl.,  loc,  cit.,  n»  67. 

—  Cependant,  s'il  a  été  commis  par  un  tribunal  étranger,  il  peut  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  sod  domicile.  —  Chauybau,  Suplém., 
quest.  1845. 

(5)  La  demande  en  reddition  de  compte  est  assigettie  au  préliminaire  de  la 
conciliation,  à  moins  qu'elle  ne  se  trouve  dans  les  cas  d'exception  mentionnés 
en  l'article  49  du  Code  de  procédure  civile.  —  Carrè-Chauvbau,  quest.  1848; 
BiocHB,  vo  Compte,  n®  45;  Encycl.,  loc.  cit.,  n®  47. 

(6)  Le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte,  doit  contenir  nomination 
du  juge-commissaire.  A  défaut  de  cette  nomination,  la  pénalité  prononcée 
I)our  chaque  jour  de  relard  ne  court  pas  contre,  le  rendant.  —  Bruxelles. 
iS  octobre  1827  {Pas.,  1827, 293). 

*-  Lorsque  dans  un  jugement  ordonnant  une  reddition  de  compte,  le  juge- 
rommissaire  n'est  pas  désigné,  et  qu'après  le  délai  fixé  pour  la  reddition, 
l'oyant  se  met  en  mesure  d'exécuter  le  jugement  en  ce  qu'il  condamne  le  ren- 
dant au  paiement  d'une  certaine  somme,  faute  de  satisfaire  à  la  condamna- 
tion de  rendre  compte,  il  n'appartient  pas  au  juge  des  référés  d'ordonner  la 
continuation  des  poursuites  commencées  par  l'oyant.  C'est  au  tribunal  de 
décider  si,  dans  ce  cas,  la  fatalité  du  délai  et  le  droit  de  poursuite  sont  acquis 
à  l'oyant.  —  Liège,  10  mai  1858  {Pas.,  1858,  391). 

—  Lorsqu'un  tribunal  ordonne  une  reddition  de  compte  sans  commettre 
un  juge  pour  le  recevoir,  il  peut,  par  une  décision  postérieure,  réparer  cette 
omission.  —  Bruxelles,  6  mars  1877  {Pas.,  1877,  267);  Chauvbau* 
quest.  1852»''». 

—  Le  jugement  peut,  en  prévision  du  cas  où  le  juge  serait  empêché,  auto- 
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riser  le  président  de  la  chambre  qui  a  renda  le  jugement  à  pourvoir  sur 
requête  au  remplacement.  —  Dalloz,  C.  proc  civ,  annoté^  art.  530,  n®  12. 

(7)  Le  délai  fixé  pour  rendre  compte,  lorsque  le  point  de  départ  n*en  a  pas 
été  déterminé  par  le  tribunal,  ne  court  que  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment ;  peu  importe  que  ce  jugement  soit  contradictoire  ou  par  défaut.  La 
disposition  de  l'article  123  du  Gode  de  procédure  ciTile  est  spéciale  au  cas 
qu'elle  régit  et  ne  doit  pas  être  étendue  à  ceux  où  la  loi  elle-même  et  non  le 
juge  fixe  le  délai  dans  lequel  un  acte  doit  être  fait.  —  Rodiârb,  t.  2,  p.  167  ; 
Carrb-Chauveau,  quest.  1853;  Encycl.^  loc,  cit. y  no  73.  —  Contra,  Bioche, 
loc.  cit.,  no  62. 

—  Le  rendant  compte  satisfait  à  l'obligation  que  lui  impose  l'article  534 
du  Gode  de  procédure  civile,  en  faisant,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
rendre  son  compte,  les  devoirs  nécessaires  pour  obtenir  jour  à  cet  effet,  bien 
que  le  jour  désigné  par  le  juge-commissaire  tombe  hors  du  délai  fixé,  et  que 
le  compte  n'ait  en  effet  été  rendu  qu'après  Texpiration  de  ce  délai.  — 
Bruxelles,  14  mars  1827  {Pas,,  1827,  94);  Ghauveau,  quest.  1864. 

(8)  Un  rendant  compte  ne  peut  commencer  par  fournir  les  données  géné- 
rales et  exiger  qu'elles  soient  discutées  avant  qu'on  établisse  les  chiffres;  la 
loi  veut  qull  produise  en  une  fois,  un  compte  renfermant  toutes  les  indica- 
tions nécessaires  à  rétablissement  du  reliquat.  —  Trib.  Bruxelles,  15  mars 
1884(/.<ri6.,  1884,394). 

(9)  Le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte  et  qui  fixe  le  délai  dans 
lequel  le  compte  devra  être  rendu,  peut  déterminer  en  même  temps  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  rendant,  à  dé&ut  de  le  faire,  y  sera  con- 
traint par  saisie  et  vente  de  ses  biens.  --  Gass.,  20  avril  1829  {Pas,,  1829, 
155);  Garrê-Ghauvbau,  quest.  1870. 

—  La  somme  qu'arbitre  le  tribunal  et  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le 
comptable  peut  être  contraint  par  la  saisie  et  vente  de  ses  biens  n'est  qu'une 
provision.  —  Garrb-Ghauveau,  quest.  1868. 

—  En  fixant  le  délai  d'une  reddition  de  compte,  le  juge  n'est  pas  tenu  de 

comminer  une  pénalité  pour  assurer  l'exécution  de  cette  disposition.  — 

Bruxelles,  10  juin  1833  (Pas.,  1833, 174).  >■  . 

V*  ■ 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  un  comptable  à  rendre  son  compte  sous 
une  peine  pécuniaire  par  chaque  jour  de  retard  ;  les  moyens  de  coercition 
sont  limités  à  ceux  indiqués  au  §  2  de  l'article  534  du  Gode  de  procédure 
civile.  —  Anvers,  13  août  1870  (P.  Anv,,  1870,  1,  307). 
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532.  --  Assignation  en  reddition  de  compte  &  la  môre 
tutrice  qui  a  perdu  la  tutelle,  dans  le  cas  de  Farti- 
ole  395  du  Gode  civil. 

C.  proc.  civ.,  art.  527. 
G.  cW.,  art.  395. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  professioti  et  domicile), 
pour  lequel  est  coDStitué  et  occupera  M®  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 

rue  ,  n®       ; 

J*ai,  (prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Vhuissier), 
soussigné,  donné  assignation  : 

1.  AM'^®  (prénoms  et  nom),  veuve  en  premières  noces  de 
M.  (prénoms  et  nom,  actuellement  épouse  de  M.  (prénoms  et 
nom),  domiciliée  à  ,  rue  »  n^  t  étant  en  son 
domicile  et  y  parlant  à              ; 

2.  A  H.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  mari  de 
H°^<^  (nom),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

3.  A  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  subrogé 
tuteur),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

A  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine 
franche,  à  heures  du  malin,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  au  palais  de  justice,  pour, 

Attendu  que  fiP^  (nom)  a  été  tutrice  du  requérant  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  39S  du  Code  civil,  la  mère 
tutrice  qui  néglige,  avant  de  convoler  en  secondes  noces,  de 
convoquer  le  conseil  de  famille  pour  faire  décider  si  la  tutelle 
des  enfants  lui  sera  conservée,  perd  cette  tutelle  de  plein  droit  ; 

Attendu  que  d'après  les  dispositions  du  même  article,  le  nou- 
veau mari  est  responsable  avec  sa  femme  de  toutes  les  suites  de 
la  tutelle  qui  aura  été  indûment  conservée; 

Attendu  que  H^^  (nom)  n'a  pas  fait  convoquer  le  conseil  de 
famille  avant  de  se  remarier; 

Attendu  que  tout  tuteur  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa 
gestion  ; 
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Atlendu  que  le  requérant  a  atteint  sa  majorité  le  ; 

Attendu  que  M.  {nom)  a  été  subrogé  tuteur  du  requérant; 

Ailendu  qu1l  importe  que  le  compte  de  tutelle  soit  rendu  en 
la  présence  du  subrogé  tuteur  afin  de  pouvoir  conclure  contre 
lui  dans  le  cas  où  sa  responsabilité  serait  engagée; 

H.  (nom)  autoriser  sa  femme  à  ester,  en  justice  sur  la  pré- 
sente demande,  sinon  la  voir  autoriser  d*ofl9ce  par  le  tribunal,  et, 
ce  fait,  les  époux  (nom)  entendre  ordonner  qu*en  présence  du 
subrogé  tuteur  et  devant  celui  de  messieurs  les  juges  qu'il  plaira 
au  tribunal  commettre,  ils  seront  tenus,  dans  les  jours 

de  la  signification  du  jugement  à  intervenir,  de  présenter  et  de 
rendre  au  requérant  le  compte  de  la  gestion  qu'ils  ont  eue  des 
biens  du  requérant;  et,  pour  le  cas  où  ils  ne  rendraient  pas  ce 
compte  dans  le  délai  qui  sera  fixé,  s'entendre  condamner  à  payer 
au  requérant  la  somme  de  francs  à  titre  de  dommages- 

intérêts  pour  tenir  lieu  de  reliquat  de  compte; 

Et  quant  à  M.  (nom  du  subrogé  tuteur)^  entendre  ordonner 
qu'il  sera  tenu  d'intervenir  dans  la  présente  instance  en  reddi- 
tion de  compte,  sauf  à  prendre  contre  lui  telles  conclusions 
qu'il  appartiendra  ;  voir  statuer  afin  de  dépens  et  voir  déclarer 
le  jugement  à  intervenir  exécutoire  par  provision  nonobstant 
opposition  ou  appel  et  sans  caution. 

Et  je  leur  (lui)  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  à  cha- 
cun deux,  copie  du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est 
de 

(Signature.) 


533.  •—  Sommation  de  comparaître  devant  un  notaire 
pour  recevoir  le  compte. 

G.  proc.  civ.,  art  527. 
Tarif,  art.  29,  §  75. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 

Ï2i\9  (prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Vhuissier), 
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soussigné,  fait  sommation  à  M.  {prétiams,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

De  comparaître  le  ,  à       heures  ,  en  Tétude 

de  M«  (nom),  notaire  résidant  à  ,  rue  ,  n^'       , 

pour  y  recevoir  le  compte  de  l'administration  que  le  requérant 
a  eue  des  biens  de  M.  (nom),  en  qualité  de  {mentionner  la 
qualité}  ; 

Lui  déclarant  que  faute  de  satisfaire  à  la  présente  somma- 
tion, le  requérant  se  pourvoira  en  justice. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Sigtiature.) 


584.  —  Bxploit  contenant  a4su3lirn&tlon  &  l'oyant 
&  reffet  de  reeevoir  le  compte. 

C.  proc.  civ.,  art.  527. 
Tarif,  art.  29. 

L*an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  H.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M«  (nom),  avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 
rue             ,  n«       ; 

J*ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Fhuissier), 
soussigné,  donné  assignation  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

A  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine 
franche,  à  heures  du  matin,  devant  la  première  chambre  du 
tribunal  de  première  instance  séant  à  (1),  au  palais  de 

justice,  pour, 

Attendu  que  le  requérant  a  géré  et  administré  les  biens  de 
M.  {nom  de  Vassigné),  depuis  le  jusqu'au  ,  en 

vertu  de  (le  titre)  ou  :  en  qualité  de  {la  qualité); 

Attendu  que  jusqu'à  ce  jour  M.  {nom)  a  refusé  de  recevoir  le 
compte  de  cette  administration  ; 
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Attendu  que  les  parties  n*OQt  pu  être  conciliées  sur  la  présente 
action,  ainsi  que  cela  résulte  du  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion dressé  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  , 
le  9  de  quel  procès-verbal  il  est  donné  copie  avec  copie 
du  (U)  présent  exploit  ; 

Ou  :  Attendu  que  M.  (nom),  cité  en  conciliation  devant  M.  le 
juge  de  paix  du  canton  de  ,  n  ya  pas  comparu,  ainsi 

que  cela  résulte  de  la  mention  de  non-comparution  en  concilia- 
tion dont  il  est  donné  copie  avec  copie  du  (le)  présent  exploit; 

Voir  donner  acte  au  requérant  de  ce  qu'il  entend  rendre  à 
M.  {nom)  le  compte  de  l'administration  qu'il  a  eue  de  ses  biens; 
l'entendre  autoriser  à  présenter  et  affirmer  ce  compte  dans  le 
délai  qui  sera  flxé  par  le  tribunal  et  devant  celui  de  messieurs 
les  juges  qu'il  plaira  au  tribunal  commettre  à  cet  eff'et;  s'entendre 
condamner  par  le  jugement  à  intervenir,  à  payer  au  requérant  la 
somme  dont  l'assigné  pourrait  être  reconnu  débiteur  en  vertu 
du  dit  compte,  avec  les  intérêts  judiciaires,  et  s'entendre  en  outre 
condamner  aux  dépens. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  pro- 
cès-verbal de  non-conciliation  (ou  :  de  la  mention  de  non-compa- 
rution en  conciliation)  prérappelé,  et  du(le)  présent  exploit, dont 
le  coût  est  de 

\Signature.) 

Note, 

(1)  Le  comptable  doit  se  conformer  aux  diâposilions  de  Tarticle  527  du 
Code  de  procédure  civile.  —  Encycl,^  vcrb  cU,^  n®  69. 


535.  —  Conclusions  pour  le  rendant  compte  en  cas 
de  conflit  entre  plusieurs  prétendant  droit  au 
compte. 

Conclusions  pour  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domiciU), 
défendeur,  ayant  pour  avoué  M*  (nom); 
Contre   :  1^  M.  (prénoms,   nom,  profession  et   domicile). 
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demandeur,  suivant  exploit  en  date  du  ,  ayant  pour 

avoué  M«  {nom); 

2^  H.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur, 
suivant  exploit  en  date  du  ,  ayant  pour  avoué  M«  {nom)  ; 

3^  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur  en 
intervention,  ayant  pour  avoué  H*  (nom); 

Plaise  au  tribunal. 

Attendu  que,  suivant  exploit  de  (nom),  huissier  à 
en  date  du  ,  H.  {prénoms  et  nom),  a  fait  faire  défense 

au  défendeur,  administrateur  provisoire  des  biens  de  (pr^nom^ 
et  nom),  décédé  à  ,  le  ,  de  se  dessaisir  des 

sommes  et  valeurs  dont  il  peut  être  dépositaire  ou  débiteur  et 
appartenant  à  la  succession  de  {prénoms  et  nom); 

Attendu  que  suivant  exploit  de  {nom),  huissier  à 
en  date  du  ,  M.  {prénoms  et  nom),  a  fait  faire  somma- 

tion au  défendeur  de  rendre  compte  de  son  administration  des 
biens  composant  la  succession  de  M.  {prénoms  et  nom)  et  de  lui 
remettre  les  biens  composant  cette  succession  ; 

Attendu  que  suivant  exploit  de  (nom),  huissier  à  ,  en 

date  du  ,  H.  (prénoms  et  nom)  a  fait  faire  défense  au 

défendeur  de  rendre  compte  à  toute  autre  personne  qu*à  lui- 
même  de  la  succession  de  H.  {pi^énoms  et  nom)  ; 

Attendu  que  M.  {prénoms  et  nom)  a,  par  exploit  de  {nom), 
huissier  à  ,  en  date  du  ,  fait  donner  assigna- 

tion au  défendeur,  à  Teffet  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
d'administrateur  provisoire  de  la  succession  de  M.  {prénoms  et 
nom); 

Attendu  que  par  exploit  de  {nom),  huissier  à  ,  en 

date  du  ,  M.  {prénoms  et  nom)  a  également  fait  donner 

assignation  au  défendeur  à  Teffet  de  rendre  compte  de  sa 
gestion  ; 

Attendu  que  par  requête  signifiée  par  exploit  de  Thuissier 
audiencier  (nom),  en  date  du  ,  M.  (prénoms  et  nom)  a 

déclaré  intervenir  dans  les  instances  prérappelées,  et  demande 
au  défendeur  de  lui  rendre  compte  de  sa  dite  gestion; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  prétentions  contraires,  le 
défendeur  n'est  tenu  de  rendre  compte  qu'à  ceux  qui  auraient 
droit  de  recueillir  la  succession  du  défunt; 
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Rejetant  toutes  conclusions  contraires  comme  prématurées, 
et  sous  réserve  de  tous  droits  et  moyens,  joignant  les  causes 
principales  et  celle  en  intervention,  donner  acte  au  défendeur  de 
sa  déclaration  d*être  prêt  à  rendre  compte  de  sa  gestion  à  qui 
par  justice  sera  ordonné;  condamner  la  partie  succombante 
aux  dépens  envers  le  défendeur. 

(Signature  de  Tavoué.) 

Voy,  form.  831,  note  2. 


536.  —  Jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte. 

G.  proc.  CIT.,  art.  530. 

Le  tribunal, 

Ou!  M.  (nom)^  substitut  du  procureur  de  roi,  en  ses  conclu- 
sions ; 

Attendu  que  les  conclusions  de  la  partie  demanderesse  ne 
font  Tobjet  d'aucune  contestation  ; 

Ou  :  Attendu  que  le  défendeur  déclare  être  prêt  à  rendre 
compte  de  son  administration  tutélaire  (ou  :  de  sa  gestion); 

5*t7  y  a  lieu  :  Donne  acte  au  défendeur  de  sa  déclaration; 

Ordonne  au  défendeur  de  rendre  au  demandeur,  dans  le  délai 
de  {le  délai),  à  partir  de  la  signification  du  présent  jugement  (1), 
devant  M.  le  juge  (nom)  que  le  tribunal  commet  à  cet  effet  (3), 
un  compte  détaillé  et  en  bonne  forme  de  Fadministration  des 
biens  qu*il  a  eue  pendant  la  minorité  du  demandeur  (ou  :  un 
compte  détaillé  et  en  bonne  forme  de  sa  gestion  des  biens  p.  ex  , 
dépendant  de  la  succession  de  )  ; 

Et,  à  défaut  de  rendre  le  compte  dans  le  délai  prescrit,  con- 
damne le  défendeur,  dès  à  présent,  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  francs  pour  tenir  lieu  du  reliquat  actif  du 

compte. 

Dit  qu'il  pourra  être  contraint  au  payement  de  cette  somme 
par  la  saisie  et  vente  de  ses  biens  ;  dans  ce  cas  le  condamne  aux 
dépens,  sinon,  dépens  réservés. 
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Notes. 

(1)  Le  défaut  de  fixation  du  délai  dans  lequel  le  compte  doit  être  rendu 
n'emporte  pas  nullité.  Le  tribunal  peut  réparer  cette  omission  par  une  déci- 
sion postérieure.  —  Carré -Chauvbau,  quest.  1852*>>«. 

—  Voy.  form.  53i,  note  7. 

(2)  II  n'y  a  que  les  juges  du  tribunal  qui  puissent  être  nommée  commis- 
saires. L'article  530  du  Gode  de  procédure  civile  ne  permet  pas  de  com- 
mettre un  simple  particulier.  — ,  Favard,  t.  !«■,  p.  616;  Garrâ-Chauybau, 
quest.  1853'''»;  Bioche,  loc.  cit.,  n»  64.  —  Voy.  form.  531,  note  6. 


537.  —  Qualités  du  jugement  qui  ordonne  de  rendre 
compte. 

Qualités  pour  servir  à  la  rédaction  d'un  jugement  rendu  par 
la       chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
le  ; 

En  cause  de  {prénoms,  nom^  profession  et  domicile),  deman- 
deur, représenté  par  M*  (nom),  avoué; 

Contre  ii.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  défendeur, 
représenté  par  M*  {nom),  avoué; 

Le  demandeur  a,  par  exploit  de  (nom),  huissier  à  , 

Ou  :  En  vertu  d*une  ordonnance  rendue  sur  requête,  par 
M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
le  demandeur  a,  par  exploit  de  {nom),  huissier  à  ,  en  date 

du  , 

fait  donner  assignation  au  défendeur  à  comparaître  dans  le  délai 
de  la  loi  {ou  :  le  ),  devant  le  tribunal  de  première  instance 

séant  à  ,  pour  entendre  ordonner  que  devant  celui  de  mes- 
sieurs les  juges  qu'il  plaira  au  tribunal  commettre  à  cet  effet, 
il  sera  tenu,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  à 
intervenir,  de  présenter  et  rendre  au  demandeur  un  compte 
détaillé  et  en  bonne  forme  de  la  gestion  qu'il  a  eue  des  biens 
du  demandeur  pendant  la  minorité  de  celui-ci  (ou  :  de  sa  gestion 
de  curateur  de  la  succession  de  };  et  pour  le  cas  où  il  ne 
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rendrait  pas  ce  compte  dans  le  délai  qui  sera  fixé,  s*entendre 
condamner,  par  le  même  jugement,  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  tenir 

lieu  de  reliquat  de  compte,  s'entendre  en  outre  condamner  aux 
dépens. 

M®  (nom)  s*est  constitué  comme  avoué  du  défendeur; 

Le  délai  de  Tajournement  étant  expiré,  la  cause  a  été  intro- 
duite à  Taudience  de  la  première  chambre  tenue  le  ,  et 
a  été  maintenue  à  cette  chambre  (ou  :  et  a  été  distribuée  à  la 
chambre  ; 

Elle  a  été  plaidée  à  Taudience  de  cette  chambre  tenue  le       ; 

A  cette  audience  M^  {nom),  pour  le  demandeur,  déposa  des 
conclusions  dont  les  motifs  et  le  dispositif  ont  été  lus  à  Taudience, 
tendantes  à  ce  qu'il  plut  au  tribunal  lui  adjuger  les  conclusions 
introductives  d'instance  ci-dessus  transcrites,  qu'il  a  répétées 
à  l'audience  ; 

Et  W  (nom),  pour  le  défendeur,  a  déclaré,  sous  réserve  de 
tous  droits,  moyens  et  exceptions,  être  prêt  à  rendre  le  compte 
dont  il  s'agit;  eu  conséquence,  il  a  conclu  à  ce  qu'il  j)lut  au 
tribunal  lui  donner  acte  de  sa  déclaration  et  réserver  les  dépens. 

Ou  :  Et  M"*  (nom),  pour  le  défendeur,  lut  et  déposa  des  con- 
clusions tendantes  à  ce  qu'il  plut  au  tribunal  déclarer  le  deman- 
deur non  recevable  ni  fondé  en  sa  demande  et  le  condamner  aux 
dépens. 

Sur  quoi  le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  l'avoué.) 
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538.  —  Jugement  <iai  donne  acte  de  Toffire  Ifedte 
de  rendre  compte. 

C.  proc.  civ.,  art.  530. 
L.  25  mars  1876,  art.  45. 

Le  tribunal, 

Oui  M.  (nom)^  substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses  conclu- 
sions ; 

Attendu  que  Inaction  du  demandeur  trouve  sa  justification 
dans  les  articles  469  et  471  du  Code  civil  {ou  :  dans  l'article  813 
du  Code  civil)  ; 

Vu  Tarticle  48  de  la  loi  du  3S  iQars  1876  et  Farticle  S30  du 
Code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  le  défendeur  déclare  se  référer  à  justice; 

Donne  acte  au  demandeur  de  l'offre  qu'il  fait  de  rendre 
compte  de  la  gestion  qu'il  a  eue  des  biens  conn^osant  la  succes- 
sion vacante  de  {ou  :  de  son  administ!*ation  tutélaire); 

Commet  pour  recevoir  le  compte  M.  le  juge  {nom}; 

Fixe  à  ,  à  partir  de  la  signification  du  présent  juge- 

ment, le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  rendu  ; 

Réserve  les  dépens. 


539.  —  Avenir  pour  tûlre  commettre  un  Juffe-com- 
missaire  en  remplacement  du  Juge  précédemment 
nommé  qui  a  cessé  ses  fonctions. 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M''{nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  H®  (nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour 
M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  sommé  de  comparaî- 
tre et  se  trouver  le  ,  à  heures  ,  devant  la 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 
pour  voir  commettre  un  juge  en  remplacement  de  M.  (nom), 
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démissioDnaire  {ou  :  décédé,  etc.)  aux  fins  de  la  reddition  de 
conapie  ordonnée  par  jugement  rendu  contradictoirement  entre 
parties,  par  la       chambre  du  dit  tribunal,  le  ;  dépens 

réservés. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  V avoué.) 


540.  —  Qualités  du  jugement  qui  nomme  un  nouveau 
juge-commissaire. 

Qualités  pour  servir  à  la  rédaction  d*un  jugement  rendu  par 
la       chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

le  ; 

En  cause  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  deman- 
deur, représenté  par  W  (nom),  avoué; 

Contre  Sf .  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  défendeur, 
représenté  par  M«  (nom),  avoué. 

Le  demandeur  a,  par  acte  d*avoué  à  avoué,  signifié  suivant 
exploit  de  Thuissier  audiencier  (nrni),  en  date  du  ,  fait 

donner  avenir  au  défendeur  pour  Faudience  de  la  chambre 
du  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  tenue 

le  ,  à  Teffet  de  voir  nommer  un  juge-commissaire  en 

remplacement  de  M.  (nom),  démissionnaire  (ou  :  décédé,  etc.), 
aux  fins  de  la  reddition  de  compte  ordonnée  par  jugement  rendu 
contradictoirement  entre  parties  par  la  chambre  du  tribunal 
précité,  le  ,  aux  qualités  duquel  on  se  réfère  et  qui  sont 

censées  ici  îpsérées. 

Au  jour  fixé  la  cause  a  été  régulièrement  introduite  ; 

H®  (nom),  pour  le  demandeur,  a  demandé  l'adjudication  des 
conclusions  énoncées  dans  Tavenir  prérappelé,  ci-dessus  trans- 
crites et  qu'il  a  répétées  à  l'audience. 

M^  (nom),  pour  le  défendeur,  a  lu  et  déposé  des  conclusions 
par  lesquelles  il  a  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  l'adjudication  des 
conclusions  de  la  partie  demanderesse,  dépens  réservés. 
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Sur  quoi  le  tribunal,  après  avoir  entmdu  le  ministère  public 
en  son  avis,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Pour  original  (copie), 
{Sigtiature  de  tavotié,) 


541.  —  Exploit  contenant  signification  à  partie 
du  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte  (i). 

C.  proc.  civ.,  art.  147. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  H.  (prénom$y  fwm^  pofesmn  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M*"  [nom),  avoué  au. tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  ,  rue 

no 

J'ai,  {prénoms,  mm,  immatricule  et  domicile  de  rhuissiet% 
soussigné,  signifié  et  donné  copie,  avec  copie  du  {le)  présent 
exploit,  à  M.  {prénoms,  nom,  professim  et  domicile),  étant  en  son 
domicile  et  y  parlant  à  ; 

Dans  le  cas  oii  Voyant  compte  est  demandeur  : 
De  l'expédition,  en  forme  exécutoire,  d*uu  jugement  rendu 
entre  parties,  par  la  chambre  du  tribunal  de  première 

instance  séant  à  ,  le  ,  qui  condamne  M.  {nom),  à 

rendre  au  requérant  le  compte  de  la  gestion  qu'il  a  eue  de  ses 
biens,  dans  les  jours  de  la  piésente  signification,  sous  peine 
de  payer  au  requérant  une  somme  de  francs;  de  quel  juge- 
ment copie  a  été  signifiée  à  M""  {nom),  avoué  de  M.  {prénoms  et 
nom),  par  acte  d'avoué  à  avoué,  suivant  exploit  de  l'huissier 
audiencier  {nom),  en  date  du 
Dans  le  cas  où  le  rendant  compte  est  demarideur  : 
De  l'expédition,  en  forme  exécutoire,  d'un  jugement  rendu 
entre  parties,  par  la  chambre  du  tribunal  de  première 

instance  séant  à  ,le  ,  qui  donne  acte  au 

requérant  de  ce  qu'il  ofl're  de  rendre  le  compte  de  la  gestion  qu'il 
a  eue  des  biens  de  H,  {nom)  et  ordonne  que  ce  compte  sera  pré- 
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sente  dans  le  délai  de  ,  à  dater  de  la  présente  significa- 

tion ;  de  quel  jugement  copie  a  été  signifiée  à  M""  (nom),  avoué  de 
M.  (prénoms  et  nom),  par  acte  d'avoué  à  avoué,  suivant  exploit 
de  l'huissier  audiencier  (nom),  en  date  du 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  juge^ 
ment  prérappelé,  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est 
de 

{Signature.) 

Note. 

(i)  Le  jugement  doit  être  signifié  à  avoué  et  â  partie.  —  Voy.  t.  i^,  p.  300 
suiv. 


542.  ->  Exploit  contenant  signification  de  l'arrêt  inflr- 
matif  qui  ordonne  le  compte,  avec  assignation  afin 
de  fixation  du  délai  dans  lequel  le  compte  devra  être 
rendu  (1). 

C.  proc.  civ.,  art.  528. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  Je  ; 

A  la  requête  de  M.  [prénoms,  nom,  profession  et  domicUé)^ 
pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M®  (nom),  avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 
rue.              ,  n*»        ; 

J'ai,  {prénoms,  nom,  immatricule,  et  domicile  de  Vhuissier), 
soussigné,  signiflé  et  donné  copie,  avec  copie  du  {le)  présent 
exploit,  à  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  étant  en 
son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

De  Texpédition,  en  forme  exécutoire,  d'un  arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'appel  séant  à  ,  le  ,  qui  infirme  le  juge- 

ment rendu  entre  parties,  par  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  le  ;  ordonne  à  l'assigné  de  rendre  le 

compte  de  l'administration  qu'il  a  eue  des  biens  du  requérant,  et 
renvoie  à  cette  fin  les  parties  devant  le  tribunal  de  première 
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instance  séant  à  ;  de  quel  arrêt  copie  a  été  signiGée  à 

Hc  (nom),  avoué  de  M.  (nom),  par  acte  d'avoué  à  avoué*  suivant 
exploit  de  l'huissier  audiencier  [nom),  en  date  du  ; 

Et,  en  même  temps,  j'ai  donné  assignation  à  M.  {nom)y  à  com- 
paraître dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine  franche,  à 
heures  du  matin,  devant  la  première  chambre  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à  ,  au  palais  de  justice,  pour 

voir  fixer  le  délai  dans  lequel  il  sera  tenu  de  rendre  le  compte 
ci-dessus  mentionné,  et  voir  commettre  l'un  de  messieurs  les 
juges  devant  lequel  ce  compte  sera  rendu  (2}  ;  voir  en  outre  sta- 
tuer afin  de  dépens. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  de 
l'arrêt  prérappelé  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est 
de 

(Signature,) 


Notes. 

(1)  Lonqu'en  matière  de  compte  une  cour  a  omis  de  désigxier  le  iribanal 
de  première  instance  qui  aurait  à  connaître  de  la  reddition,  il  y  a  lieu  d*y 
suppléer  en  renvoyant  la  cause  et  les  parties  devant  un  tribunal  du  ressort. 
^  BruxeUes,  23  novembre  1840  (Pas.,  1841,  13). 

—  Lorsqu'un  arrêt  ordonne  à  une  partie  de  présenter  à  son  adversaire  un 
compte  rectifié,  dans  un  délai  déterminé,  sans  attacber  aucune  peine  au 
défaut  de  remplir  cette  obligation,  mais  en  laissant  à  Toyant,  dans  le  cas  de 
ce  défaut,  la  faculté  de  prendre  telles  conclusions  que  de  conseil,  ce  dernier 
ne  peut,  contrairement  à  cette  disposition  derarrét,  dresser  lui-même,  après 
Téchéance  du  délai  fixé,  un  compte  de  son  propre  cbef  et  prétendre  que  le 
rendant  doit  le  débattre  par  suite  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue  d*instituer 
lui-même  le  compte.  —  Gand,  26  novembre  1833  (Pat.,  1833,  249). 

—  L'exécution  d'un  arrêt  ordonnant  une  reddition  de  compte  en  infirmant 
partiellement  la  décision  des  premiers  juges,  appartient  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  en  vertu  d'une  attribution  spéciale  de  juridiction  résultant 
de  l'article  528  du  Gode  de  procédure  civile.  —  Liège,  28  février  1872  (Pas., 
1872, 182), 

—  Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  d'ordre  public,  et  la  Cour  d*appel 
est  valablement  saisie  du  débat  sur  le  fond  du  compte,  lorsque  les  parties  ont 
volontairement  procédé  devant  elle  par  voie  de  signification  d'avoué  à  avoué 
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ei  conclu  au  fond  sans  demander  leur  renvoi,  en  renonçant  ainsi  au  premier 
degré  de  juridiclion.  —  Liège,  28  février  1872,  TprécUi, 

(2)  En  cas  d'inflrmation  du  jugement,  le  juge-commissaire  doit  être  dési- 
gné par  le  tribunal  auquel  la  cause  a  été  renvoyée.  •—  GABBi-GHAuyBAU, 
quest.  1851. 


643.  —  Signifloation  à  partie  du  Jugement  gui,  après 
Tarrèt  inflrmatit  fixe  le  délai  dans  lequel  le  compte 
sera  rendu  et  commet  un  Juge  pour  le  recevoir. 

C.  proc  civ.,  art.  147,  528. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (^prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M«  (tiom),  avoué  au  tribunal 
de  première  in&tance  séant  à  ,  domicilié  à  » 

rue  ,  no       ; 

J'ai,  (pràioms,  twm,  immatricule  et  domicile  de  Vhuissier), 
soussigné,  signiflé  et  donné  copie,  avec  copie  du  (le)  présent 
exploit,  à  M.  {prétwms,  nom,  profession  et  domicile),  étant  en  son 
domicile  et  y  parlant  à  ; 

De  l'expédition,  en  forme  exécutoire,  d'un  jugement  rendu 
entre  parties,  par  la  cbambre  du  tribunal  de  première 

instance  séant  à  ,  le  ,  qui  fixe  le  délai  dans 

lequel  M.  (nom)  sera  tenu  de  rendre  le  compte  de  l'administra- 
tion qu'il  a  eue  des  biens  du  requérant,  et  commet  M.  le  juge 
(nom)  pour  recevoir  le  dit  compte;  de  quel  jugement  copie  a  été 
signifiée  à  M"*  (nom),  avoué  de  M«  (nom),  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  suivant  exploit  de  l'huissier  audiencier  (nom),  en  date 
du 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  cinlessus,  laissé  copie  du  dit 
jugement  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de  ; 

(Signature.) 
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544.  —  Requête  au  Juge  -  cominlflgaire  tendante  & 
obtenir  rindication  du  lieu,  du  Jour  et  de  Theure 
auz<iuels  le  rendant  présentera  et  affirmera  le 
compte. 

C.  proc.  civ.,  art.  534. 
Tarif,  art.  76. 

A  M.  {nom),  juge  au  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ; 

(Prétums,  nom,  profession  et  domicile),  ayant  pour  avoué 
H»  (nom),  soussigné; 

A  riionneur  de  vous  exposer  que,  par  jugement  rendu  le  , 
le  tribunal  a  ordonné  à  Texposant  de  rendre  compte  devant  vous, 
dans  les  jours  de  la  signification  du  jugement,  de  la  gestion 
qu'il  a  eue  des  biens  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domi- 
cile); 

Que  ce  jugement  lui  a  été  signifié  suivant  exploit  de  (nom), 
huissier  à  ,  en  date  du  ; 

Qu'aujourd'hui  l'exposant  désire  présenter  et  affirmer  devant 
vous  le  compte  dont  il  s'agit  ; 

Ou  :  A  Thonneur  de  vous  exposer  que,  suivant  jugement 
rendu  en  cause  de  Fexposant  demandeur,  contre  H.  , 

défendeur,  par  la       chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  le  ,  il  a  été  reçu  à  rendre  compte  de 

sa  gestion;).  ex„  comme  curateur  de  la  succession  de  ; 

Que  ce  compte  doit  être  rendu  dans  le  délai  de  ,  à 

partir  de  la  signification  du  jugement  ; 

Que  par  acte  d'avoué  à  avoué  et  suivant  exploit  de  (nom), 
huissier  à  ,  en.  date  du  ,  l'exposant  a 

fait  signifier  ce  jugement  au  défendeur  ; 

Qu'il  désire  rendre  le  compte  dont  il  s'agit. 

Par  ce$  motifs,  l'exposant  vous  prie.  Monsieur  le  juge-com- 
missaire, d'indiquer  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  pourra 
présenter  et  affirmer  devant  vous  le  dit  compte  et  appeler 
H.  (nom),  pour  y  être  présent  si  bon  lui  semble. 

(Signature  de  Favoué.) 
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545.  —  Ordonnanoe  du  jugé  fixant  jour,  heure  et  lieu 
pour  la  présentation  et  rafflrmation  du  compte. 

Nous,  juge-commissaire,  assisté  de  {prénoms  et  nom),  greffier 
adjoint  ; 

Fixons  aux  fins   de   la  présente  requête,  le  ,  à 

heures  ,  en  chambre  du  conseil  de  la  chambre  ; 
M.  (prinomsy  et  nom)  dûment  appelé. 

Fait  au  palais  de  justice,  à  ,  le 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 


546.  —  Signification  à  avoué  de  la  requête  et  de  Tor- 
donnance  fixant  jour  pour  la  présentation  et  Taffir- 
mation  du  compte. 

C.  ppoc.  civ.,  art.  534. 
Tarif,  art.  76. 

A  la  requête  de  M.  {prénomSj  nom,  profession  et  domicUe), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M^  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  donné  copie  avec  copie  des  {avec  les)  présentes,  à 
H''  (nom)y  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour  M.  {prénoms, 
nom,  profession  et  domicile), 

D*unc  requête  présentée  à  H.  {nom),  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  ,  et  de  l'ordonnance  rendue  sur 
cette  requête,  le              ; 

Et  soit  H«  {nom)  sommé  de  comparaître  et  de  faire  comparaître 
sa  partie,  le  ,  à       heures       ,  en  chambre  du  conseil 

de  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,devantM  (nom),  juge-commissaire,pour  être  présent, 

si  bon  leur  semble,  à  la  présentation  et  à  Taflirmation  du  compte 
de  la  gestion  que  le  requérant  a  eue  des  biens  de  M.  {nom)  ;  le 
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dit  compte  dressé  en  exécution  du  justement  rendu  entre  parties, 
le  ,  signifié  au  requérant  le 

Pour  original  {copie), 
(Signature  de  Favoué.) 


547.  —  Avenir  tendant  &  obtenir  une  prorogation 
du  délai  pour  rendre  compte  (i). 

Tarif,  art.'  71»  par  anal. 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M''  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  M"* (nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour  M.  (pré- 
noms, nom,  profession  et  domicile),  sommé  de  comparaître  et  se 
trouver  le  ,  à       heures       ,  devant  la       chambre  du 

tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  pour, 

Attendu  que  par  jugement  rendu  par  la  chambre  du  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à  ,  le  ,  le  requé- 
rant a  été  condamné  à  rendre  dans  le  délai  de  ,  le  compte 
de  l'administration  qu'il  a  eue  des  biens  de  M.  (nom)  ; 

Attendu  que  le  requérant  se  trouve  dans  Timpossibilité  de 
rendre  le  compte  dans  ce  délai,  parce  que  (le  motif); 

Entendre  dire  que  le  délai  fixé  par  le  jugement  prérappelé 
pour  rendre  le  compte  de  Tadministration  que  le  requérant  a 
eue  des  biens  de  M.  (nom),  sera  prorogé  au  ,  et  voir  sta- 

tuer à  fin  de  dépens. 

Pour  oiiginal  (copie), 
(Signature  de  Favoué.) 

Note. 

(1)  Voy.  les  notes  de  la  form.  suivante. 
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548.  —  Asaignfttlon  &  l'oyant  gui  n'a  pas  constitaé 
avoué,  tendante  à  obtenir  une  prorogation  du  délai 
fixé  pour  rendre  le  compte  (1). 

Tarif,  art.  29. 

L*an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms^  nom^  profession  et  domicUe)j 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M«  (nom),  avoué  au  tribUDal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 

rue  ,  n*       ; 

J*ai«  (prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  rhuissier)^ 
soussigné,  donné  assignation  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  » 

A  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine  franche, 
à  heures  du  matin,  devant  la  première  chambre  du  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  au  palais  de  justice,  pour, 

Attendu  que,  par  jugement  rendu  par  la  chambre  du  tri- 
bunal de  première  instance  ci-dessus  désigné,  le  , 
le  requérant  a  été  condamné  à  rendre  dans  le  délai  de  *  , 
le  compte  de  l'administration  qu'il  a  eue  des  biens  de  M.  (nom); 

Attendu  que  le  requérant  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
rendre  le  compte  dans  ce  délai,  parce  que  {le  motif)  ; 

Voir  dire  que  le  délai  fixé  par  le  jugement  prérappelé  pour 
rendre  le  compte  de  l'administration  que  le  requérant  a  eue  des 
biens  de  M.  {nom),  sera  prorogé  au  ,  et  voir  statuer 

afin  de  dépens. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (le) 
.présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature.) 

Notes. 

(1)  Le  délai  de  la  reddition  de  compte  peat  être  prorogé  par  le  juge  pottr 
des  causes  graves.  —  GARiui-GHAUvBAU.  quest.  1866  ;  Bioghb,  Iog.  cit,,  n»  61; 
Encycl.,  loc,  dt,,  n®  73.  , 

—  Les  oyants  doivent  être  appelés  à  cette  prorogation  par  exploit  à 
personne  ou  domicile,  s'ils  n'ont  pas  constitué  avoué.  —  Eneycî.,  loc,  ciL, 
no  73. 
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649.  -*  Sommation  &  l*oyant  qui  n*a  pas  d*av6ué,  d'être 
présent  4  la  présentation  et  &  Taiflrmatlon  du 
compte  (i). 

G  proc.  civ.,  art.  534. 
Tarif,  art.  29. 

L*aD  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms ^  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  H""  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  prenoière  instance  séant  à  ,  donoicilié  à  , 

rue  ,  n^       ; 

En  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  requête,  le 
par  H.  (nom),  juge  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à       ,  commis  aux  fins  de  recevoir  le  compte  dont  il  est  parlé 
ci-après,  desquelles  requête  et  ordonnance  il  est  donné  copie 
avec  copie  du  (avec  le)  présent  exploit  ; 

J'ai,  (prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  rhuissier), 
soussigné,  fait  sommation  à  M.  (prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

De  comparaître  le  ,  à        heures  ,  en 

chambre  du  conseil  de  la  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  au  palais  de  justice,  devant  H.  le 

juge  (nom),  pour  être  présent,  si  bon  lui  semble,  à  la  présentation 
et  à  Taffirmation  du  compte  de  Tadministration  que  le  requérant 
a  eue  des  biens  de  M.  (nom);  le  dit  compte  dressé  en  exécution 
du  jugement  rendu  entre  parties,  par  le  tribunal  de  première 
instance  prérappelé,  le  ,  dont  copie  a  été  signifiée  à 

M.  (nom),  suivant  exploit  de  Thuissier  (nom),  en  date  du 

Lui  déclarant  qu*il  y  sera  procédé  en  son  absence  comme  s  il 
était  présent. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  des  dites 
requête  et  ordonnance,  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coût 
est  de 

(Signature.) 
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Note. 

(i)  La  condamnation  à  une  certaine  somme  prononcée  contre  le  comptable 
dans  le  caa  où  il  n'affirmerait  pas  son  compte  dans  le  délai  fixé,  ne  tient  pas 
lieu  de  reliquat,  mais  a  un  caractère  purement  comminatoire,  et  on  peut  la 
parfaire  postérieurement  si  elle  ne  suffit  pas  pour  amener  le  comptable  à 
s'exécuter;  ou  bien,  en  prononcer  la  restitution,  si  plus  tard  il  vient  à  déférer 
à  l'injonction  de  justice.  —Bruxelles,  30  juillet  1859  (Pflw.,  1861,  20);  Trib. 
Liège,  6  janvier  1887  (a.  et  B.,  36,  31);  G4Rré-Chauvbau,  quest.  1868 
et  1870, 


550.  —  Procès-verbal  de  la  présentation  du  compte. 

G.  proc.  civ.,  art.  584. 
Tarif,  art.  92. 

L'an  ,  le  ; 

Devant  nous  {prénoms  et  nom),  juge  au  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  commis  pour  recevoir  le  compte  dont 

il  est  parlé  ci-après,  assisté  de  (prénoms  et  nom),  greffier 
adjoint; 

En  chambre  du  conseil  de  la       chambre  de  ce  tribunal  ; 

A  comparu  M.  (prénoms^  nom^  profession  etdomicile)^  assisté 
de  son  avoué,  M®  (nom)  ; 

Lequel  nous  a  dit  qu'en  exécution  du  jugement  rendu  par 
la       chambre  de  ce  tribunal,    le  ,  en    cause   de 

M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  demandeur,  repré- 
senté par  M«  (nom),  contre  le  comparant,  défendeur; 

Et  en  conséquence  de  notre  ordonnance  rendue  le  , 

dont  copie  a  été  signifiée  à  H«  [nom),  par  acte  d*avou^  à  avoué 
suivant  exploit  de  Thuissier  audiencier  (nom),  en  date  du  , 

avec  sommation  de  comparaître  devant  nous,  en  ce  lieu,  à  ce 
jour  et  à  cette  heure, 

Il  présente  et  aflTirme  (1)  le  compte  que  le  tribunal  lui  a 
ordonné  de  rendre  devant  nous,  h  M.  (nom),  par  le  jugement 
précité;  le  dit  compte,  enregistré  à  ,  le  , 

vol.        ,  fol.        ,  ce       ,  au  droit  de  francs       cent., 
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par  le  receveur  (nom),  portant  un  actif  de  francs  et  on 

passif  de  francs,  et  se  soldant  par  conséquent  par  uo 

excédent  de  recette  sur  la  dépense  [ou  :  par  un  excédent  de 
dépense  sur  la  recette]  de  francs. 

Desquelles  comparution,  présentation  et  affirmation  il  a 
requis  acte  et  a  signé  avec  son  avoué. 

(Signatures,) 

A  aussi  comparu  H«  {nom)^  avoué  du  demandeur,  lequel  a  dit 
qu*il  comparait  pour  satisfaire  à  la  sommation  qui  lui  a  été  faite 
par  acte  d'avoué  à  avoué  suivant  exploit  de  l'huissier  audiencier 
{nom),  en  date  du  ,  et  assister  à  la  présentation  et  affir- 

mation du  compte;  et  qu'il  requiert  qu'après  la  signification  du 
compte,  les  pièces  justificatives  lui  soient  communiquées  sur 
récépissé. 

S'il  y  a  lieu  :  Et,  attendu  que  le  dit  compte  présente  un  excé- 
dent de  recette  sur  la  dépense  de  francs,  il  a  requis  qu'il 
nous  plaise  lui  délivrer  exécutoire  de  cet  excédent,  sans  appro- 
bation du  compte;  et  il  a  signé. 

(Sigiiature.) 

Sur  quoi,  nous,  juge-commissaire, 

Vu  rariicle  836  du  Code  de  procédure  civile, 

Avons  donné  acte  à  M.  (prénoms  et  nom)  de  sa  comparution 
ainsi  que  de  la  présentation  et  affirmation  de  son  compte,  et  à 
H*  [nom)  de  sa  comparution  et  de  ses  réquisitions  ; 

Ordonnons  que  le  dit  compte  sera  signifié  à  l'oyant  et  les 
pièces  justificatives  communiquées,  dans  le  délai  de  (le  délai)  ; 

Disons  que  si  les  pièces  justificatives  sont  communiquées  sur 
récépissé,  elles  seront  rétablies  par  Toyant  dans  le  délai 
de  ,  à  compter  du  jour  de  la  communication  ; 

Ordonnons  aux  parties  de  comparaître  devant  nous,  le 
à       heures       ,  en  chambre  du  conseil  de  la       chambre,  à 
l'efi'et  de  fournir  débats,  soutènements  et  réponses. 

Et  nous  avons  dressé  de  ce  qui  précède  le  présent  procès- 
verbal  que  nous  avons  signé  avec  le  greffier. 

(Signatures.) 
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Note. 


(1)  L'affirmation  du  compte  ne  doit  pas  Atre  faite  sous  serment.  —  Garbb- 
Chauvbau,  quest.  1867. 


551.  —  Assignation  tendante  àfttire  arbitrer  la  somme 
Jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  rendant  qui  n*a 
pas  d'avoué,  peut  ôtre  contraint,  lorsque  le  compte 
n'a  pas  été  rendu  dans  le  délai  fixé  (1). 

G.  proc.  dv.,  art.  534. 
Tarif,  art.  29. 

L*aD  ,  le  ; 

A  la  requële  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  conslitué  et  occupe  M«  {nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 

rue  ,  no       ; 

J*ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Phuissier), 
soussigné,  donné  assignation  à  M.  (prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

A  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine 
franche,  à  heures  du  matin,  devant  la  chambre  du  tribu- 
nal d^  première  instance  séant  à  ,  au  palais  de  justice, 
pour, 

Attendu  que  par  jugement  rendu  par  la  chambre  du  tri- 
bunal de  première  instance  prédésigné,  le  ,  M.  (nom)  a 
été  condamné  à  rendre,  dans  le  délai  de  ,  un  compte 
détaillé  de  la  gestion  et  administration  qu'il  a  eue  des  biens  du 
requérant  en  qualité  de              ; 

Attendu  que  le  délai  fixé  par  le  jugement  est  passé,  sans  que 
H.  (nom),  ait  présenté  le  compte  dont  il  s*agit  ; 

Entendre  ordonner  qu'il  sera  tenu  de  présenter  et  affirmer  le 
dit  compte  dans  les  jours  de  la  signification  du  jugement  à 
intervenir,  et  qu'à  défaut  de  ce  faire  dans  ce  délai,  il  pourra  y 
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être  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit,  jusqu*à  concurrence 
de  la  somme  de  francs;  s'entendre  en  outre  condamner  aux 
dépens. 

Et  je  lui  ai,  eu  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 


{Signature.) 


Notes. 


(1)  Toute  condamnation  au  paiement  d'une  somme  déterminée,  pour  le 
cas  où  le  comptable  ne  rendrait  pas  son  compte  dans  un  délai  fixé,  n'est  que 
comminatoire,  en  ce  sens  que,  si  le  comptable  rend  son  compte,  même 
après  le  délai,  mais  ayant  toute  manifestation  de  Toyant  de  vouloir  profiter 
de  la  condamnation,  le  but  de  la  condamnation  yient  à  cesser  et  la  condam- 
nation elle-même  à  disparaître.  —  Oand,  8  mars  1852  (Pas.,  1852,  101). 

—  Le  jugement  qui  condamne  une  [partie  à  compléter  ses  comptes  et  en 
fournir  la  justification  endéans  un  délai  déterminé,  sous  peine  d'encourir  une 
',  condamnation  définitive,  ne  dispense  pas  le  créancier  de  l'obligation  de  cons- 
tituer le  débiteur  en  demeure,  par  sommation,  à  l'échéance  da  terme,  pour 
que  la  peine  soit  encourue.  En  conséquence,  la  peine  n'est  point  eacourue 
si,  à  une  époque  quelconque  avant  la  mise  en  demeure,  les  comptes  sont 
complétés.  —  Oand,  24  décembre  1852  {Pas.,  1853,  340). 


662  -—  Exécutoire  de  Texcèdent  de  la  recette 
sur  la  dépense  (1). 

C.  proc.  civ.,  art.  535. 
Tarif,  art.  92. 

Nous,  (prénoms  et  nom),  juge  au  tribunal  de  première  ins- 
tance séant  à  ,  commis  par  jugement  rendu  par 
la  chambre  de  ce  tribunal  le  ,  en  cause  de  M.  (pré- 
noms, nom,  profession  et  domicile),  demandeur,  contre  M.  (pré- 
noms, nom,  profession  et  domicile),  défendeur,  pour  recevoir  le 
compte  ordonné  par  ce  jugement  ; 

Assisié  de  (prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège  ; 
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MandODS  et  ordonnons  à  toas  huissiers  à  ce  requis  de  con- 
traindre H.  (prénoms  et  nom),  par  toutes  voies  de  droit,  à  payer 
à  M.  (prénoms  et  nom)  la  somme  de  francs,  à  laquelle 

$*élève  l'excédent  de  la  recette  sur  la  dépense  du  compte  que 
M.  (nom)  a  présenté  et  affirmé  devant  nous,  le  ,  en 

exécution  du  jugement  précité. 

{Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 


Notes. 

(1)  Quand,  par  le  fait  du  rendant,  il  n'est  pas  possible  de  déterminer 
exactement  le  reliquat  dont  il  est  débiteur  et  pour  lequel  i'oyant  aurait  pu 
requérir  du  juge-commissaire  un  exécutoire  provisionnel,  le  tribunal  peut, 
en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  du  procès,  déterminer  lui- 
même  ce  reliquat  et  en  faire  Tobjet  d'une  condamnation  provisionnelle.  — 
Trib.  Bruxelles,  15  mars  1884  (J.  trib.,  1884,.  394). 

—  L'exécutoire  peut  être  requis  lôrs  de*  la  présentation  et  affirmation  du 
compte  ou  postérieurementi  —  GARRi-GRAUVBAU,  quest.  1871  ;  Biochb,  loc. 
cit.,  n9  125. 

—  Il  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  —  Ghàuyeau,  quest.  1873.  — 
Contra,  Garb^,  même  quest. 

—  Alors  surtout  qu'il  ne  fait  que  constater  le  contrat  judiciaire  par 
lequel  le  comptable  s'est  reconnu  débiteur.  —  Ghauvbau»  Joc,  cit.  ;  Biogbb, 
loc.  «<.,  no  129. 

—  S'il  a  été  rendu  par  défaut,  il  serait  susceptible  d'opposition  dans  lecaâ 
où  il  y  a  erreur  de  calcul  de  la  part  soit  du  juge,  soit  du  comptable,  ou  des 
compensations  à  opposer  et  des  délais  à  obtenir.  —  Thominb,  n»  585; 
Biochb,  hc.  cit.,  no  128. 

1^  —  L'opposition  pourrait  être  faite  par  une  requête  présentée  au  tribunal; 
contenant  les  moyens  de  l'opposition.  —  Thominb,  loc,  cit.;  Bioohs,  loc.  cit., 
no  130. 

—  11  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  —  GARRé,  quest.  1874. 

—  Sauf  dans  le  cas  d'excès  de  pouvoir,  lorsque  le  juge  a  aUoué  une 
soximie  supérieure  à  l'excédent  du  compte.  —  Chauvbau,  quest.  1873,  et 
Comment,  tarif,  n»  2604. 
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553.  -—  Signification  du  compte  par  acte  d*avoaè 
&  avoué. 

G.  proc.  civ.,  art.  536. 
Tarif,  art.  70. 

A  la  requête  de  M.  {prénoinsy  nam^  professUni  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  H«  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  donné  copie  avec  copie  des  présentes  (avec  les 
présentes),  à  M"  [nom),  avoué  au  mfime  tribunal,  occupant  pour 
M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  (1)  ; 

1.  Du  compte  dressé  en  es^écution  du  jugement  rendu  entre 
parties,  par  la  chambre  d^  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Je  ,  des  ffcettes  et  dépenses  que  le  requé- 
rant a  faites  en  sa  qualité  p.  ex.\  de  tuteur  de  M.  (nom)  ; 

2.  Du  procès-verbal  dressé  l^  »  par  M.  (nom),  juge- 
commissaire,  de  la  présentation  t|i  affirmation  du  ^it  compte, 
et  de  Tordonnance  rendue  à  la  suit^  de  ce  procès-verbal,  fiXMt 
jour,  heure  et  lieu,  à  Teffet  de  fourQir  débats,  soutènements  et 
réponses. 

3.  Dans  lecas  oiila  communication  des  pièces  est  faite  par  la 
voie  du  greffe  :  De  Texpédition  d'un  acte  dressé  par  le  greffier 
du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Je  • 
constatant  le  dépAt  fiait  entre  ses  mains«  par  le  requérant,  des 
pièces  justificatives  du  compte  prérappelé  ; 

Et  soit,  en  même  temps,  M'  (nom)  sommé  de  prendre  commu- 
munication  sans  déplacement  des  dites  pièces  et  de  comparaître 
le  ,  à         heures         ,  devant  If  •  (nom),  juge-comoiis- 

saire,  en  chambre-  du  conseil  de  la  chambre  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à  ,  pour  fournir  débats  sur  le  dit 

compte. 

Lui  déclarant  que,  faute  de  comparaître,  le  requérant  se 
pourvoira  pour  faire  homologuer  le  compte  tel  qu'il  a  été  pré- 
senté. 

Dafis  le  cas  où  les  piècesjustificatives  n*ont  pas  été  déposées  au 
greffe  :  Lui  déclarant  en  outre  que  le  requérant  offre  de  lui 
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donner  communication,  soit  à  l*amiable  contre  récépissé,  soit 
par  la  voie  du  greffe,  des  pièces  à  l^appui  du  dit  compte. 

Pour  original  (copie), 
{Signature  de  l'avoué.) 

Note. 

(1)  Lorsque  les  oyants  ou  intervenanto  ont  constitué  des  avoués  différents, 
bien  qa'Us  aient  des  intérêts  communs,  chaque  avoué  peut  exiger  une  copie 
du  compte,  mais  aux  frais  de  sa  partie.  —  Favard,  t.  !•',  p.  618  ;  TeoinNE, 
no  586  ;  GAmut-GaAuySAU,  quest.  1876. 


554.  —  Signifloation  du  compte 
&  Toyant  gui  n'a  pas  constitué  avoué  (1). 

C.  proc.  civ.,  art.  536. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domiciU), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M®  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 

rue  ,  n®       ; 

J*ai,  (pf^énoms^  nom,  immatricule  et  domicile  de  Vhuissier), 
soussigné,  signifié  et  donné  copie,  avec  copie  du  (le)  présent 
exploit»  à  M.  (prénoms,  nom^  profession  et  domicile),  étant  en 
son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

1.  Du  compte  dressé  en  exécution  du  jugement  rendu  entre 
parties,  par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  le  ,  des  recettes  et  dépenses  (2)  que 
le  requérant  a  faites,  en  sa  qualité  de  (la  qualité)  par  exemple,  de 
tuteur  de  M.  (prénoms  et  nom)i 

2.  Du  procès-verbal  dressé  le  ,  par  M.  (nom),  juge- 
commissaire,  de  la  présentation  et  de  Taffirmation  du  dit 
compte,  et  de  l'ordonnance  rendue  à  la  suite  de  ce  procès-verbal, 
fixant  jour,  heure  et  lieu,  à  l'effet  de  fournir  débats,  soutène- 
ments et  réponses  ; 
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Et,  eD  même  temps,  en  vertu  de  la  dite  ordonnaDce,  j'ai  fait 
sommatiOQ  à  M.  {prénoms  et  nom),  de  comparaître  le  f 

à  heures  ,  en  chambre  du  conseil  de  la  chambre  du 
tribuual  de  première  instance  séant  à  ,  au  palais  de 

justice,  pour  fournir  débats  sur  le  dit  compte. 

Lui  déclarant  que,  faute  de  comparaître,  le  requérant  se  pour- 
voira pour  faire  homologuer  le  compte  tel  qu*ila  été  présenté  (3). 

Lui  déclarant  en  outre  que  le  requérant  offre  de  lui  donner 
communication,  par  voie  du  greffe,  des  pièces  à  Tappui  du  dit 
compte  (4). 

Et  j*ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  à  H.  (nom),  copie 
du  compte  et  du  procès-verbal  prérappelés  ainsi  que  du  (le)  pré- 
sent exploit,  dont  le  coût  est  de 


(Signature.) 


Notes. 


(1)  Si  Toyant  n'a  pas  constitué  avoué,  le  compte  doit  lui  être  signifié  par 
exploit,  à  personne  ou  domicile.  —  Garrâ-Ghauveau,  quest.  1875  ;  Bioghb« 
loc.[cit.,  no  133  ;  Encycl.,  loc,  cit,,  n»  99. 

(2)  Les  frais  du  compte  de  tutelle,  même  les  droits  proportionnels  d'enre- 
gistrement perçus  sur  le  reliquat,  sont  dus  par  le  mineur  ou  Tinterdit,  soit 
que  la  redditioo  du  compte  ait  lieu  par  devant  notaire,  soit  qu'elle  ait  Ueu  en 
justice.  —  Gass.  Fr.,  11  mars  1857  (/.  proc,,  10,  278). 

(3)  On  ne  peut  considérer  comme  défaillant  Foyant  qui,  au  lieu  de  fournir 
débats,  soulève  un  incident  préjudiciel  devant  le  Juge-commissaire.  — 
Bruxelles.  5  avril  1857  {Pas.,  1858,  179). 

—  Les  formes  prescrites  par  Tarticle  540  du  Code  de  procédure  civile, 
sont  substantielles  et  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité.  En  consé- 
quence, doit  être  déclaré  nul  le  jugement  qui,  sur  une  instance  en  reddition 
de  compte,  se  borne  à  fixer  ex  œquo  et  bono  une  somme  comprenant  en  un 
seul  cbifl're  le  reliquat  et  les  intérêts,  sans  donner  le  calcul  de  la  recette  ni 
celui  de  la  dépense,  sans  fixer  le  reliquat  précis  et  sans  liquider  les  intérêts. 
Gass.,  17  février  iS6b[J,proc,,  t.  18,  p.  53,  reproduit,  t.  22,-p.  75). 

(4)  Il  appartient  au  juge -commissaire  pour  ouïr  les  débats  et  réponses 
d'une  reddition  de  compte,  de  passer  outre  sur  une  demande  incidente  de 
communication  de  pièces,  ou  de  la  porter  immédiatement  devant  le  tribunal. 
—  Paris,  13  avril  1860  (/.  proc.,  13,  190). 
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—  Le  jugement  qui  incidemment  à  une  demande  de  reddition  de  compte^ 
ordonne  des  communications  de  pièces,  est  préparatoire  ;  par  conséquent 
l'appel  n'en  peut  être  interjeté  ayant  le  jugement  au  fond.  —  Paris,  13  avril 
iS60,  précité. 

—  Lorsque  Toyant  n'a  pas  constitué  avoué,  les  pièces  justificatives  du 
compte  ne  doivent  pas  lui  être  communiquées  sur  récépissé;  il  peut  seule- 
ment en  prendre  communication  au  greffe  sans  déplacement.  —  Gabré- 
Ghauveau,  quest.  1875;  Encycl.^  loc.  cit.,  nP  99. 

—  Quand  les  pièces  justificatives  sont  déposées  au  greffe,  on  doit,  en 
signiâant  le  compte,  dénoncer  lacté  de  dépôt,  avec  sommation  d'en  prendre 
communication  dans  le  délai  delà  loi.  —  Biochb,  loc.  cit.,  n»  134. 

—  Les  pièces  justificatives  en  matière  de  reddition  de  compte,  peuvent 
être  produites  devant  les  tribunaux,  sans  être  préalablement  timbrées  et 
enregistrées.  —  Dec.  adm.  du  23  avril  1870  (J.  proc.,  23,  166). 


555.  —  Sommation  de  restituer  les  pièces 
communiquées. 

G  proc.  civ.,  art.  536  et  107, 
Tarif,  art.  70. 

A  la  requête  de  M.  (jn^énoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  H<^  {nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  sommé  M«  {nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant 
pour  M.  {prénoms,  nom,  pivfession  et  domicile),  de  restituer 
immédiatement  les  pièces  justificatives  du  compte  que  le  requé- 
rant a  présenté  et  affirmé  devant  M.  {nom),  juge-commissaire, 
le  ,  et  qui  lui  ont  été  communiquées  le  ; 

Lui  déclarant  que,  faute  de  satisfaire  à  la  présente  somma- 
tion, le  requérant  se  pourvoira  pour  le  faire  condamner  aux 
peines  portées  par  Tarticle  107  du  Code  de  procédure  civile,  con- 
formément aux  dispositions  de  Farticle  536  du  même  Code. 

Pour  original  {copie), 
{Signature  de  ravoué.) 

TOMK  II  31 
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556.  —  ProGès-verbal  constatant  le  retard  dans  le 
rétablissement  des  pièces  communiquées  et  ordon- 
nance de  renvoi  &  Taudience. 

C.  proc.  éiv.,  art.  538. 
Tarif,  art.  92,  par  anal. 

L*aa  ,  le  ,  à       heures 

Devant  nous  {prénoms  et  nom),  juge-commissaire  en  cause, 
assisté  de  {prénoms  et  nom),  greffier  adjoint  ; 

En  chambre  du  conseil  de  la       chambre  ; 

A  comparu  M*  (nom),  avoué  occupant  pourM.  {prénoms  et  nom 
du  rendant  compte)  ; 

Lequel  a  dit  que  par  acte  d'avoué  à  avoué  et  suivant  exploit 
de  l'huissier  audiencier  {nom),  en  date  du  ,  il  a  fait 

signifier  à  M'^  {nom),  avoué  occupant  pour  M.  (prénoms  et  nom 
de  Voyant  compte),  le  compte  présenté  et  affirmé  devant  nous 
le  ;  quMl  lui  a  communiqué  les  pièces  justificatives 

du  dit  compte  suivant  récépissé  en  date  du  ,  enregistré 

à  ,  le  ,  vol.  ,  fol.  ,  c«  ,  au 

droit  de       fr.        cent.,  par  le  receveur  {nom)  ; 

Que  le  délai  fixé  par  notre  ordonnance  rendue  le 
pour  la  communication  des  pièces  est  écoulé  depuis  le  , 

sans  que  H''  {nom)  les  ait  rétablies  ; 

Que  malgré  les  réclamations  du  comparant  M®  {nom)  refuse 
de  restituer  les  pièces  qui  lui  ont  été  communiquées,  et  qu'une 
sommation  par  acte  d*avoué  à  avoué  lui  signifiée  par  exploit  de 
Thuissier  audiencier  (nom),  en  date  du  ,  n*a  obtenu 

aucun  résultat; 

Qu'aux  termes  de  Tarticle  536  du  Code  de  procédure  civile, 
les  pièces  communiquées  doivent  ôtre  restituées  dans  le  délai 
fixé  par  le  juge-commissaire  sous  les  peines  prononcées  par 
larticle  107  du  même  Code; 

En  conséquence,  le  comparant  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise 
renvoyer  les  parties  à  l'audience  publique,  pour,  sur  notre  rapport 
et  M®  (nom)  appelé,  voir  appliquer  les  peines  portées  par  l'arti- 
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cle  107  du  Code  de  procédure  civile,  conformément  h  l'article  536 
du  même  Code  (1),  et  il  a  signé. 

{Signature.) 

Sur  quoi»  nous  juge-commissaire,  renvoyons  les  parties  à 
Taudience  publique  de  la       chambre  de  ce  tribunal  du  , 

pour,  par  nous  être  fait  rapport  et  par  le  tribunal  statué  ce 
qu*il  appartiendra,  et  nous  avons  signé  avec  le  greiBer. 

{Signatures.) 
Note. 

[i)  C'est  au  tribuDal  et  non  au  juge-commissaire  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer les  peines  portées  par  Tarticle  536.  —  Carré-Chauvbau,  quest.  1877. 


557.  —  Prooèa-verbal  des  débats,  soutènements 
et  réponses. 

C.  proc,  civ.,  art.  533. 
Tarif,  .art.  92. 

L'an  ^  le  ,  à  heures  ; 

Devant  nous,  {prénoms  et  nom),  juge-commissaire  en  cause, 
assisté  de  {prénoms  et  nom),  greffier  adjoint; 

En  chambre  du  conseil  de  la       chambre; 

Dans  le  cas  oU  Voyant  ne  comparaît  pas  : 

A  comparu  M«  {nom),  avoué  constitué  pour  M.  {prénoms  et 
nom)  (1),  lequel  a  dit  qu*il  se  présente  pour  assister  aux  débats 
du  compte  que  M.  {nom)  a  présenté  et  affirmé  devaat  nous, 
le  ,  et  en  conformité  de  notre  ordonnance  rendue  le  même 

jour; 

Et  attendu  que  M.  {prénoms  et  nom)  ne  comparait  pas  {sHl  y  a 
lieu  :  quoique  régulièrement  sommé  par  acte,  d'avoué  à  avoué 
signifié  suivant  exploit  de  l'huissier  audiencier  (nom),  en  date 
du  f  dont  il  a  représenté  l'original),  ni  personne  pour  lui, 

il  a  requis  défaut  contre  lui  et  conclu  à  ce  qu'il  nous  plaise  ren- 
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voyer  à  Taudience  pour,  après  notre  rapport  fait,  être  conclu  et 
statué  comme  de  droit  ;  et  il  a  signé. 

(Signature.] 

Sur  quoi,  nous  juge-commissaire; 

Attendu  que  M.  {prénoms  et  nom)  ne  comparait  pas  ni  per- 
sonne pour  lui,  donnons  défaut  contre  lui  et  renvoyons  à  Tau- 
dience  de  la  cbambre  du  tribunal  qui  sera  tenue  le  (2), 
pour,  sur  notre  rapport,  être  conclu  et  statué  ce  qu*i!  appar- 
tiendra ;  et  nous  avons  signé  avec  le  greffier. 

(Signatures.) 

Dans  le  cas  (Tune  demande  de  remise  des  débats  à  un  autre 
jour  : 

Ont  comparu  M^  (noms),  avoués  à  ce  tribunal,  occupant 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

Lesquels,  de  commun  accord,  ont  demandé  qu'il  nous  plaise 
remettre  les  débats,  soutènements  et  réponses  Qxés  à  c«  jour, 
et  ils  ont  signé. 

(Signatures.) 

Sur  quoi,  nous  juge-commissaire,  avons  remis  la  comparu- 
tion devant  nous,  aux  fins  dont  il  s'agit,  au        ,  à         beures 
,  en  cbambre  du  conseil  de  la       chambre;  et  nous  avons 
signé  avec  le  greffier. 

(Signatures.) 

L*an  ,  le  ,  à       beures  ; 

Devant  nous  (prénoms  et  nom),  juge-commissaire  en  cause, 
assisté  de  (prénoms  et  nom),  greffier  adjoint; 

En  chambre  du  conseil  de  la       cbambre  ; 

A  comparu  M^"  (nom),  avoué  occupant  pour  M.  (prénoms  ei 
nom),  oyant  compte,  lequel  a  fourni  débats  au  compte  rendu 
par  M.  (prénoms  et  nom)  ainsi  qu*il  suit  : 

Actif  : 

1.  P.  ex.  :  Le  compte  ne  contient  pas  la  valeur  des  meubles 
portés  dans  Tinventaire  dressé  par  M*"  (nom),  notaire  à  , 
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le  ,  qui  se  trouvaient  dans  la  mortuaire  de  M, 

2.  Il  omet  une  créance  de  francs,  montant  d*un  prêt 

fait  par  M.  à  M.  Je  ,  moyennant  un  intérêt 

annuel  de  4  p.  c« 
8.  Etc. 

Passif  : 

1.  Le  premier  article  au  passif  du  compte  produit,  s'élevant 
à  francs,  ne  saurait  être  admis  à  défaut  par  le  rendant 
d*en  produire  la  quittance  justificative. 

2.  Etc. 

Le  tout  sans  aucune  reconnaissance  préjudiciable  et  sous 
réserve  de  toutes  autres  observations  à  produire  en  temps  et 
lieu,  et  il  a  signé. 

(Signature.) 

A  également  comparu  M*  (mm),  avoué,  occupant  pour  le  ren- 
dant compte,  lequel  a  fait  les  dires  et  observations  qui  suivent 
aux  contredits  fournis  par  H.  (nom)  : 

(Les  dires  et  observations.) 

En  conséquence,  il  conclut  pour  le  rendant,  à  ce  qu'il  plaise  à 
M.  le  juge-commissaire,  renvoyer  les  parties  à  Taudience  de 
la  chambre,  au  jour  qu*il  lui  plaira  fixer,  pour  être  par  les 
parties  conclu  et  par  le  tribunal  statué  ce  qu'il  appartiendra,  et 
il  a  signé. 

(Signature.) 

M«  (nom),  pour  Toyant  compte,  a  déclaré  persister  dans  ses 

contredits  (3),  et  a  signé. 

(Signature.) 

Sur  quoi,  nous,  juge-commissaire,  donnons  acte  aux  parties 
de  leurs  comparutions,  dires  et  observations; 

Et  vu  l'article  839  du  Code  de  procédure  civile;  les  renvoyons 
à  l'audience  publique  de  la     chambre  de  ce  tribunal  du 
pour,  par  nous,  être  fait  rapport;  disons  que  les  parties  seront 
tenues  de  s'y  trouver  sans  aucune  sommation  (4)  ;  et  nous  avons 
signé  avec  le  grefHer. 

(Signatures.) 
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'  Dam  le  dàs  où  Favoué  du  rendant  compte  demande  un  délai 
pour  fournir  les  soutènements  : 

À  également  comparu  M''  (nom),  avoué  occupant  pour  le  ren- 
dant compte,  lequel,  sous  la  réserve  de  tous  droits  et  moyens 
généralement  quelconques,  a  demandé  qu'il  nous  plaise  lui 
accorder  un  délai  de  pour  fournir  réponse  aux  contredits 

qui  précèdent;  et  il  a  signé. 

(Signature,) 

Sur  quoi,  nous,  juge-commissaire,  donnons  acte  aux  parties 
de  leurs  comparutions,  contredits,  réserves  et  réquisitions  res- 
pectifs; 

Et  vu  Tarticle  538  du  Code  de  procédure  civile; 

Fixons  jour  au  ,à  heures  ,  en  chambre  du  con- 
seil de  la  chambre,  pour  fournir  les  soutènements  à  Tappui  du 
dit  compte;  et  nous  avons  signé  avec  le  greffier. 

(SigiuUures.) 

L'an  ,  le  .  à      .  heures       ; 

Devant  nous  (prAiotn^  6«  nom),  juge-commissaire  en  cause, 
assisté  de  (prénoms  et  nom),  greffier  adjoint  ; 

En  chambre  du  conseil  de  la       chambre; 

A  comparu  M*  (nom),  avoué  occupant  pour  M.  {prénoms  et 
nom),  rendant  compte,  lequel  a  fait  les  dires  et  observations 
aux  contredits  qui  précèdent,  fournis  par  M.  [nom),  ainsi  qu*il 
suit  : 

(Les  dires  et  observatiotis.) 

A  également  comparu  M""  (nom),  avoué  occupant  pour  Toyaot 
compte,  lequel  a  déclaré  persister  dans  ses  contredits,  et  il  a 
signé. 

(Signature.) 

Sur  quoi,  (voir  ^ordonnance  de  renvoi  à  l'audience  ci-dessus). 
Notes. 

(1)  Les  parties  ne  doivent  pas  se  présenter  en  personne  aux  débats  du 
compte;  eUes  peuvent  s'y  faire  représenter,  sans  mandat  spécial,  par  des 
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avoués.  —  Garrb-Chauvbau,  quest.  1880  et  Supplém,;  Biochb,  loc,  cit,^ 
no  144. 

-^  En  conséquence,  une  partie  n'est  reçue  à  contester  des  allocations  con- 
senties par  son  avoué,  qu'autant  qu'elle  a  préalablement  désavoué  celui-ci.  — 
Cbauvkau»  Supplém.,  quest.  1880;  Biochb,  lac,  cit, 

—  Quand  le  rendant  fait  défaut,  le  juge-commissaire  doit  se  borner  à  ren* 
voyer  à  l'audience  pour  y  faire  son  rapport;  il  n'est  pas  tenu  d'insérer  dans 
son  procès-verbal  les  dires  de  l'oyant.  —  Favaud,  t.  i^^^  p.  618;  Carrât 
Chauvbau,' quest.  1882;  Biochb,  loc.  cit.^  no  143. 

(3)  Le  rendant  n'a  pas  le  droit  de  répliquer  aux  réponses  de  Toyant.  — 
Carré-Chauyeau,  quest.  1883;  Biochb,  loc.  cit.y  n»  145. 

—  Toutefois  le  procès-verbal  qui  aurait  inséré  des  répliques  ne  serait  pas 
nul;  mais  les  frais  ne  pourraient  passer  en  taxe  comme  frustratoires.  — 
Carré-Chauveau»  loc.  cit.  ;  Biochb,  loc.  cit ,  n»  146. 

(4)  Le  procès- verbal  par  lequel  le  juge-commissaire  ordonne,  sur  les  con- 
testations des  parties,  qu'il  en  sera  par  lui  fait  rapport  à  Taudience,  ne  peut 
être  signifié.  —  Favard,  t.  l»»",  p.  619;  Thomine,  n»  592;  RoDiiRE,  t.  2, 
p.  172;  Carré-Ghauvbau,  quest.  1885;  Biochb,  loc.  cit.^  n^  154. 

—  Il  n'est  môme  pas  nécessaire  de  le  lever.  —  Ghajjveau,  loc.  cit  ;  Tho- 
MiNB,  no  592;  Biochb,  loc.  cit.,  n»  155.  —  Contra,  Favard,  t.  l»,  p.  619; 
GARRi,  quest.  1885. 

—  A  moins  que  l'une  des  parties  ne  veuille  le  faire  à  ses  frais  ou  qu'il  soit 
nécessaire  de  le  produire  en  appel.  —  Thominb,  loc,  cit,  ;  Rodièrb,  loc.  cit. 


558.  — Avenir  à  Taudienoe  pour  voir  statuer  sur  le 
compte  lorsque  Toyant  n*a  pas  comparu  au  jour  fixé 
pour  les  débats. 

G.  proc.  civ.,  art.  538. 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  H"*  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  M«  (nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour  M.  (pré- 
noms, nom,  profession  et  domicile),  sommé  de  comparaître  et 
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se  trouver  le  ,  à       heures  ,  devant  la       cham- 

bre du  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  pour. 

Attendu  que  M.  (nom),  n'a  pas  comparu  au  jour  fixé  par  M.  le 
juge-commissaire,  pour  fournir  ses  débats  sur  le  compte  que  le 
requérant  a  présenté  et  affirmé  le  ,  en  exécution  du  juge- 

ment rendu  entre  parties,  le  ; 

Entendre  homologuer  le  compte  présenté  et  affirmé  par  le 
requérant,  le  ; 

Dans  le  cas  où  le  rendant  compte  est  reliquataire  :  En  consé- 
quence, voir  donner  acte  au  requérant  de  ce  qu1l  se  reconnaît  dé- 
biteur de  M.  [nom)  de  la  somme  de  francs  formant  le  reli- 
quat du  compte,  et  de  ce  qu'il  oifre  de  lui  payer  cette  somme 
contre  quittance  et  décharge  ;  entendre  condamner  M.  (nom)  aux 
dépens  qui  seront  employés  en  frais  décompte  et  que  le  requé- 
rant sera  autorisé  à  retenir  sur  la  somme  dont  il  est  reliquataire. 

Dans  le  cas  oii  le  rendant  compte  est  créancier  :  En  consé- 
quence s'entendre  condamner  à  payer  au  requérant  la  somme 
de  francs,  montant  du  solde  du  compte,  avec  les  intérêts 

de  droit  et  aux  dépens. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  ravoné.) 


559.  ~  Qualités  du  jugement  sur  le  compte. 

Qualités  pour  servir  a  la  rédaction  d'un  jugement  rendu  par 
la       chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

le  ; 

En  cause  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^ 
demandeur,  représenté  par  M.  (nom),  avoué; 

Contre  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  défendeur, 
représenté  par  M*  (nom)  avoué  ; 

Par  jugement  rendu  entre  parties,  par  la  chambre  du  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à  ,  le  ,  aux 
qualités  duquel  on  se  réfère  et  qui  sont  censées  ici  insérées,  le 
tribunal  a  ordonné  au  défendeur  de  rendre  au  demandeur,  dans 
le  délai  de              ,  à  partir  de  la  signification  de  ce  jugement 
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et  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  le  compte  p.  ex.,  de  la 
tutelle  du  demandeur;  a  nommé  M.  le  juge  {nom)  commissaire 
à  cette  reddition  de  compte;  a  dit  qu'à  défaut  de  rendre  le 
compte  dans  le  délai  précité,  le  défendeur  pourra  être  contraint 
par  la  saisie  et  la  vente  de  ses  biens  jusqu'à  concurrence 
de  francs  ;  a  réservé  les  dépens  et  a  déclaré'  le  jugement 

exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Ce  jugement  a  été  signifié  à  M"^  (nom),  avoué  du  défendeur, 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  suivant  exploit  de  l'huissier  audiencier 
(nom),  en  date  du  ,  et  à  partie  par  exploit  de  (nom), 

huissier  à  ,  en  date  du  ; 

Au  jour  fixé  par  le  juge-commissaire,  le  défendeur  a  présenté 
et  affirmé  le  compte  dont  il  s'agit,  suivant  procès-verbnl  en  date 
du  ; 

Le  défendeur  a  fait  signifier  ce  compte  au  demandeur  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  suivant  exploit  de  l'huissier  audiencier 
{nom),  en  date  du  ,  avec  avenir  à  comparaître  devant 

M  le  juge-commissaire,  le  ,  pour  fournir  débats,  sou- 

tènements et  réponses  sur  son  procès-verbal; 

S'ily  a  lieu  :  Parjugement  rendu  à  Taudience  de  la  cham- 
bre, tenue  le  ,  M.  {nom)  a  été  nommé  juge-commissaire 
en  remplacement  de  H.  le  juge  {nom),  démissionnaire  {ou  ; 
décédé,  etc.); 

Parties  n'ayant  pu  s'accorder  sur  le  dit  compte,  H.  le  juge- 
commissaii*e  les  a  renvoyées  à  l'audience  de  la  chambre 

tenue  le  ,  à  laquelle  il  a  fait  rapport; 

La  cause  a  été  plaidée  à  l'audience  de  cette  chambre  tenue 
le 

A  celte  audience  KP  (nom),  pour  le  demandeur,  a  lu  et  déposé 
des  conclusions  tendantes  à  ce  qu'il  plut  au  tribunal  {le  dispositif 
des  conclusions)  ; 

Et  M®  {nom),  pour  le  défendeur,  a  déposé  des  conclusions  dont 
les  motifs  et  le  dispositif  ont  été  lus  à  Taudience,  tendantes  à 
{le  disposai f  des  conclusions); 

Sur  quoi  le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  ministère  public 
en  son  avis,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Pour  onginal  {copie), 
{Signature  de  Favoué.) 
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560.  —  Assignation  tendante  à  obtenir  le  redressement 
d*un  compte  (1). 

C.  proc.  civ.,  art  541. 
Tarif,  art.  29. 

L*an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms^  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M®  {no7n),  avoué  au  tribunal 
de  première  inslance  séant  à  «domicilié  à 

rue  ,  n<^        ; 

J*ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  V huissier), 
soussigné,  donné  assignation  à  M.  (prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

A  comparaître  dans  le  délai  delà  loi,étantdehuitaine  franche, 
à  heures  du  matin,  devant  la  première  chambre  du  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  pour, 

Attendu  qu'en  exécution  d'un  jugement  rendu  entre  parties, 
par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  k 

,  le  ,  le  requérant  a  rendu  compte  de  Tadmi- 

nistralion  qu'il  a  eue  des  biens  de  M.  {prénoms  et  nom)  ; 

Attendu  que  {indiquer  les  erreurs,  omissions,  etc.)  (2)  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  une  erreur  {ou  :  omission,  etc.)  dans 
le  compte  au  préjudice  du  requérant,  d'une  somme  de 
francs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  841  du  Code  de  procédure 
civile,  le  requérant  peut  demander  le  redressement  du  compte 
devant  les  juges  qui  l'ont  reçu  ; 

Entendre  dire  que  c'est  par  erreur  que  {indiquer  Verreur  dont 
le  redressement  est  demandé),  en  conséquence,  s'entendre  con- 
damner à  payer  au  requérante  somme  de  francs,  du  chef 
prérap|)elé,  et  voir  statuer  afin  de  dépens. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  {le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de  , 

(Signature.) 
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Notes. 

(1)  La  règle  qui  interdit  les  demandes  en  revision  de  compte  s'applique 
tout  aussi  bien  aux  comptes  extrajudiciaires  qu'à  ceux  rendus  eo  justice.  — 
Bruxelles,  3  novembre  1846  {Pas,,  1846,  291);  16  mai  1857  (Pas.,  1858, 
52);  22  février  et  30  mars  1858  {Pas.,  1858.  52,  et  1860,  10);  Lièvre,  18  dé- 
cembre 1847  {Pas.,  1850.  35);  Gand,  10  mai  1882  {Pas.,  1883,  135);  Gand, 
14  août  1886  (Pas.,  1889,  505);  Chauvkau,  quest.  1886»>i«. 

—  Elle  est  également  applicable  à  un  compte  rendu  entre  commerçants. — 
Bruxelles,  16  mai  1857,  précité. 

—  L  action  en  redressement  d'erreurs  ou  omissions  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  la  demande  en  revision  du  compte,  interdite  par  l'article  541  du 
Gode  de  procédure  civile.  La  partie  qui  prétend  intenter  la  première  de  ces 
actions  ne  peut  être  reçue  à  présenter  des  contredits  afin  de  s  en  servir  pour 
reviser  un  compte  déjà  antérieurement  arrêté.  —  Cass.,  22  juillet  1833  (Pas., 
1833, 132). 

—  Le  mot  erreur  dans  l'article  541  du  Code  de  procédure  civile,  doit  uni- 
quement s'entendre  des  erreurs  de  calcul  et  non  de  toutes  les  erreurs  possi- 
bles soit  en  droit,  soit  en  fait;  ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  une  demande 
en  redressement  de  compte  du  chef  de  prétendues  erreurs  de  droit.  —  Cass., 
18  juillet  1831  (Pas.,  1831,  208);  Trib.  Bruxelles,  9  avril  1887  (J.  trib., 
1887,  724);  Chauvbau,  Supplém.,  quest.  1886  *»«»'-. 

—  On  ne  peut  intenter  une  action  principale  en  consignation  de  tous 
papiers,  titres,  etc.,  sous  prétexte  d*7  chercher,  dans  le  sens  de  l'article  541 
du  Ckxle  de  procédure  civile,  matière  à  intenter  une  demande  en  rectification 
ou  réformation  d'erreurs,  etc.,  d'un  compte  arrêté.  —  Bruxelles,  15  janvier 
1814  (Pas.,  1814, 14). 

—  On  peut  justifier  les  erreurs  ou  omissions  d'un  compte  par  des  pièces 
déjà  produites  dans  l'instance  en  reddition  de  compte.  —  Gand,  20  mai  1868 
(Pas.,  1868,  293). 

—  Le  paiement  du  solde  d*un  compte  judiciairement  fixé/  ne  peut  être 
considéré  comme  un  acquiescement  emportant  renonciation  à  Taction  en 
redressement  du  chef  d'erreurs  ou  omissions,  autorisée  par  l'article  541  du 
Code  de  procédure  civile,  alors  que  ce  paiement  a  été  effectué  dans  l'igno- 
rance de  ces  erreurs  ou  ommissions.  —Gand,  20  mai  18t>8 (Pa^.,  1868,293). 

—  L'acte  par  lequel  une  partie  reconnaît  devoir  une  somme  pour  solde  de 
compte,  et  la  création  d'effets  pour  le  montant,  effets  également  causés  pour 
solde  de  tout  compte,  implique  une  reddition  définitive  de  compte  qui  rend 
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non  recevable  une  demande  en  révision,  aux  termes  de  l'article  541  du  Gode 
de  procédure  civile.  —  Bruxelles,  21  juin  1851  (Pas.,  1855,  22). 

—  Le  tribunal  devant  lequel  a  été  rendu  un  compte  est  seul  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  de  vérification  et  liquidation  déDnitive,  ainsi 
que  de  celle  en  rectification  d'erreurs,  omissions  et  doubles  emplois.  — 
Liège,  28  février  1820  (Pas.,  1820.  71);  Bruxelles,  28  février  1828  {Pas., 
1828,  80);  22  janvier  1834  [Pas.,  1834,  24);  26  avril  1837  (Pas.,  1837.  %) 
et  28  novembre  1840  (Pas.,  1841,  3). 

(2)  Une  demande  en  redressement  de  compte  n'est  pas  recevable  si  les 
erreurs,  omissions  ou  doubles  emplois  ne  sont  pas  nettement  spécifiés.  — 
Gand,  10  mai  1882  {Pas.,  1883,  135);  Chauvead,  quest.  1886<i'«'-  et 
Supplém. 


TITRE  V.  —  De  la  liopiidation  des  dépens  et  fcais. 

Art.  543.  —  La  liquidation  des  dépens  et  frais  sera  faite,  en  matière  som- 
maire, par  le  jugement  qui  les  adjugera.  —  Voy.  2"«  Décret  du  16  ftvrier 
1807,  art.  l«r. 

Art.  544.  —  La  manière  de  procéder  à  la  liquidation  des  dépens  et  frais 
dans  les  autres  matières  sera  déterminée  par  un  ou  plusieurs  règlements 
d'administration  publique,  qui  seront  exécutoires  le  même  jour  que  le  pré- 
sent code,  et  qui,  après  trois  ans  au  plus  tard,  seront  présentés  en  forme  de 
loi  au  corps  législatif,  avec  les  changements  dont  ils  auront  paru  suscepti- 
bles. —  Voy.  2™«  Décret  du  16  février  1807,  art.  2  et  suiv.,  et  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  art.  30. 


561.  —  Exécutoire  des  dépens  (i). 

G.  proc.  civ.,  art.  544. 

Décret  add.  du  16  février  1807,  art.  5. 

Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

a  délivré  l'exécutoire  suivant  : 

Par  jugement  rendu  par  la  chambre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  ,  le  ,  en  cause  de 
M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^  demandeur,  repré- 
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semé  par  M«  {nom),  avoué;  contre  M.  {prénoms,  nom,  profession 
et  domicile),  défendeur,  représenté  par  M® (710m),  avoué,  le  tribu- 
nal a  condamné  le  défendeur  aux  dépens;  et  par  acte  en  date 
du  ,  M.  {nom),  juge  commis  à  cet  effet,  a  taxé  ces  dépens 

à  la  somme  de  francs,  non  compris  le  coût  ni  la  signi- 

fication du  présent  exécutoire. 

{Signature  du  greffier.) 


Notes. 

(1)  L'exécutoire  <p2e  les  officiers  ministériels  sont  autorisés  à  se.faire  déli- 
vrer par  les  juges  de  paix,  conformément  a  Tarticle  30  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  pour  obtenir  le  remboursement  des  frais  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement qu'ils  ont  avancés,  ne  peut  comprendre  des  honoraires  ou  d'autres 
émoluments  tels  que  droit  d'expédition,  de  répertoire,  de  bourse  commune. 
Trib.  civ.  Saint-Marcelin,  2  décembre  1858  {J.  proc.  11,  374). 

—  Un  officier  public  qui  a  cessé  ses  fonctions,  conserve  le  droit  d'obtenir, 
conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  un  exécutoire 
pour  poursuivre  le  remboursement  des  droits  d'enregistrement  qu'il  a  avan- 
cés. Le  juge  de  paix  compétent  pour  délivrer  cet  exécutoire,  est  celui  du 
canton  où  les  fonctions  ont  été  exercées.  —  J.  proc,,  10,  80. 

-^  Le  greffier  a  capacité  pour  délivrer  seul  un  exécutoire  de  dépens,  sans 
que  la  minute  en  doive  être  signée  par  le  juge.  —  Trib.  civ.  Anvers, 
8  mai  1863  (7.  proc.,  16,  351);  Riyoirb,  Dict.  tarif,  v»  Dépens,  n©  27.  — 
Contra,  Ghauvkau,  Comment,  tarif,  X,  2,  n»  1 


—  L'expédition  de  l'exécutoire  de  dépens  est  un  titre  suffisant  pour  agir 
sans  qu'il  soit  besoin  de  produire  le  jugement.  —  Chauvbau,  Comm£nt, 
tarif,  t.  2,  n»  2664;  Riyoirb,  Dict.,  v«  Dépens,  n»  28. 

—  Est  nulle  la  copie  signifiée  d'une  taxe  et  de  son  exécutoire,  si  elle  ne 
mentionne  ni  la  signature  du  juge  qui  y  a  procédé  ni  celle  du  greffier.  — 
Liège,  5  novembre  1834  {Pas.,  1834,  248). 

—  L'exécutoire  des  dépens  doit  être  signifié  à  avoué  et  à  partie,  avant 
de  pouvoir  être  misi  exécution.  —  BruxeUes,  13  août  1811;  Trib.  civ. 
BruxeUes,  14  juin  1853  (B.  jud.,  11,  968);  Chauvbau,  quest.  611  et  Com- 
ment, tarif,  t   2,  n»  2666. 

—  Lorsqu'on  matière  sommaire  lé  jugement  ne  contient  pas  la  liquidation 
des  dépens,  l'avoué  peut  se  faire  délivrer  un  exécutoire.  —  Chauvbau,  Tarif, 
n9  2634;  Bioghb,  vo  Exécutoire  de  dépens,  n»  3. 


Digitized  by 


Google 


486  CODE  FORMULAIRE 

—  Mais  les  frais  de  cet  exécutoire  ne  doivent  pas  être  supportés  par  la 
partie  condamnée.  —  Chauybau,  loc.  cit.  —  Contra,  Rivoirb,  Dictionn.  du 
tarif,  p.  137,  no  18. 

—  G^est  par  voie  d'opposition  que  la  partie  condamnée  aux  dépens  doit  se 
pourvoir  contre  Tezécutoire  ou  jugement  au  chef  de  la  liquidation  des  dépens, 
sans  distinguer  s'il  s'agit  seulement  du  quantum  des  dépens,  de  Texcès  ou 
de  l'insuffisance  de  leur  liquidation,  ou  si,  abstraction  faite  de  leur  computa- 
Uon,  il  s*agit  du  titre  juridique  de  la  taxe,  d'après  le  caractère  sommaire  ou 
ordinaire  de  la  cause.  — Gass.,  31  mai  1867  (/.  proc.,  20,  224). 

—  L'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens  doit  être  formée  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  à  avoué,  à  peine  de  déchéance.  —  Art.  6,  décr.  add. 
16  février  1807;  Liège.  26  mai  1845  {Pas,,  1846,  82)  ;  Bordeaux,  28  février 
1850;  Trib.  comm.  Bruxelles,  1«'  juin  1871  (/.  proc,  3,  346,  et  25,  159); 
Chauvbau,  Comment,  tarif,  t.  2,  n»  2669;  Rivoire,  verb.  cit.,  n*»  32 et  33. 

—  La  signification  de  l'exécutoire  à  partie  ne  fait  pas  courir  le  délai  de 
l'opposition.  —  Chauveau,  Comment,  tarif,  t.  2,  n^  2671;  Rivoire,  verb. 
cit.,  n»  34. 

—  Mais  si  l'avoué  de  la  partie  condamnée  avait  cessé  ses  fonctions,  la 
signification  à  partie  ferait  courir  le  délai  de  l'opposition  ;  dans  ce  cas,  le 
délai  de  trois  jours  devrait  être  augmenté  à  raison  de  la  distance.  —  Rivoirb, 
verb.  cit.,  n9  34. 

—  Le  décret  du  16  février  1807,  quoique  intitulé  de  la  liquidation  des 
dépejis  en  matière  sommaire,  reçoit  son  application  aux  matières  ordinaires. 
Le  délai  de  trois  jours  que  l'article  6  de  ce  décret  accorde,  à  partir  de  la 
signification  à  avoué,  pour  former  opposition  à  l'exécutoire  ou  au  jugement 
du  chef  des  dépens,  est  applicable  aussi  bien  au  cas  où  l'opposition  a  pour 
objet  la  majoration  de  la  taxe,  qu'à  celui  où  elle  tend  à  en  obtenir  la  diminu- 
tion. —  Bruxelles,  16  mai  1832  {Pas.,  1832,  137);  (Chauveau,  Comment, 
tarif  t.  2,  n©  2676  ;  Rivoire,  verh.  cit.,  n»  38;  -Ewcyc^,  v©  Frais  et  dépens^ 
n°  139. 

—  L'opposition  peut  être  faite  par  exploit  signifié  à  partie,  aussi  bien  que 
par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Rivoire,  verb.  cit.,  n©  35;  Chauvbau,  Corn- 
fnent.  tarif,  t.  2,  n^  2674. 

—  L'acte  d'opposition  doit  contenir  sommation  de  comparaître  en  cham> 
bre  du  conseil.  Si  la  sommation  était  faite  par  acte  séparé,  les  frais  ne  pas- 
seraient pas  en  taxe.  —  Cdauveau,  Comment,  tarif,  t.  2,  n©  2685. 

—  La  loi  qui  autorise  une  partie  à  former  dans  les  trois  jours  opposition 
à  un  exécutoire  de  dépens,  n'oblige  pas  à  énumérer  dans  le  môme  délai  les 
articles  de  dépens  dont  on  demande  la  réduction. —  Liège,  10  août  1842(/'a«., 
1843,  364). 
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—  L'opposition  à  la  taxe  des  dépens  ne  doit  pas  contenir  les  moyens  sur 
lesquels  on  l'appuie.  —  Bruxelles,  8  décembre  1833  (Pas.,  1833,  252); 
Chauveau,  loc.  cit,,  t.  2,  n»  2686. 

—  Les  mots  «  avec  citation  *•  de  l'article  6  du  deuxième  décret  du  16  fé- 
yrier  1807,  doivent  s'entendre  d'une  citation  à  avoué  et  non  d'une  citation  à 
partie.—  Cass.,  6  février  1845  {Pas.,  1845, 316) ;  Ghauveau,  loccit.,  no2675. 
—  Contra,  Trib.  Bruxelles,  10  février  1844  (B,  jud.,  1844,  357). 

—  La  citation  dont  parle  l'article  6  du  deuxième  décret  du  16  février  1807, 
n'est  pas  soumise  aux  délais  ordinaires  des  ajournements.  —  Bruxelles, 
8  décembre  1833,  précité. 

—  L'opposition  à  une  taxe  doit  être  portée  devant  le  tribunal  composant 
la  chambre  du  conseil  et  non  devant  le  président  de  cette  chambre.  —  Trib. 
civ.  Bruxelles,  7  décembre  1850  ;  Trib.  civ.  Soissons,  31  mars  1852  {J.  proc., 
4,  358,  et  5,  267);  BruxeUcs,  14  mars  1888  (Pas.,  1888,  399). 

—  Décidé  que  l'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens,  fondé  sur  l'absence 
de  condamnation  aux  dépens,  doit  être  portée  à  l'audience.  —  Liège,  15  juin 
1852(J.jjroc.,6,63). 

—  Et  que  le  tribunal  en  chambre  du  conseil,  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  des  frais  réclamés  par  un  officier  ministériel  et  non  adjugés  par  la 
taxe.  —  Bruxelles,  24  février  1821  (Pas.,  1821,  213). 

—  Lorsqu'un  jugement  est  susceptible  d'appel,  il  est  loisible  de  n'appeler 
que  de  la  disposition  de]ce  jugement  relative  aux  dépens.  L'article  6  du  décret 
du  16  février  1807,  qui  interdit  d'appeler  du  jugement  rendu  sur  une  oppo- 
sition à  la  taxe,  s'il  n'y  a  appel  de  quelque  disposition  sur  le  fond,  n'est  appli- 
cable qu'à  la  liquidation  des  dépens  et  non  à  la  condamnation  elie-môme, 
laquelle  condamnation,  à  l'égard  de  celte  liquidation,  constitue  réellement 
une  disposition  sur  le  fond.  —  Liège,  6  janvier  1832  (Pas.,  1832,  7). 

—  On  ne  peut  en  cause  d'appel  demander  la  réduction  de  la  taxe  des 
dépens  de  première  instance,  lorsqu'on  ne  s'est  pas  pourvu  par  opposition 
contre  cette  taxe.  —  Bruxelles,  4  mars  1829  (Pas.,  1829,  84). 

—  Des  frais  rejetés  par  le  conseiller  taxateur,  ne  peuvent  être  réclamés 
devant  la  cour  par  l'avoué  d'appel  qui  n'a  pas  formé  opposition  à  la  taxe.  — 
Rouen,  28  décembre  1851  (/.  proc.,  5,  332). 

—  Un  avoué,  alors  même  que  la  distraction  des  dépens  n'aurait  pas  été 
prononcée  à  son  proât,  a  qualité  pour  former  opposition  à  la  taxe  de  l'état 
de  frais  par  lui  présenté.  —  Orléans,  19  juin  1855  (J.proc.,  8,  365). 

—  Jusqu'au  paiement  de  ses  frais  et  honoraires,  l'avoué  peut  retenir  non 
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seulement  les  pièces  de  la  procédure,  mais  encore  les  titres  qui  lui  ont  été 
remis  pour  suivre  l'iustanee,  c'est-à-dire  le  dossier  de  l'affaire  dans  laquelle 
il  a  été  chargé  d'occuper.  —  Trib.  civ.  Perpignan,  11  juillet  1866,  confirmé 
par  arrôt  de  la  Cour  d  appel  de  Bourges,  10  janvier  1867  (/.  proc.^  21,  333). 
—  Voy,  le  même  recueil,  t.  3,  p.  271. 

—  L'avoué  peut  retenir  les  pièces  du  dossier  lorsque  le  client,  tombé  en 
faillite,  offre  seulement  de  lui  payer  le  dividende  moyennant  lequel  il  a  obtenu 
son  concordat.  —  Trib.  civ.  du  Havre,  23  février  1856  {J.proc.,  9,  198). 

—  L*huissier  a  le  droit  de  retenir,  jusqu'à  rentier  paiement  de  ses  frais, 
les  pièces  qui  lui  ont  été  remises  pour  exercer  des  poursuites.  —  Nancy, 
9  août  1876  (/.  proc.,  2«  série,  1,  306);  Encycl.,  v»  Huùsier,  n«  443. 

—  L*usage  autorise,  même  sans  convention  spéciale,  la  perception  d'hono- 
raires spéciaux  au  profit  des  officiers  ministériels,  à  raison  de  la  direction  et 
de  la  conduite  des  affaires  se  rattachant  à  la  nature  de  leurs  fonctions  ;  mais 
il  faut  que  celui  qui  les  réclame  établisse  qull  a  été  chargé  par  son  client  de 
semblables  direction  et  conduite.  —  Voy.  Bruxelles,  31  octobre  1827, 
2juillet  1829  et  11  mars  1837;  Liège,  10  août  1848  (Pas  ,  1850,  16);  Cass., 
25  avril  1845  {Pas.,  1845,  775);  Liège,  13  juillet  1867;  Cass.  Pr.,  5  jan- 
vier 1869;  Rennes,  20  février  1869  (J.  proc  ,  22,  18;  24,  177  et  106);  Boa- 
MANs,  Compét.,  t.  1",  no  21;  Laurent,  t.  27,  n©  344;  Biochb,  v*»  Avoué, 
n"  228  ;  Chaoveau,  Comment,  tarif,  t.  l»»",  n»  116  ;  Rivoirb,  Dict.,  v©  Avoué, 
n®  6;  Encycl. ,  v^  Honoraires ^  n»  30. 

—  La  prescription  d'un  an  à  laquelle  l'article  2272  du  Gode  civil  soumet 
l'action  des  huissiers  en  paiement  du  salaire  de  leurs  actes,  est  interrompue 
par  la  reconnaissance  que  le  débiteur  fait  de  sa  dette.  Cette  interruption 
subsiste  tant  que  Tinstance  engagée  par  l'huissier,  et  lors  de  Tintroduction 
de  laquelle  est  intervenue  la  reconnaissance  de  la  dette,  n'est  pas  périmée. 
Après  la  reconnaissance  de  la  dette,  la  seule  prescription  qui  puisse  courir  est 
celle  de  trente  ans.  —  Nancy,  9  août  1876  {J.  proc.,  2«  série,  1,  306). 

—  Compétence.  —  Voy.  art.  2  et  8  de  la  loi  du  25  mars  1876;  form.  59, 
note  37,  et  form.  390,  notes. 
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562.  —  Signification  à  avoué  de  Tezécutoire  des  dépens. 

Décret  add.  du  16  février  1807,  art.  6. 
Tarif,  art.  70. 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
poar  lequel  est  constitué  et  occupe  M^  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  donné  copie  avec  copie  des  (avec  les)  présentes, 
à  M*  (nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour  M.  (pré-- 
noms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

D'un  exécutoire  des  dépens  délivré  par  le  greffier  du  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  au  profit  du  requérant  et  à 

charge  de  M.  (nom),  en  suite  d*un  jugement  rendu  entre  parties, 
pur  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 

à  Je 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  l'avoué.) 


563.  —  Opposition  à  un  exécutoire  des  dépens. 

Décret  add.  du  16  février  1807,  art  6. 
Tarif,  art.  70,  par  anal. 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M^  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  déclaré  à  H^  (nom),  avoué  au  même  tri- 
bunal, occupant  pour  H.  (prénoms,  nom,  profession  et  domi- 
cile), que  le  requérant  forme  par  les  présentes  opposition  à 
Texécutoire  des  dépens  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à  ,  au  profit  de  H.  (nom)  et  à 

charge  du  requérant,  en  suite  du  jugement  rendu  entre  parties, 
par  la       chambre  du  dit  tribunal,  le  ; 

Et  soit  M""  (nom)  sommé  de  comparaître  le       ,  à       heures 

ToMB  II  32 
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,  en  chambre  du  conseil  de  la       chambre  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à  ,  pour  y  voir  statuer  sur  la  dite 

opposition  ;  en  conséquence,  voir  dire  (les  conclttsions)  et  s'en- 
tendre condamner  aux  dépens  de  Tincident. 

Pour  original  (copiej^ 
[Signature  de  ravoué,) 


564.  —  Signification  &  partie  dun  exécutoire 
des  dépens  avec  commandement  de  payer. 

C.  proc.  civ.,  art.  147. 
Tarif,  art.  29  et  28. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  [prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 
sHl  y  a  lieu  :  2<>  de  M®  [nom),  avoué  au  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  domicilié  à  ,  rue  ,  n^' 

agissant  à  raison  des  dépens  dont  la  distraction  a  été  prononcée 
à  son  profit;  pour  lequel  domicile  est  élu  à  ,  rue  , 

n°        ; 

En  vertu  d'un  exécutoire  de  dépens  délivré  par  le  greffier  du 
tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  au  profit  du  requé- 

rant et  à  charge  du  signifié,  en  suite  d'un  jugement  rendu  entre 
parties,  par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  le  ,  de  quel  exécutoire  copie  a  été  signitiée 
à  M®  (nom),  avoué  de  H.  [nom),  le  ,  et  dont  il  est  donné 

copie  avec  copie  du  (le)  présent  exploit  ; 

J'ai,  [prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  F  huissier), 
soussigné,  fait  commandement  à  M.  [prénoms,  nom,  profession 
et  domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

De,  dans  les  vingt-quatre  heures  pour  tout  délai,  paver  au 

requérant  ou  immédiatement  à  moi,  huissier,  porteur  des  pièces, 

chargé  de  recevoir  et  de  donner  quittance  :  1**  la  somme  de 

francs,  montant  de  Texéculoire  prérappelé;  2*»  la  somme 

de  francs  pour  frais  de  Texpédition  de  Texéculoire  ;  3^  la 
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somme  de  francs  pour  frais  de  la  signification  de  Texécu- 

toire  à  avoué;  4^  la  somme  de  francs  pour  frais  de  la 

présente  signification  avec  commandement;  sans  préjudice  à 
tous  autres  dus,  droits,  actions,  intérêts  et  frais  de  mise  à 
exécution. 

Lui  déclarant  que,  faute  de  satisfaire  au  présent  commande- 
ment, il  y  sera  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit,  notam- 
ment par  la  saisie-exécution  de  ses  meubles  et  effets. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  dit 
exécutoire  et  du  (le)  présent  exploit  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  Vhuissier.) 
Voy.  form.  561,  notes. 


TITRE  VI.  —  Règles  générales  sur  rezécution  forcée 
des  jugements  et  actes. 

Art  545.  —  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  à  exécution,  s'ils  ne 
portent  le  même  intitulé  que  les  lois,  et  ne  sont  terminés  par  un  mandement 
aux  officiers  de  justice»  ainsi  qull  est  dit  article  146. 

Art  548.  —  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  et  les  actes 
reçus  par  les  officiers  étrangers,  ne  seront  susceptibles  d'exécution  en  France 
que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2123  et  2128  du  Gode 
civil.—  Voy.  L.  16  déc.  1851,  art.  77,  et  L.  25  mars  1876,  art.  10. 

Art  547.  —  Les  jugements  rendus  et  les  actes  passés  en  France  seront 
exécutoires  dans  tout  lempire,  sans  visa  ni pareatis,  encore  que  l'exécution 
ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribunal  par  lequel  les  jugements  ont  été  rendus 
ou  dans  le  territoire  duquel  les  actes  ont  été  passés. 

Art  548.  -^  Les  jugements  qui  prononceront  une  mainlevée,  une  radiation 
d'inscription  hypothécaire,  un  payement,  ou  quelque  autre  chose  à  ûdre  par 
un  tiers  ou  à  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers  ou  contre  eux, 
même  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  que  sur  le  certificat  de 
l'avoué  de  la  partie  poursuivante,  contenant  la  date  de  la  signification  du 
jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur  Tattestation  du 
greffier  constatant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel. 

Art  549.  —  A  cet  effet,  l'avoué  de  l'appelant  fera  mention  de  l'appel,  dans 
la  forme  et  sur  le  registre  prescrits  par  l'article  163. 
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Art  580.  ^-  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  aucune  opposition  ni  appel  sur 
ce  registre,  les  séquestres,  conservateurs,  et  tous  autres,  seront  tenus  de 
satisfaire  au  jugement. 

Art  Ul.  —  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mobilière  ou  immobilière, 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour  choses  liquides  et  certaines  ;  si  la 
dette  exigible  n'est  pas  d'une  somme  ed  argent,  il  sera  sursis,  après  la 
saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ait 
été  faite. 

Art  682.  —  La  contrainte  par  corps,  pour  objet  susceptible  de  liquidation, 
ne  pourra  être  exécutée  qu'après  que  la  liquidation  aura  été  iîiite  en  argent 
—  Voy.  L  27  juillet  1871. 

Art.  568.  —  Les  contestations  élevées  sur  l'exécution  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  seront  portées  au  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  où  l'exécution  se  poursuivra.  —  Voy.  art.  51,  L.  25  mars  1876. 

Art.  664.  —  Si  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution  des  jugements  ou 
actes  requièrent  célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoirement,  et 
renverra  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécution. 

Art.  666.  —  L'officier  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  dressera 
procès-verbal  de  rébellion  $  et  il  sera  procédé  suivant  les  règles  établies  par 
le  Code  criminel. 

Art  658.  —  La  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  à  l'huissier  vaudra  pouvoir 
pour  toutes  exécutions  autres  que  la  saisie  immobilière  et  Temprisonnement. 
pour  lesquels  il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spécial. 


Arrêté  du  9  septembre  1814. 

Art.  I .  —  Les  arrêts  et  jugements  rendus  en  France,  et  les  contrats  qui  y 
auront  été  passés,  n'auront  aucune  exécution  dans  la  Belgique. 

Art.  2.  '  Les  contrats  y  tiendront  lieu  de  simple  promesse. 

Art.  8.  -«  Nonobstant  ces  jugements,  les  habitants  delà  Belgique  pourront 
de  nouveau  débattre  leurs  droits  devant  les  tribunaux  qui  y  sont  établis,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant.  —  Voy.  L.  25  mars  1876  et  form.  567, 
note  3. 
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565.  —  Foimule  exécutoire. 

Arr.  22  juillet  1831. 
Ait.  17  décembre  1865. 
C.  proc.  eiv.,  art.  545. 

Léopold  II,  roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  faisons  savoir: 

(Texte.) 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  à  ce  requis,  de  met- 
tre le  présent  arrêt,  jugement,  ordoiinance,  mandat  ou  acte  à 
exécution  ; 

A  nos  procureurs  généraux  et  à  nos  procureurs  près  les  tri- 
bunaux de  première  instance  d*y  tenir  la  main,  et  à  tous  com- 
mandants et  officiers  de  la  force  publique  d*y  prêter  main-forte, 
lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis  ; 

En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt,  jugement,  ordonnance,  man- 
dat ou  acte  a  été  signé  et  scellé  du  sceau  de  la  Cour,  du  tribu- 
nal ou  du  notaire. 


566.  —  Exploit  contenant  signification  aux  héritiers, 
pour  les  rendre  exécutoires  contre  eux,  des  titres 
exécutoires  contre  le  défunt  (1). 

C.  cW.,  art.  877. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 

J'ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  rhuissier), 
soussigné,  signiflé  et  donné  copie,  avec  copie  du  {le)  présent 
exploit, 

1®  A  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domidié),  en  sa  qualité 
d'héritier  de  M.  {prénoms  et  nom),  demeurant  de  son  vivant  à 
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,  étant  au  domicile  de  M.  (nom  du  signifié)  et  y  parlant 
à  ; 

2«  A  M.  etc. 

De  la  grosse,  en  forme  exécutoire,  d*un  acte  reçu  par  H«  (nom), 
notaire  à  ,  le  ,  portant  (analyser  Pacte); 

Ou  :  De  Texpédition,  en  forme  exécutoire»  d*un  jugement 
rendu  entre  le  requérant,  demandeur,  et  H.  {nom  du  défunt)^  dé- 
fendeur, par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  le  ,  qui  condamne  H.  (nom)  à  (énoncer 

la  condamnation)  ; 

Leur  déclarant  que  la  présente  signification  est  faite  aux  fins 
et  en  conformité  de  Tarticle  877  du  Code  civil. 

Et  je  leur  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissée  chacun 
d*eux,  copie  de  la  grosse  de  Tacte  (ou  :  de  l'expédition  du  juge- 
ment) prérappelé,  et  du  (te)  présent  exploit,  dont  le  coût  est 
de 

(Signature.) 

Notes, 

(1)  La  signification  aux  héritiers  des  titres  exécutoires  contre  le  défunt, 
peut  ôtre  régulièrement  faite  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer.—  MABTOUjDe  l'expropriation  forcée,  t.  l*',  p.  78  ;  Encycl.,  vo  Exé- 
cution des  actes  et  jugements,  vfi  47. 

—  L'omission  de  cette  signification  entraîne  la  nullité  des  poursuites.  — 
Martou,  loc,  cit.,  t.  !«',  p.  79;  EncycL,  verb,  cit,,  n»  47. 

—  Mais  elle  n'est  pas  indispensable  lorsque  Théritier  a  acquis,  par  une 
autre  voie,  une  connaissance  positive  et  incontestable  de  l'existence  du  titre 
—  Martou,  loc,  cit.,  t.  !•',  p.  79. 

—  La  signification  prescrite  par  larticle  877  du  Gode  civil,  n^est  requise 
que  lorsqu'on  veut  poursuivre  directement  l'exécution  par  la  voie  parée  ; 
elle  n'est  pas  nécessaire  pour  diriger  contre  les  héritiers  une  demande  en 
condamnation.  —  Gand,  8  février  1848  {Pas.,  1848,  87);  Chauveau,  quest. 
1896. 

—  Un  commandement  ne  constituant  pas  un  acte  d'exécution,  la  significa- 
tion du  titre  et  le  commandement  peuvent  avoir  lieu  par  le  même  exploit.  — 
Liège,  24  juillet  1847  (Pa«.,  1849,  208);  Maktou,  loc.  cit.,  p.  80;  Ghau- 
VBAU,  quest.  1896. 
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—  Lorsque  plusieurs  personnes  s'étant  obligées  solidairement  envers  un 
créancier,  au  profit  duquel  elles  ont  consenti  une  hypothèque  sur  différents 
biens  indivis  entre  elles,  l'une  d'elle  vient  à  décéder,  laissant  ses  coobllgés 
pour  seuls  héritiers,  le  créancier  peut  poursuivre  la  saisie  et  la  vente  de  tous 
les  biens  hypothéqués,  même  de  la  portion  de  ces  biens  composant  la  suc- 
cession du  coobligé  décédé,  sans  faire  aux  héritiers  de  ce  dernier  la  signifi- 
cation prescrite  par  l'article  877  du  Code  civil.  —  J.proc.,  10,  90, 

—  L'article  1033  du  Gode  de  procédure  civile  n*est  pas  applicable  à  la 
signification  du  titre  de  la  créance  aux  héritiers  des  débiteurs  contre  lesquels 
le  créancier  poursuit  l'exécution  de  ce  titre.  —  Trib.  Bruxelles,  21  février 
1886  {B.  jud„  1887,  367);  Bruxelles,  25  mai  1886 {Pas,,  1886,  346). 


567.  —  Assignation  pour  flEdre  déclarer  exécutoire  en 
Belgique,  un  Jugement  rendu  par  un  tribunal  étran- 
ger (1).      . 

C.  proc.  civ.,  art.  546. 
•   L.  25  mars  1876,  art.  10. 
Arr.  du  9  septembre  1814. 
Arr.  interprétatif  du  29  novembre  1814. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms^  nom,  profession  et  domidle), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M^'  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  , 

rue  ,  n^       ; 

J'ai,  {prénomsy  nom,  immatncule  et  domicile  de  rhuissier), 
soussigné,  donné  assignation  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

A  comparaître  dans  le  délaide  la  loi,  étant  de  huitaine  franche, 
à  heures  du  matin,  devant  la  première  chambre  du  tribunal 
de  première  instance  séant  à  (2),  pour, 

Attendu  que  le  requérant  a  obtenu  le  «  du  tribunal 

{indiquer  le  tribunal)  séant  à  ,  un'jugement  aujourd'hui 

passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  condamne  M.  {nom)  à 
{énoncer  la  condamnation);  de  quel  jugement,  visé  pour  timbre 
et  enregistré  sur  l'expédition,  à  ,  le  ,  vol       , 
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fol.  ,case  ,au  droit  de       francs       cent.,  perças 

parle  receveur  {nom),  il  est  donné  copie  avec  coirie  du  {le)  présent 
exploit; 

Attendu  que  le  requérant  a  intérêt  de  poursuivre  Texéculion 
de  ce  jugement  en  Belgique; 

Entendre  déclarer  exécutoire  en  Belgique  le  jugement  rendu 
entre  parties,  par  le  tribunal  (indiquer  le  ttibunal)  séant  à  , 
le  (3)  ;  en  conséquence,  s'entendre  condamner  à  payer 

au  requérant  la  somme  de  francs,  du  chef  de  ,  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi,  les  frais  tant  de  Tinstance  poursuivie  à 
et  du  jugement,  que  des  actes  qui  Font  suivi,  s*éle- 
vaut  ensemble  à  francs  ;  les  intérêts  de  cette  somme  et  les 

dépens  de  la  présente  instance,  dans  lesquels  seront  compris 
Tenregistrement  des  pièces  et  le  visa  pour  timbre  en  Belgique; 

Voirdéclarerle  jugementà  intervenir  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  caution  (4). 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  dit 
jugement  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 


(Signature.) 


Notes. 


(1)  La  demande  à  un  d'eiécutioD  doit  être  intentée  selon  la  forme  ordinaire, 
jpar  voie  d'assignation  ;  cette  exécution  ne  peut  être  ordount^  sur  simple 
requête.  —  Bruxelles,  17  mars  1847  (Pas,,  1847,  211)  ;  Trib.  Gand,  12  dé- 
cembre 1882  (Pas.,  1884,  279);  Fayard,  v©  Exécut.  de  jugement,  p.  473, 
§  1,  no  4;  Fœlix,  Droit  internat,  privé,  no  12G.  • 

(2)  C'est  le  tribunal,  et  non  le  président  seul  qui  doit  donner  rexéquafcur 
aux  ordonnances  rendues  en  matière  de  juridiction  gracieuse  par  un  seul 
magwtral.  —  Verviers,  14  mai  1889  (Pas.,  1889,  3,  295);  Bormans,  t.  l•'^ 
ji»  413. 

(3)  Les  jugements  français,  comme  tous  Us  autres  jugements  étrangers, 
sont  susceptibles  d'être  rendus  exécutoires  par  les  tribuuaux  belges  — 
Trib.  Bruxelles,  10  février  1877  (J.  proc.,  2«  série,  2,  29);  Trib.  Bruxelles. 
21  avril  1877  (Pas.,  1878,  88);  Bruxelles,  8  novembre  1877  (Po*.,  1878, 90  ; 
Trib.  Bruxelles,  17  novembre  1880  (B.jud.,  1880,  1499);  Trib.  Bruxelles, 
16  mars  1886  (Pas,,  1887,  3,  125)  ;  Bruxelles,  22  janvier  1887  (Pas.,  1887, 
304);  De  Pabpe  (B.jud.,  1879,  1570);  Bormans.  Comment.,  t.  1«',  n9  412. 
—  Contrà^'Trïh.  Bruxelles,  20  décembre  1876  (J.  proc.,  2*  série,  2,  57). 
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—  L'article  546  du  Code  de  procédure  civile  et  Tarrélé  du  9  septem- 
bre 1814  ont-ils  été  abrogés  par  Tarticle  10  de  la  loi  du  25  mars  1876?  —  La 
question  est  controversée.  —  Voy.  Db  Pabpb  (B,  jud.,  1879,  p.  1585  qui  se 
prononce  pour  l'affirmative,  et  Bormans,  loe.  cit ,  qui  est  d*un  avis  contraire. 

—  Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour  ordonner  en  Belgique, 
même  entre  étrangers,  Texécution  des  jugements  étrangers.  —  Bruxelles, 
3  janvier  1880  (Pas  ,  1880,  138);  Paris,  16  novembre  1860  (J,  proc.,  25, 
265);  BoRMANs,  t.  !«•,  n®  249). 

—  Le  jugement  étranger,  rendu  entre  étrangers,  ne  peut  être  déclaré 
exécutoire  en  Belgique  s'il  a  été  rendu  par  un  juge  incompétent  à  raison  de 
la  personne  et  de  la  matière.  Peu  importe  que  la  partie  qui  avait  sans  succès 
soulevé  le  déclinatoire,  ne  s'étant  pas  pourvue  contre  cette  décision,  celle-ci 
serait  coulée  en  force  de  cbose  jugée.  —  Trib.  civ.  Anvers,  8  décembre  1866 
(B  jud.,  1867,  105). 

—  Le  Belge  assigné  devant  le  juge  étranger  et  condamné  par  défaut,  ne 
peut  repousser  la  demande  d'exéquatur  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été 
régulièrement  assigné.  —  Bruxelles,  19  février  1869  (/.  proc.,  22,  101). 

—  Un  jugement  étranger  ne  peut  être  déclaré  exécutoire  en  Belgique  avant 
d'être  coulé  en  force  de  chose  jugée;  mais  si  la  force  de  cbose  jugée  n'existait 
pas  au  moment  de  la  demande,  il  suffit  qu*elle  existe  avant  le  jugement  beige. 
—  Bruxriles,  19  février  1869  (/.  proc.,  22,  101);  Bormans,  t.  1«',  n©  421. 

—  Un  jugement  étranger  exécutoire  par  provision,  peut  être  rendu  exécu- 
toire en  Belgique  ;  il  ne  faut  pas  nécessairement  qu'il  soit  passé  en  force  de 
chose  jugée.  —  Gass.,  9  mars  1871  {Pas,,  1871,  130). 

—  Un  jugement  étranger  rendu  par  défaut,  ne  peut  être  déclaré  exécutoire 
tant  qu'est  ouverte  la  voie  d'opposition.  —  Paris,  17  août  1877(7.  proc., 
2«  série,  2,  331). 

—  Mais  la  fin  de  non-recevoir  déduite  de  ce  qu'un  jugement  étranger 
par  défaut,  dont  i'exéquatur  tst  demandé,  est  encore  susceptible  d'opposition, 
doit  être  pro|>osée  in  limine  litis  et  ne  peut  l'être  utilement  en  appel  pour 
la  première  fois.  —  Liège,  5  mai  1871  (/.  proc,,  14,  257). 

—  Les  dispositions  des  articles  du  Code  de  procédure  civile  relatives  à 
l'exécution  des  jugements  par  défaut  ne  doivent  être  appliquées  que  pour 
autant  que  cette  exécution  soit  possible  et  ce  principe  doit  être  admis  en  cas 
d'exécution  du  jugement  étranger.  —  Cass  ,  9  mars  i^li,  précité. 

—  Un  procès-verbal  de  carence  dressé  au  domicile  élu  par  le  défendeur 
étranger  suffit  pour  faire  couler  en  force  de  chose  jugée  le  jugement  par 
défaut  rendu  contre  un  étranger.  En  conséquence,  est  recevable  la  demande 
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d'exëquatur  de  ce  jugement.  —  Trib.  Liège,  14  novembre  1879  (C7.  etB.,20, 
1050). 

—  Un  procès- verbal  de  carence  dressé  en  pays  étranger  doit  être  notifié  à 
personne  ou  à  domicile  en  Belgique  pour  valoir  comme  exécution.  —  Trib. 
Liège,  19  janvier  1881  (Pas,,  1881,  3,  278). 

—  La  signification  du  jugement  étranger,  suivie  d'une  demande  d'ezéquatur 
dans  les  six  mois  de  sa  date  constitue,  au  point  de  vue  de  Tarticle  159  du 
Gode  de  procidure  civile,  une  exécution  du  jugement  rendu  par  défaut  en 
France,  à  charge  d'un  Belge  qui  n'a,  dans  ce  pays,  ni  domicile,  ni  résidence, 
ni  biens  saisissables.  —  Bruxelles,  19  février  1869,  précité;  GourtFai. 
21  juin  1879  (Pa*.,  1879.  3,  341);  Gass.,  9  mars  iSli,  précité. 

—  L'habitant  de  la  Belgique  qui  a  acquiescé  au  jugement  obtenu  contre 
lui  en  pays  étrauger  ne  peut  de  nouveau  débattre  ses  droits  devant  les  tribu- 
naux  belges.  —  Bruxelles,  23  mars  1821;  Trib.  civ.  Bruxelles,  12  novem- 
bre 1847  (7.  proc,  1,  90). 

—  Les  Ans  de  non-recevoir  opposées  à  une  demande  d'exéquatur  de  juge- 
ment étranger  peuvent  l'être  en  tout  état  de  cause,  et  môme  d'office.  —  Trib. 
civ.  Bruxelles,  10  février  1877  {J.proc.,  2«  série,  2,  29). 

~  Le  tribunal  de  première  instance  est  seul  compétent  pour  rendre  exécu- 
toire en  Belgique  les  arrêts  de  cours  d'appels  et  de  cours  de  cassations  étran- 
gères. —  L.  Van  Dbn  Kerchovi,  J.  proc.,  2^  série,  t.  2,  p  307;  Bormans, 
Comment,,  t  1«,  n»  415.  —  Contra,  Nancy,  6  juillet  1877  {J.proc.,  2«  série, 
2,  305). 

(4)  Les  demandes  d  exëquatur  ne  sont  susceptibles  d'appel  qu'autant  que  le 
comporte  la  nature  ou  le  montant  de  la  demande  principale.  —  Liège, 
5  mai  1871  (J.  proc.,  24,  257);  BruxeUes,  29  juin  1871  {Pas.,  1871,  364  ; 
Gass.,  25  février  1886  {Pas.,  1886,  83..  —  Contra,  Bormans,  t.  1»,  n<»  416. 

—  La  violation  de»  lois  étrangères  ne  peut  donner  lieu  à  cassation  que 
pour  autant  qu'il  en  résulte  une  violation  des  lois  belges.  —  Gass.,  9  mars  1871 
{Pas.,  1871,  130);  Gass.,  16  mai  1889  {Pas.,  1889,  220). 
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568.  —  Sxploit  contenant  sierniflcation  au  tiers»  du 
Jugement  et  des  certificats  délivrés  par  Favoué  et  le 
greffier,  et  sommation  d'exécuter  le  Jugement  (1). 

C.  proc.  ciy.,  ark  548  et  suiv. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  domicile  est  élu  à  ,  rue  ,  n<>        ; 

J'ai,  (prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Thuissier), 
soussigné,  signifié  et  donné  copie  avec  copie  du  {le)  présent 
exploit,  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  étant  en 
son  domicile  et  y  pariant  à  ; 

1^  De  Pexpédition,  en  forme  exécutoire»  d'un  jugement  rendu 
entre  le  requérant,  demandeur,  et  H.  {prénoms,  nom,  profession 
et  domicile),  défendeur,  par  la  chambre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  ,  le  ; 

2.  D'un  certificat  délivré  par  M®  {nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  le  ,  constatant 
que  le  dit  jugement  a  été  signifié  auxlomicile  de  H.  {nom); 

3.  D'un  certificat  délivré  le  ,  par  le  greffier  du  dit 
tribunal,  attestant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition 
ni  appel. 

Et,  en  même  temps,  j'ai,  en  vertu  du  jugement  prérappelé, 
fait  sommation  à  M.  {nom),  de,  dans  les  vingt-quatre  heures 
pour  tout  délai  {énoncer  ce  que  le  jugement  ordonne)  ; 

Lui  déclarant  que  faute  de  satisfaire  à  la  présente  sommation, 
le  requérant  se  pourvoira,  pour  Vy  contraindre,  par  toutes  voies 
de  droit. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  des 
pièces  prérappelées,  et  du  {le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est 
de  . 

{Signature.) 

Notes. 

(1)  Il  est  nécessaire  dans  le  cas  de  l'article  548  du  Code  de  procédure  civile. 
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d'attendre  l'expiration  du  délai  de  Tappel  pour  mettre  à  éxecution  un  juge- 
ment contradictoire  non  encore  passé  en  force  de  chose  jugée  —  Paris, 
30  mai  1859  {J,  proc,  12,  342),  Favard,  v®  Eœécut.  desjug,,  t.  2,  p  476; 
Chauvbau«  quest.  1906  et  Suppl.  ;  Bioghb,  ▼<>  Jug.  pa9'  défaut,  n»  408; 
Garsonnet,  t.  5,  p.  177.  —Contra^  Pigead,  Comment.,  1. 1*',  p.  144;  Cabilé, 
quest.  1906;  Thomine,  n»  602;  Boncbnnb,  t.  2,  p.  41  ;  Romàas,  t.  2,  p.  184. 

—  L'article  548  du  Gode  de  procédure  civile,  portant  que  les  jugements  qui 
prononcent  quelque  chose  à  faire  par  des  tiers,  ne  seront  exécutoires  par  eux 
ou  contre  eux  que  sur  un  certiHcat  constatant  qu*il  n'existe  contre  les  juge- 
ments ni  opposition  ni  appel,  s'applique  aux  jugements  exécutoires  par  pro- 
vision comme  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  L'article  20  de  la  loi  du  25  mars  1841 
n'a  pas  dérogé  sous  ce  rapport  à  l'article  548  du  Code  de  procédure  civile. 
—  Rennes,  14  octohre  1853;  Trih.  civ.  Bruxelles,  référé,  6  mars  1854 
(J.proc,,  7,  357  et  49);  Anvers,  23  avril  1864  (B,jud,,  1864,  567);  Trib. 
Bruxelles,  6  mai  1891  {Cl.  etB  ,  1891,  851);  Adnbt,  n^  814  et  suiv.;  Bor- 
MANS,  t.  2,  no  1100.  —  Contra,  Anvers,  26  juillet  1872  {Pas,,  1873,  3,  307); 
Anvers,  27  juillet  1882  [Pas.,  1882,  3,  324);  Chauveau,  quest.  1096»»'«; 
mais  voy.  Supplém.,  même  quest. 

—  Les  jugements  exécutoires  par  provision  qui  ordonnent  un  payement  à 
faire  par  un  tiers,  ne  peuvent  être  exécutés  par  ou  contre  ce  tiers,  nonobstant 
appel.  —  Bruxelles,  29  avril  1850  (Pa*.,  1851,  204).  —  Voy.  form.  492,  notes. 

—  Un  tiers  doit  se  refuser  à  rezéeution  d'un  jugement,  même  après 
l'expiration  de^  délais  d*appel,  si  l'attestation  du  greffier  eiigée  par  l'arii- 
cle  548  du  Gode  de  procédure  civile,  a  été  requise  et  délivrée  avant  l'expira- 
tion de  ces  délais.  —  Bordeaux,  9  décembre  1858  {J.  proc.,  12,  210);  Chau- 
veau, quest.  1906  et  sitpplém. 

—  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  qui  ordonnent  un  paiement 
a  faire  par  un  tiers,  ne  sont  exécutoires  contre  ce  tiers  que  moyennant  la 
production  des  certificats  prescrits  par  l'article  548  du  Code  de  procédure 
civile.  —  Cass.  Fr.,  9  juin  1856  {J.  proc.,  10,  154);  Paris,  30  mai  1859 
{J,proc.,  12,  342).—  Contra,  Paris,  22  juillet  1854;  Rouen,  25  février  i857 
(7  proc.,  7,  330,  et  10,  156). 

—  Les  greffiers  des  tribunaux  de  paix  sont  obligés,  comme  les  greffiers  des 
tribunaux  civils,  de  tenir  le  registre  et  de  délivrer  le  certificat  de  non-oppo- 
sition mentionné  dans  les  articles  163,  164, 548  et  549  du  Code  de  procédure 
civile.  —  J.  proc,  t.  12,  p.  175.  —  Contra,  Chauveau,  quest.  95*»^». 

—  C'est  dans  l'intérêt  des  tiers  que  les  jugements  ordonnant  quel<{ue 
chose  à  faire  par  eux  ou  contre  eux,  ne  sont  exécutoires  que  moyennant  la 
preuve  qu'il  n'eiiste  ni  opposition  ni  appel,  et  ils  peuvent  renoncer  à  cette 
garantie  à  leurs  risques  et  périls.  —  Cass.,  27  juin  1836(7.  proc,  3,  180). 
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—  L'inobservation  de  l'articie  548  du  Code  de  procédure  civile  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  l'exécution.  —  Liège,  26  juillet  1825  {Pas.,  1825,  471). 


569.  —  Certificat  de  Favoué  contenant  la  date  de  la 
signification  du  Jugement. 

C.  proc.  civ.,  art.  548. 
Tarif,  art.  90. 

Je  soussigné,  {prénoms  et  nom),  avoué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  ,  ayant  occupé  pour  M.  {pré- 
noms,  nom,  profession  et  domicile),  cerliOe  que  le  jugement 
rendu  par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Je  ,  en  cause  de  H.  {prénoms  et  nom), 
contre  H.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  a  été  signiOé 
à  ce  dernier,  suivant  exploit  de  [nom],  huissier  à  ,  en 
date  du 

En  foi  de  quoi  le  présent  certificat  a  [été  délivré  à  H,  {nom), 
à  Je 

{Signature  de  Favoué.) 


570.  —  Attestation  du  greffier  qu'il  n'existe  contre 
le  Jugement  ni  opposition  ni  appel. 

C.  proc.  civ.,  art.  548. 
Tarif,  art.  90,  §§44,15. 

Le  soussigné,  (prénoms  et  ^xom),  greflier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à .  ,  atteste  que,  sur  le  registre 
tenu  au  greffe  en  conformité  des  articles  163  et  S49  du  Code  de 
procédure  civile,  il  n'existe  jusqu'à  ce  jour,  ni  opposition  ni 
appel  contre  le  jugement  rendu  le  ,  par  la       chambre 
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de  ce  tribunal,  en  eaase  de  [prénoms^  nom^  profemati  et  domi- 
cile)^ contre  H.  {prénoms,  nom^  profemon  et  domicile). 

Fait  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  séant  à         , 
le 

(Signature  du  greffier.) 


TITRE  Tn.   -  Des  saisies-arrêts  ou  oppositions. 


Art.  SS7.  — -  l^DVi  ciVÊiÈÙm  pwt^  en  vcfta  de  titres  authentiques  ou  pri- 
vés, saisir-arréter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  ei«fieta  appartenant 
à  son  débiteur,  ou  s'opposer  à  leur  remise. 

Art.  588  —  S*il  n'y  a  pas  de  titre,  le  juge  du  domicile  du  débiteur,  et  même 
celui  du  domicile  du  tiers  saisi,  pourront,  sur  requête,  permettre  la  saisie- 
arrêt  et  opposition. 

Art.  668.  —  Tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition,  &it  en  vertu  d*un 
titre  contiendra  renonciation  du  titre  et  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  iàite  : 
si  l'exploit  est  fait  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  Tordonnance  énoncera 
la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  faite,  et  il  sera  donné 
copie  dé  Fordoiinance  en  tête  de  l'exploit.  —  Si  la  créance  pour  laquelle  on 
demande  la  permission  de  saisir-arréter  n'est  pas  liquide,  l'évaluation  provi- 
soire en  sera  faite  par  le  juge.  —  L'exploit  contiendra  aussi  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  demeure  le  tiers  saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  588.  —  La  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  de  personnes  noa 
demeurant  en  France  sur  le  continent,  ne  pourra  point  être  faite  au  domicile 
des  procureurs  impériaux  ;  elle  devra  être  signifiée  à  personne  ou  à  domicile. 

Art.  561 .  —  La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée  entre  les  mains  des  rece- 
veurs, dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers  publics,  en  cette 
qualité,  ne  sera  point  valable,  si  l'exploit  n*est  fait  à  la  personne  préposée 
pour  le  recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur  1  original,  ou,  en  cas  de  refus, 
par  le  procureur  impérial. 

Art  562.  —  L'huissier  qui  aura  signé  la  saisie-arrêt  ou  opposition,  sera 
tenu,  s'il  en  est  requis,  de  justifier  de  l'existence  du  saisissant  à  l'époque  où 
le  pouvoir  de  saisir  a  été  donné,  à  peine  d'interdiction,  et  des  dommages 
et  intérêts  des  parties. 

Art.  563.  —  Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition,  outre  un  j«>ur 
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pour  trois  inyriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  tiers  saisi  et  celui  du 
saisissant,  et  un  jour  pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de 
ce  dernier  et  celui  du  débiteur  saisi,  le  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la 
saisie-arrét  ou  opposition  au  débiteur  saisi,  et  de  l'assigner  de  validité. 

Art.  564.  —  Dans  un  pareil  délai,  outre  celui  en  raison  des  dislances,  à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  validilé,  cette  demande  sera  dénoncée,  à  la 
requête  du  saisissant,  au  tiers  saisi,  qui  ne  sera  tenu  de  faire  aucune  décla- 
ration avant  que  cette  dénonciation  lui  ait  été  faite. 

Art  565.  —  Faute  de  demande  en  validité,  la  saisie  ou  opposition  sera  nulle: 
faute  de  dénonciation  de  cette  demande  au  tiers  saisi,  les  payements  par  lui 
faits  jusqu'à  la  dénonciation  seront  valables. 

Art.  566.  —  En  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  précéder  la 
demande  en  validité  par  une  citation  en  conciliation. 

Art  567.  —  La  demande  en  validité,  et  la  demande  en  mainlevée  formée 
par  la  partie  saisie,  seront  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie 
saisie. 

Art.  668.  —  Le  tiers  saisi  ne  pourra  être  assigné  en  déclaration,  8*il  n'y  a 
titre  authentique,  ou  jugement  qui  ait  déclaré  la  saisie-arrêt  ou  l'opposition 
valable. 

Art  569.  —  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  à  l'article  56J , 
ne  seront  point  assignés  en  déclaration  ;  mais  ils  délivreront  un  certificat 
constatant  s'il  est  dû  à  la  partie  saisie,  et  énonçant  la  somme,  si  elle  ebt 
liquide. 

Art.  570.  —  Le  tiers  saisi  sera  assigné,  sans  citation  préalable  en  concilia- 
tion, devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie;  sauf  à  lui,  si  sa  décla- 
ration est  contestée,  à  demander  son  renvoi  devant  son  juge. 

Art.  671.  —  Le  tiers  saisi  assigné  fera  sa  déclaration,  et  l'affirmera  au 
greife,  s'il  est  sur  les  lieux;  sinon,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile, 
sans  qu'il  soit  besoin,  dans  ce  cas,  de  réitérer  l'affirmation  au  greffe. 

Art.  572.  —  La  déclaration  et  l'affirmation  pourront  être  faites  par  procu- 
ration spéciale. 

Art  578.  —  La  déclaration  énoncera  les  causes  et  le  montant  de  la  dette; 
les  payements  à  compte,  si  aucuns  ont  été  faits  ;  l'acte  ou  les  causes  de  libé 
ration,  si  le  tiers  saisi  n'est  plus  débiteur;  et,  dans  tous  les  cas,  les  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  formées  entre  ses  mains. 

Art.  574.  —  Les  pièces  justificatives  de   la  déclaration  sont  annexées  à 
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cette  déclaration;  le  tout  sera  déposé  au  greffe,  et  iacte  de  dépôt  sera  signifié 
par  un  seul  acte  contenant  constitution  d'avoué. 

ârL  575,  —  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou  oppositions,  le  tien 
saisi  les  dénoncera  à  l'avoué  du  premier  saisissant,  par  extrait  contenant  les 
roms  et  élection  de  domicile  des  saisissants,  et  les  causes  des  saisies -arrêts 
ou  oppositions. 

Art.  S76.  —  Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  il  ne  sera  fait  aucune 
autre  procédure,  ni  de  la  part  du  tiers  saisi,  ni  contre  lui. 

Art.  S77.  —  Le  tiers  saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou  qui  ne  fera  pas 
les  justifications  ordonnées  par  les  articles  ci-dessus  sera  déclaré  débiteur 
pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie. 

Art.  578,  —  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  formée  sur  effets  mobiliers, 
le  tiers  saisi  sera  tenu  de  joindre  à  sa  déclaration  un  état  détaillé  des  dits 
effets. 

Art.  579.  —  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  déclarée  valable,  il  sera 
procédé  à  la  vente  et  distribution  du  prix,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  de  la 
DistHbutùm  par  contribution. 

Art.  680.  —  Les  traitements  et  pensions  dus  par  l'État  ne  pourront  être 
saisis  que  pour  la  portion  déterminée  par  les  lois  ou  par  arrêtés  du  gouver- 
nement. 

Art.  581.  —  Seront  insaisissables  :  !<>  les  choses  déclarées  insaisissables 
par  la  loi  ;  2o  les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice  ;  S^  les  sommes 
et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables  par  le  testateur  ou  donateur; 
40  les  sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le  testament  ou  l'acte  de 
donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables. 

Art.  582.  —  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  être  saisies  que  pour 
cause  d'aliments  ;  les  objets  mentionnés  aux  n^s  3  et  4  du  précédent  article 
pourront  être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à 
louverture  du  legs  ;  et  ce,  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  et  pour  la 
portion  qu'il  déterminera. 


19  FÉVRIER  1792.  —  Décret  relatif  à  la  oonservatioii  des 
saisies  et  oppositions  formées  sur  les  sommes  qui  s'acquit- 
tent directement  au  trésor  public. 

Art.  5.  —  Toute  personne  pourra  s'opposer  et  saisir  entre  les  maina  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  les  sommes  qui  doivent  être  acquit- 
tées directement  au  trésor  public,  soit  pour  intérêts  de  finances,  de  caution- 
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iiements  et  de  prix  d^acquisition,  soit  pour  fournitures,  entreprises  et  travaux 
autres  que  ceux  de  charité. 

Art.  7.  —  A  la  mort  d'un  créancier  de  l'État,  tout  ce  qui  sera  dû  à  sa 
succession  par  la  trésorerie  nationale,  sera  saisissable  par  ses  créanciers,  quel 
^jue  soit  le  titre  du  dit  créancier. 

Art.  8.  —  Les  saisies  et  oppositions  ne  pourront  porter  que  sur  les  objets 
mentionnés  aux  articles  précédents  :  elles  seront  datées  du  jour  et  de 
l*heure;  elles  exprimeront  clairement,  outre  les  noms  des  saisissants  et 
opposants,  les  noms  et  qualités  des  parties  prenantes,  et  Tobjet  saisi  ou 
grevé  d'opposition  ;  faute  de  quoi  elles  seront  regardées  comme  non  avenues. 

Art.  9.  —  L'huissier  chargé  des  saisies  et  oppositions,  sera  tenu  de  déposer 
son  exploit  pendant  vingt-quatre  heures  à  la  trésorerie  nationale,  pour  y 
être  enregistré  et  visé  sans  frais  :  toutes  saisies  et  oppositions  non  visées 
seront  nulles. 

Art.  10.  —  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  seront  tenus, 
en  inscrivant  le  visa,  d'exprimer  le  montant  des  sommes  dues  par  le 
Irésor  public  au  débiteur  saisi;  au  moyen  de  quoi  le  visa  tiendra  lieu 
d'affirmation,  et  les  saisissants  pourront,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nou- 
velle déclaration  ni  de  mise  en  cause  de  l'agent  du  trésor  public,  poursuivre 
ia  validité  des  saisies  et  jugements  de  distribution.  Les  sommes  saisies  res- 
teront, par  forme  de  dépôt,  au  trésor  public,  jusqu'au  dit  jugement  de  distri- 
ibution  ou  de  mainlevée,  si  mieux  n'aiment  les  dites  parties  saisissantes  con- 
venir d'un  autre  séquestre,  ou  le  faire  nommer  par  justice,  auxquels  cas  la 
trésorerie  nationale  en  viderait  ses  mains  en  celles  du  séquestre  agréé  ou 
nommé,  à  TefTet  d'en  fournir  quittance  comptable. 

.     Art.  18.  —  Les  saisies  et  oppositions  dont  il  s'agit,  n  auront  d'effet  que 
f)endant  trois  années,  à  compter  de  leurs  dates. 

Art.  14.  —  Il  sera  délivré  aussi  sans  frais  par  les  conmiissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  des  extraits  d'opposition,  a  la  charge  par  les  requérants  de 
fournir  le  papier  timbré  nécessaire. 


dl  liESSIDOR  AN  V  (9  JUILLET  1797).  —  Loi  relative  aux 
oppositions  à  la  charge  des  vendeurs  d'inscriptions  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique. 

Art.  !«'.  —  Il  ne  sera  plus  admis  d'oppositions  à  la  charge  des  vendeurs 
•d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  après  que  les  transferts 
et  extraits  des  inscriptions  vendue»  auront  été  visés  sans  opposition  par  le 
•conservateur  établi  près  la  trésorerie  nationale. 

ToMB  II  33 
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8  NIVOSE  AN  VI  (28  DÉCEMBRE  1797).  —  Loi  relative  &  la 
formation  d'un  nouveaa  grand-livre  du  tiers  consolidé  de  la 
dette  pobliqne. 

Art.  4.  —  Il  ne  sera  plus  reçu,  à  Tayenir,  d'opposition  sur  le  tiers  conserTé 
de  la  dette  publique  inscrite  ou  à  inscrire. 


21  VENTOSE  AN  IX  (12  MARS  1801).  —  Loi  qai  détermine 
la  portion  saisissable  sur  les  traitements  des  fonctionnaires 
publics  et  des  employés  civils. 

I.,es  traitements  des  fonctionnaires  publics  et  employés  civils  seront  saisis- 
sables  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  sur  les  premiers  mille  francs  et 
toutes  les  sommes  au-dessous,  du  quart,  sur  les  cinq  mille  francs  suivants,  et 
du  tiers  sur  la  portion  excédant  six  mille  francs,  à  quelque  somme  qu'elle 
8*élève;  et  ce,  jusqu'à  lentier  acquittement  des  créances. 


18  NIVOSE  AN  XI  (8  JANVIER  1803).  —  Arrêté  qui  déclare 
les  traitements  ecclésiastiques  insaisissables  dans  leur 
totaUté. 

Art.  I«r.  —  Les  traitements  ecclésiastiques  seront  insaisissables  dans  leu 
totalité. 


1er  PLUVIOSE  AN  XI  (21  JANVIER  1803).  —  Arrêté  relatif 
aux  saisies  et  oppositions  formées  entre  les  mains  des 
payeurs  divisionnaires  et  des  autres  préposés  des  payeurs 
du  trésor  public. 

Art.  !•«•.  —  Los  dispositions  de  la  loi  du  30  mai  1793,  concernant  les 
saisies  et  oppositions  formées  au  trésor  public,  sont  applicables  au  service 
fait  par  les  payeurs  divisionnaires  et  autres  préposés  des  payeurs  du  dit 
trésor. 

• 

Art.  2.  —  Ceux  qui  voudront  former  des  oppositions  entre  les  mains  soit 
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des  dits  payeurs  divisionnaires,  soit  de  leurs  préposes,  seront  tenus  de 
déclarer  dans  leur  exploit  le  montant  de  leur  créance,  et  de  fournir  copie  ou 
extrait  en  forme  de  leur  titre. 

Art  8.  —  L'haissier  chargé  des  saisies  et  oppositions  sera  tenu  de  déposer 
son  exploit,  pendant  vingt-quatre  heures,  entre  les  mains  du  payeur  auquel 
il  le  signifiera,  pour  y  être  par  lui  visé  sans  frais.  Toutes  saisies  et  opposi- 
tions non  visées  seront  nulles. 

Art.  4.  —  Les  dites  saisies  et  oppositions  n'auront  d'effet  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  portée  aux  dits  titres  seulement,  ou  de  ce  qui  sera 
déclaré  en  rester  dû. 

Art.  6.  —  Toutes  saisies  et  oppositions  qui  seront  faites  entre  les  mains 
des  comptables  dénommés  en  l'article  2,  sans  que  les  conditions  y  énoncées 
aient  été  remplies,  ne  seront  pas  reçues,  et  demeureront  comme  non  avenues. 


13  PLUVIOSE  AN  XIII  (2  FÉVRIER  1805).  —  Décret  qui 
prescrit  des  formalités  pour  les  saisies-arrêts  et  oppositions 
entre  les  mains  des  préposés  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines. 

Art  l®^  —  Les  saisies -arrêts  et  oppositions  aux  paiements  à  faire  par  les 
pré(x>sés  de  l'administration  de  reuregistrement  et  des  domaines,  pour  les 
objets  susceptibles  d'être  ainsi  arrêtés,  ne  seront  valables  qu'autant  qu'elles 
auront  été  notifiées  au  directeur  de  cette  administration  dans  le  département 
où  le  paiement  devra  être  effectué,  et  que  l'original  en  aura  été  \isé  par  ce 
directeur,  avec  indication  de  la  date  et  du  numéro  du  registre  par  lui  tenu  à 
cet  effet. 

Art.  2.  —  Les  ordonnances,  mandats  et  exécutoires  (excepté  ceux  pour 
indemnité  aux  jures,  taxes  et  témoins,  et  autres  frais  de  justice  qui  doivent 
être  payés  sur-le-champ),  ne  pourront  être  acquittés  par  les  préposés  qu'après 
qu'ils  auront  été  revêtus  du  visa  du  directeur,  constatant  qu'il  n'existe  point 
de  saisie-arrét  ni  d'opposition. 


12  AOUT  1807.  —  Avis  du  conseil  d'Etat,  portant  que  Ton 
ne  peut  former  opposition  sur  les  fonds  des  communes 
déposés  dans  la  caisse  d'amortissement. 

Le  conseil  d'Etat,  etc 

Est  d'avis  que  la  caisse  d'amortissement  ne  doit  point  recevoir  des  opposi- 
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(ions  de  la  part  des  particuliers  sur  les  fonds  appartenant  aux  communes; 
sauf  aux  créanciers  à  se  pourvoir  auprès  de  l'administration  pour  obtenir, 
s'il  y  a  lieu,  la  décision  exigée  par  l'arrêté  du  19  ventôse  an  X. 


18  AOUT  1807.  —  Décret  qui  prescrit  des  formalités  pour 
les  saisies- arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains  des  rece- 
veurs ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers  publics. 

Art.  K^.  —  Indépendamment  des  formalités  communes  à  tous  les  exploits, 
tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  des  receveurs,  dépo- 
sitaires ou  administrateurs  de  caisses  ou  de  deniers  publics,  en  cette  qualité, 
exprimera  clairement  les  noms  et  qualités  de  la  partie  saisie;  il  contiendra, 
en  outre,  la  désignation  de  Tobjet  saisi. 

Art.  2.  —  L'exploit  énoncera  pareillement  la  somme  pour  laquelle  la  saisie- 
arrêt  ou  opposition  est  faite  ;  et  il  sera  fourni,  avec  copie  de  l'exploit,  aux 
(lits  receveurs,  caissiers  ou  administrateurs,  copie  ou  extrait  en  forme  du 
titre  du  saisissant. 

Art  3.  ^  A  défaut  par  le  saisissant  de  remplir  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  i  et  2  ci-dessus,  la  saisie-arrêt  ou  opposition  sera  regardée  comme 
non  avenue. 

Art.  4.  —  La  saisie-arrêt  ou  opposition  n'aura  d'effet  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  portée  en  l'exploit. 

Art.  5.  —  La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée  entre  les  mains  des  rece- 
veurs, dépositaires  ou  administrateur  de  caisses  ou  de  deniers  publics,  en 
cette  qualité,  ne  sera  point  valable,  si  l'exploit  n'est  fait  à  la  personne  prépo- 
sée pour  le  recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur  l'original,  ou,  en  cas  de 
refus,  par  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  leur 
résidence,  lequel  en  donnera  de  suite  avis  aux  chefs  des  administrations  res- 
pectives. 

Art.  6.  —  Les  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  seront  tenus  de 
délivrer,  sur  la  demande  du  saisissant,  un  certificat  qui  tiendra  lieu,  en  ce 
qui  les  concerne,  de  tous  autres  actes  et  formalités  prescrits,  à  l'égard  des 
tiers  saisis,  par  le  titre  XX  du  livre  III  du  Code  de  procédure  civile. 

S'il  n'est  rien  dû  au  saisi,  le  certificat  l'énoncera. 

Si  la  somme  due  au  saisi  est  liquide,  le  certificat  en  déclare  le  montant  ; 

Si  elle  n  est  pas  liquide,  le  certificat  l'exprimera. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  survenu  des  saisies-arrêts  ou  expositions 
sur  la  même  partie  et  pour  le  même  objet,  les  receveurs,  dépositaires  ou 
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administrateurs  seront  tenus,  dans  les  certificats  qui  leur  seront  demandés, 
de  faire  mention  des  dites  saisies-arrêts  ou  oppositions,  et  de  désigner  les 
noms  et  élection  de  domicile  des  saisissants,  et  les  causes  des  dites  saisies- 
arrêts  ou  oppositions. 

Art.  8.  ~  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou  oppositions  depuis 
la  délivrance  d*un  certificat,  les  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs 
seront  tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite,  d'en  fournir  un  extrait 
contenant  pareillement  les  noms  et  élection  de  domicile  des  saisissants,  et 
les  causes  des  dites  saisies-arrêts  ou  oppositions 

Art.  9.  —  Tout  receveur,  dépositaire  ou  administrateur  de  caisses  ou  de 
deniers  publics,  entre  les  mains  duquel  il  existera  une  saisie-nrrêt  ou  oppo- 
sition sur  une  partie  prenante,  ne  pourra  vider  ses  mains  sans  le  consente- 
ment des  parties  intéressées,  ou  sans  y  être  autorisé  par  justice. 


18  MAI  1818.  —  Arrêté  royal  portant  règlement  &  l'égard 
da  payement  des  intérêts  de  la  dette  nationale  active. 

Art.  8.  —  Conformément  à  la  disposition  contenue  au  premier  article  de  la 
loi  du  14  janvier  1815,  n"  17,  les  rentes  des  capitaux  inscrits  au  grand  livre 
de  la  dette  nationale  continueront  à  n'être  sujettes  à  la  saisie-arrêt  dans 
aucun  cas,  ni  pour  aucun  motif,  si  ce  n'est  par  suite  çt  en  exécution  d'une 
sentence  judiciaire,  ou  d'un  acte  public  passé  en  forme  exécutoire. 


24  MAI  1838.  —  Loi  sur  les  pensions  militaires. 
TITRE  V.  —  Dispositions  générales. 

Art.  25.  —  Les  pensions  militaires  sont  personnelles  et  viagères;  elles  sont 
incessibles  et  insaisissables,  excepté  au  cas  de  débet  envers  l'Etat  ou  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  articles  203,  205  et  214  du  Code  civil. 

Dans  les  deux  cas,  les  pensions  et  secours  sont  passibles  de  retenues,  qui 
ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur  montant,  pour  cause  de  débet,  et  le 
tiers  pour  aliments. 
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21  JUILLET  1844.  —  Loi  générale  sur  les  pensions  civiles 
et  ecclésiastiques. 

TITRE  m.  —  Dispositions  générales. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Pensions  de  rethaite 

Section  i.  —  Insaiptiovs  des  pensions  et  paiement  des  quartiers. 

Art.  45.  —  Les  pensions  ou  les  quartiers  ne  peuvent  être  saisis  et  ne  sont 
cessibles  que  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour  dette  envers  le  trésor 
public,  et  d'un  tiers  pour  les  causes  exprimées  aux  articles  203,  205  et  214 
du  Code  civil. 


30  JUILLET  1845.  —  Arrêté  qui   complète  rorganisation 
du  service  des  postes. 

Art.  163.  —  Toutes  saisies-arrêts  sur  des  employés. ou  créanciers  de 
l'administration  des  postes,  faites  entre  les  mains  des  agents  de  la  dite  admi- 
nistration, doivent  être  portées  à  la  connaissance  du  ministre,  par  les  soins 
duquel  el'es  sont  notifiées  aux  agents  chargés  des  payements. 


15  MAI  1858.  —  Loi  sur  la  comptabilité  de  TEtat. 

CHAPITRE  IV.  —  Déchéance  des  cïœancks  a  charge  de  l'état, 
prescriptions  légales  et  oppositio.ns. 

Art.  39.  —  Les  saisies-arrêts,  oppositions,  significations  de  cession  et  délé- 
gations sur  de.s  sommes  et  ordonnances  de  paiement  dues  par  l'Etat,  n'ont 
d effet  que  pendant  cinq  ans,  à  compter  de  leur  date,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs les  traités,  actes  de  procédure  ou  jugements  intervenus  sur  les  dites 
oppositions  ou  significations,  à  moins  qu'ils  n  aient  été  régulièrement  notifiés 
à  l'administration. 

Elles  sont  rayées  d'office  des  registres  dans  lesquels  elles  auraient  été 
inscrites,  et  ne  sont  pas  comprises  dans  les  certificats  prescrits  par  l'article  14 
de  la  loi  du  19  février  1792,  et  par  les  articles  7  et  8  du  décret  du 
18  août  1807. 
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Art.  40.  —  Toutes  saisies-arréls  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par 
lEtat,  toutes  significations  de  cession  ou  transport  (ies  dites  sommes  et 
toutes  autres  notifications  ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  paiement,  doivent, 
à  peine  de  nullité,  être  faites  entre  les  mains  du  chef  du  département  minis- 
tériel que  la  dépense  concerne,  ou  de  sou  délégué  en  province,  et,  en  cas 
d*urgence,  en  mains  de  Tagent  du  trésor  chargé  d'en  efiecluer  le  paiement. 


24  FÉVRIER  1847.  —  Loi  qui  rend  incessibles  et  insaisis- 
sables les  pensions  de  veaves  et  orphelins  des  officiers  de 
Tarmée. 

Art.  !•'.  —  Les  pensions,  gratifications  et  secours,  dus  par  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  des  officiers  de  l'armée,  sont  incessibles  et  insaisissables, 
excepté  au  cas  de  débet  envers  l'Etat,  ou  dans  les  circonstances  prévues  par 
les  articles  203,  205  et  214  du  Code  civil. 

Dans  les  deux  cas,  les  pensions,  gratifications  et  secours  précités,  sont 
passibles  de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur  montant, 
pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour  aliments. 

Art.  2.  —  Les  appointements  des  officiers  sont  incessibles  et  insaisissables, 
excepté  : 

lo  Jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième,  pour  toute  créance  indistincte- 
ment; 

2^  Pour  un  cinquième,  en  cas  de  débet  envers  l'Etat; 

30  Pour  un  tiers,  dans  les  circonstances  prévues  par  les  articles  203,  205 
et  214  du  Gode  civil. 

Ces  trois  espèces  de  saisies  peuvent  s  opérer  cumulativement. 

Arl.  8.  —  La  solde  et  les  masses  des  sous-officiers,  caporaux  et  soldats, 
sont  incessibles  et  insaisissables.  Il  en  est  de  même  du  versement  de  150  fr. 
que  doivent  faire  à  la  caisse  du  corps  les  miliciens  remplacés,  conformément 
à  la  loi  du  2S  mars  1835. 


29  DÉCEMBRE  1847.  -^  Arrêté  royal  qui  déclare  obliga- 
toire trente  articles  de  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'État. 

Art.  l'f.  —  Sont  déclarés  obligatoires,  à  partir  du  l'f  janvier  1848,  les 
articles  1,  3,  5,  6,  7,  8,  11, 12, 13,  14, 15,  16,  19,  20,  2J,  22,  24,  25,  26,  27, 
28,  29,  31,  34,  35,  40,  46,  47,  51  et  52  de  la  loi  du  15  mai  1846. 
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Art.  2.  —  En  conformité  de  Tarlicle  40  ci-dessus  men lionne,  les  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par  l'Etat,  et  toutes  autres  noti- 
fications ayant  pour  objet  d  en  arrêter  le  paiement,  devront  être  faites  entre 
les  mains  des  ministres  que  la  dépense  concerne  ou  de  leurs  ordonnateurs, 
par  délégation,  dans  les  provinces.  En  cas  d'urgence,  elles  pourront  être 
faites  en  mains  des  directeurs  du  Trésor  pour  les  paiements  à  faire  par  eux, 
ou  en  mains  des  agents  et  comptables  quelconques  chargés  d'effectuer  le  paie- 
ment des  sommes  mandatées  sur  leurs  caisses. 

L'exploit  de  saisie-arrêt  devra,  aux  termes  du  décret  du  18  août  1807, 
contenir  la  désignation  de  l'objet  saisi  :  à  défaut  de  cette  formalité,  la 
saisie  sera  nulle  et  non  avenue,  et  le  paiement  pourra  se  faire  nonobstant 
Topposition. 


16  MARS  1865.  —  Loi  qtd  institue  une  Caisse  générale 
.  d'épargne  et  de  retraite. 

Art.  19.  —  Les  administrateurs,  receveurs  ou  percepteurs  de  la  Caisse  sont 
assimilés  aux  fonctionnaires  publics,  en  ce  qui  concerne'les  saisies-arrêts  ou 
oppositions  formées  sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne  et  de 
retraite. 

Art.  65.  —  Les  rentes  (sur  la  caisse  de  retraite)  sont  incessibles  et  insai- 
sissables. Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  203,  205  et  214  du 
Co  )e  civil,  si  les  rentes  accumulées  dépassent  360  francs,  elles  peuvent  être 
saisies  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers,  sans  que  la  partie  réservée  puisse 
jamais  être  inférieure  à  cette  somme. 


28  DÉGEMBHE  1867.  —  Loi  appartant  des  modifications  à. 
la  législation  qui  régit  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  la  caisse  d'amortissement. 

Art  I"".  — "  Les  saisies-arrêls,  oppositions,  cessions  et  généralement  toutes 
significdtions  relatives  à  des  sommes  ou  valeurs  confiées  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  auront  lieu,  savoir  : 

Pour  les  consignations,  au  bureau  de  l'agent  qui  les  a  reçues  ; 

Pour  les  cautionnements  en  numéraire,  au  siège  de  Tadministration  de  la 
caisse  ; 

Pour  les  dépôts  préalables  i^  IVffet  de  prendre  part  à  des  adjudications  ou 
entreprises,  ainsi  que  pour  les  cautionnements  en  fonds  publics  mentionnés 
au  no  1  de  l'article  7  de  la  loi  du  15  novembre  1847,  soit  au  siège  de  Tadmi- 
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nistration  de  la  caisse,  soit  à  Tagence  du  trésor  chargée  de  pourvoir  à  leur 
restitution. 

Art.  2.  —  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  n'ont  d'effet  que  pendant  cinq 
ans,  à  compter  de  leur  date,  quels  que  soient  les  traités,  actes  de  procédure 
ou  jugements  intervenus,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  notifiés  à  l'administra- 
tion. 

Le  terme  de  cinq  ans  ne  prend  cours,  pour  les  saisies-arrêts  et  oppositions 
signifiées  ailleurs  qu'an  siège  de  l'administration  de  la  caisse  ou  à  ses  agences 
en  province,  qu'à  dater  du  dépôt  à  la  caisse  des  sommes  ou  valeurs  qui  en 
sont  grevées. 


6  AVRILi  1875.  —  Loi  relative  à  la  rémunération  en  matière 

de  milice. 

Art.  3.  —  ...  L'indemnité  sera  versée  à  la  Caisse  générale  d'épargne  et 
portée  à  un  Jivret  en  son  nom  (du  milicien  orphelin). 

Sauf  les  exceptions  qui  seront  autorisées  par  le  gouvernement,  les  sommes 
portées  à  ces  livrets  ne  pourront  être  retirées  que  cinq  ans  après  l'expiration 
du  service  actif  normal.  Jusqu'à  cette  époque,  elles  seront  incessibles  et  insai- 
sissabU  s. 


22  NOVEMBRE  1875.  —  Arrêté  royal  contenant  règlement 
sur  le  service  de  la  dette  publique. 

Art.  65.  —  Les  rentes  nominatives,  de  même  que  leurs  arrérages,  ne  peuvent 
être  frappées  de  saisies-arrêts  ou  oppositions  qu'en  vertu  d'un  jugement  ou 
d'un  acte  public  passé  en  forme  exécutoire. 

Art.  66.  —  Les  saisies  arrêts  ou  oppositions  pratiquées  comme  il  est  dit  à 
Tarticle  précédent  doivent  être  faites  entre  les  mains  du  ministre  des  finances, 
et,  pour  les  semestres  échus,  en  mains  de  l'agent  du  trésor  chargé  du  visa 
des  quittances. 

Art.  67.  —  Les  intérêts  des  obligations  au  porteur  et  les  arrérages  des 
rentes  nominatives  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  de  la  date  de 
l'échéance. 
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21  DÉCEMBRE  iSè'S.  —  Loi  disposant  que  ia  rômonération 
des  volontaires  avec  prime  est  incessible  et  insaisissable. 

Article  unique.  —  La  rémunération  allouée  aux  volontaires  avec  prime,  en 
T.erlu  de  Tarticle  75*^''  de  la  loi  sur  la  milice»  est  incessible  et  insaisissable. 


18  AOUT  1887.  —  Loi  relative  à  lincessibitité  et  &  l'insai- 
sissabilité  des  salaires  des  ouvriers. 

Art.  I•^  —  Ne  pourront  être  cédées  pour  plus  de  deux  cinquièmes  ni  sai- 
sies pour  plus  d'un  cinquième  les  sommes  à  payer  aux  ouvriers  et  gens  de 
service  du  chef  de  leurs  salaires. 

Toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

Art  2.  —  Il  en  sera  de  même  pour  les  appointements  attribués  aux 
employés  ou  commis  des  sociétés  civiles  ou  commerciales,  des  administra^ 
tions  publiques,  des  marchands  et  autres  particuliers,  pour  autant  que  leurs 
appointements  ce  dépassent  pas  1,200  francs  par  an. 

Art.  8. —  La  présente  loi  ne  concerne  pas  les  cessions  et  saisies  qui  auraient 
lieu  pour  les  causes  déterminées  par  les  articles  203,  205  et  214  du  Code 
civil. 


571 .  —  Exploit  contenant  opposition  extrajudiciaire  (1). 

Tarif,  art,  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  domicile  est  élu  chez  M.  {prénoms,  nom,  profes- 
sion et  domicile)  ; 

r^\,{prénomSy  nom.  immatricule  et  domicile  de  rhuissier),  sous- 
signé, signifié  et  déclai*é  à  M.  {prénoms,  nom^  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

Que  le  requérant  s'oppose  formellement  par  les  présentes  à  ce 
qu'il  se  dessaisisse  ou  se  libère  de  toutes  sommes,  valeurs  ou 
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objets  quelconques  quMI  a  ou  aura,  doit  ou  devra  en  principal 
et  inlérôl  à  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  à  quelque 
titre  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sans  que  par  justice  il 
en  soit autrenoent  ordonné; 

Lui  déclarant  que  cette  opposition  est  faite  pour  avoir  paie- 
ment de  la  somme  principale  de  francs,  due  au  requé- 
rant, par  M.  (nom),  du  chef  de  (la  cause  de  la  créance),  ainsi  que 
des  intérêts  et  des  frais,  qui  sont  provisoirement  évalués 
h  francs;  sous  réserve  de  tous  autres  dus,  droits, 
actions,  intérêts  et  frais. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature.) 
Notes. 

(1)  La  simple  opposition  faite  de  l'autorité  privée  du  saisissant,  ne  peut 
empêcher  le  tiers  saisi  de  remettre  les  valeurs  qui  lui  sont  réclamées  par  le 
propriétaire.  —  Bruxelles,  28  mars  1859  (B.  jud.,  17,  593);  Trib. 
comm.  Bruxelles,  11  août  1859;  Liège,  15  décembre  1866  (/.  jj>t)c.,  15,  35, 
et  20,  141). 

—  Jugé  qu'une  simple  opposition  ou  défense  de  payer  n'est  pas  soumise 
aux  formalités  des  saisies-arrêts.  —  Liège,  25  février  1859  {B.jud,,  17,  973), 
confirmé  par  arrêt  Gass.  du  7  janvier  1860  (Pas  ,  1860,  38). 

—  Une  opposition  qui  n*énonce  aucun  titre  en  vertu  duquel  e«le  a  été 
faite,  qui  n'a  pas  été  autorisée  par  le  juge  et  qui  n  a  pns  été  dénoncée  au 
débiteur  saisi,  constitue  une  pure  voie  de  fait  dont  le  juge  de  référé  peut 
ordonner  la  mainlevée.  —  Bruxelles,  16  juin  iSSl(D.jud.,  1887,  919). 

—  Les  formalités  de  la  saisie-arrêt  ne  doivent  pas  être  observées  au  cas 
d'une  opposition  faite  entre  les  mains  d'un  dépositaire,  par  un  tiers  qui  se 
prétend  propriétaire  du  dépôt.  —  Bordeaux,  28  février  1849;  Liège,  25  jan- 
vier 1862  (/.  proc,  2,  336  et  la  note,  et  16,  63). 
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672.  —  Requête  tendante  &  obtenir  permission 
de  saisirarrôter  (l). 

C.  proc.  civ.,  art.  558. 
Tarif,  art.  77,  §  2. 

A  Monsieur  le  Président  du   tribunal  de  première 
instance  séant  à  ; 

(Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  ayant  pour  avoué 
M®  [nom),  soussigné; 

A  riionneur  de  vous  exposer  qu'il  est  créancier  de  M.  {pré- 
noms, noin, profession  et  domicile),  d'une sonarae  de  francs, 
du  chef;;,  ex.,  de  livraison  de  marchandises  faite  dans  le 
courant  de  Tannée  [ou  :  du  chef  d'argent  prêté  le  ), 
dont  il  n'a  pu,  jusqu'à  ce  jour,  obtenir  le  payement  {ou  ;  le  rem- 
boursement); 

Qu'il  a  appris  que  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^ 
doit  à  M.  [nom  du  débiteur)  certaines  sommes  {ou  :  est  délenteur 
d'effets  mobiliers  appartenant  à  M.  {nom  du  débiteur); 

Ou  :  Que  du  chef  de  ses  appointements  M.  (jiom  du  débiteur) 
doit  toucher  certaines  sommes  de  ; 

Que  l'exposant  a  intérêt  h  empêcher  que  ces  sommes  soient 
payées  {ou  :  que  ces  effets  soient  remis)  h  M.  {nom),  son  débiteur; 

Mais  que  l'exposant  n'ayant  pas  de  titre  régulier,  ne  peut,  aux 
termes  de  l'article  558  du  Code  de  procédure  civile,  saisir-arrê- 
ter  entre  les  mains  d'un  tiers,  les  sommes  et  effets  appartenant 
h  son  débiteur,  ou  s'opposer  h  leur  remise,  qu'en  vertu  d'une 
permission  accordée  par  le  juge  du  domicile  du  débiteur,  ou  par 
celui  du  domicile  du  tiers  saisi  ; 

Par  ces  motifs,  l'exposant  vous  prie,  Monsieur  le  Président, 
de  lui  permettre  de  former  saisie-arrêt  ou  opposition  sur  les 
sommes  et  effets  appartenant  à  M.  {nom),  entre  les  mains 
de  M.  {nom),  pour  sûreté  et  avoir  paiement  de  la  somme 
de  francs  (2)  en  principal,  des  intérêts  et  des  frais  éva- 

lués provisoirement  à  francs. 

{Signature  de  Vavoué.) 
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Notes. 

(1)  L'appel  d'une  permission  sur  requête  de  saisir-arréter  des  sommes  et 
effets,  est  non  recevable,  lors  même  que  le  saisissant  fait  défaut  de  compa- 
raître devant  le  juge  d'appel.  —  Bruxelles,  23  octobre  1816  (Pat.,  1816, 209). 

(2)  Lorsque,  dans  une  saisie-arrêt  pratiquée  avec  autorisation  du  juge, 
ni  la  requête  ni  Tordonnance  du  juge  ne  déterminent  la  créance,  il  y  a  lieu 
de  prononcer  la  nullité  delà  saisie.  —  Liège,  13  août  1853  [Pas.^  1855,  32). 


573.  —  Ordonnance  permettant  de  saisir-arrôter  (1). 

C.  proc.  civ.,  art.  558. 
Tarif,  art.  77. 

Nous,  Président  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
,  assisté  de  (prénoms  et  ntyin),  greffier  de  ce  siège; 

Vu  la  présente  requête  et  l'article  588  du  Code  de  procédure, 
civile  ; 

Permettons  à  l'exposant  de  saisi r-arrèier  entre  les  mains  de 
M.  ,  les  sommes  et  effets  qu*il  peut  devoir  à  M.  , 

jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  francs  à  laquelle 

nous  évaluons  provisoirement  la  créance  en  principal,  et  d'une 
somme  de  francs  pour  les  frais. 

A  Bruxelles  la  permission  n'est  accordée  qu'avec  la  réserve 
suivante  (2)  : 

Le  tout  sous  la  réserve  de  faire  cesser  les  effets  de  la  présente 
permission  ou  de  la  modifier,  sur  le  référé  que  la  partie  saisie 
pourra  introduire  devant  nous,  tant  que  la  demande  au  princi- 
pal ne  sera  pas  en  état. 

SU  y  a  lieu  :  Et,  vu  Turgence,  déclarons  notre  ordonnance 
exécutoire  avant  l'enregistrement. 

Fait  au  palais  de  justice,  h  ,  le 

(Signatures  du  pi^ésident  et  du  greffier.) 
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Notes, 

(1)  Le  président  du  tribunal  de  commerce  peut  autoriser  une  saisie-arrêt 
lorsque  la  créance  est  commerciale  —  Bruxelles,  20  mai  1840  (Pa«.,  1841, 
101);  Colmar,29mail848(/.jjrjc..2.374);Paris,  26 janvier  1861  (J-proc  , 
14,  37);  Trib.  Mons,  20  janvier  1894(P«*.,  1894,  3,  82)  ;Piorau,  Comment.^ 
t.  l«^  p.  155  et  suiv.  ;  Thomine,  n»  465;  CARRi-GHAUVBAU,  que^t.  1495  et 
1930'''";  Roger,  n»  141  ;  Garsonnet,  t.  3,  p.  693;  Leohquin,  no  137  et  suiv. 

—  Le  président  du  tribunal  de  commerce  est  seul  investi,  à  l'exclusion  da 
président  du  tribunal  civil,  du  droit  d'autoriser  une  saisie-arrêt  en  matière 
commerciale.  —  Molinibr,  Dissertât.  J.  proc..  t.  l*^^  p.  9. 

—  Décidé  au  contraire  que  le  président  du  tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour  autoriser  une  saisie-arrêt  lorsque  la  créance  est  de  nature 
commerciale.  —  Bruxelles,  14  juillet  1863  {B.jiid.,  1867,  829);  Bruxelles, 
18  décembre  1891  (Pas.,  1892,  212);  Favaro,  t.  5,  p.  2;  Bourbeau,  t  2, 
p.  140  ;  RoDièRE,  t.  2,  p.  190. 

—  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  autoriser  une  saisie-arrêt,  même 
lorsque  la  créance  rentre  dans  les  limites  de  sa  compétence.  —  Nivelles, 

•6  avril  1887  {Cl.  et  B.,  35,  366  ;  Bormans,  n"  378  ;  Pigeau,  Comment., 
t.  2,  p.  155,  et  J,  proc  ,  t.  6,  p.  33.  —  Contvà,  Thominb,  no  617;  Garré- 
Ghauveau,  quest.  1933. 

—  Le  président  n'a  pas  le  droit  de  commettre  un  huissier  pour  signifier 
un  exploit  de  saisie-arrêt.  —  Garsonnet.  t.  3,  p.  699. 

(2)  Le  président  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  autoriser  une  saisie  arrêt 
sous  la  réserve  de  faire  cesser  les  effets  de  cette  permission  ou  de  la  modifier 
sur  le  référé  que  la  partie  pourrait  introduire  ;  il  doit  purement  et  simple- 
ment accorder  ou  refuser  cette  permission.  —  Lyon,  25  avril  1856(/.i>*Y>c., 
9.  199);  Bruxelles,  13  novembre  1875  (J.  proc,  2«  sér.,  1.  74);  Bruxelles, 
2  janvier  1879  (B.jud.,  37,  791);  Bruxelles,  24  mai  1890  {Pas.,  1890,  271); 
Bruxelles,  20  novembre  1891  {J,  offic,  minist.,  1892,90);  Chauvbau,  quest. 
2757bi*,  1954  et  Supplém.  ;  Leurquin,  n^  142.  —  Contra,  Lyon,  6  mai  1861 
(J. proc,  14,  305)  et  voy.  la  note;  De  Belleymb,  Ord,  de  référé,  3«  édil., 
t.  1er,  p,  142  et  suiv.  ;  Rooer,  n»  506^'"  ;  Bioche,  verb.  Sais.'eat^'êt,  n®  208  ; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  697. 

—  Le  président  est  incompétent  pour  statuer  en  référé  sur  la  demande  eu 
annulation  de  la  saisie-arrêt,  après  que  la  demande  en  validité  de  cette  saisie 
a  été  formée.  L'exception  d'incompétence  doit,  dans  ce  cas,  être  suppléée 
d  office  par  la  Gour. —  Bordeaux,  14  avril  lS5t5  [J.  proc,  9,  309);  Bruxelles, 
13  novembre  1875  (Pas.,  1876,  8);  Paris,  28  novembre  1876  et  23  novembre 
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1878  {J.proc,,  2«  sér.,2.9,et3.  300);  Bruxelles,  2  janvier  1879  {Pas.,  1879, 
61)  —  Contrat  Paria,  15  mars  1856  (»/.  proc,  9,  196)  et  le  même  recueil^ 
t.  12,  p.  365. 

—  Lorsque  le  président  s'est  réservé  de  faire  cesser  les  effets  de  la  permis- 
sion de  saisir-arrôter  ou  de  la  modifier  sur  le  référé  que  la  partie  saisie  pour- 
rait introduire  devant  lui,  l'ordonnance  rendue  après  débat  contradictoire 
sur  le  référé  introduit  en  vertu  de  cette  réserve,  est  susceptible  d'appel.  — 
Bruxelles,  2  janvier  1879  (Po*.,  1879,  61). 

—  Décidé  au  contraire  que  l'ordonnance  nouvelle  rendue  par  le  président 
en  vertu  de  la  réser/e  contenue  dans  la  première  ordonnance  et  par  laquelle 
il  maintient  son  autorisation,  n'est  que  le  complément  de  celle-ci  et  n'est  pas 
susceptible  d*appel.  —  Paris,  29  novembre  1862  (/.  proc,  16,  101); 
Bruxelles,  31  juillet  1884  (Pa«.,  1884,  311)  ;  Bruxelles, 8  mars  1897  {n.jttd., 
1897,  341);  Lyon,  6  mai  1861,  pj'écité. 


574.  —  Requête  tendante  &  obtenir  permission  de 
saisir-arrôter  des  sommes  ou  objets  déclarés  insai- 
sissables. 

C.  proc.  civ.,  art.  558,  581  et  582. 
Tarif,  art.  77,  §  2. 

A  Monsieur  le  Président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance séant  à  ; 

{Pré)ioms,  nom,  profession  et  domicile),  ayant  pour  avoué 
M«(/?07n),  soussigné; 

A  riionncur  de  vous  exposer  qu'il  est  créancier  de  M.  {pré- 
noms, nom,  profession  et  domicile),  d'une  somme  de  francs 
du  chef  p.  ex.,  d'aliments  fournis  depuis  le  ,  jusqu'au 

,  dont  il  n'a  pu  jusqu'à  ce  jour  obtenir  le  payement; 

Que  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  est  débiteur 
de  M.  (prénoms  et  nom),  d'une  rente  ann^ucUc  de  francs,  qui 
lui  a  été  léguée,  h  litre  de  pension  alimentaire,  par  M.  , 

décédé  le  ; 

Que  l'exposant  a  intérêt  à  empêcher  que  celle  rente  soit 
payée  à  M.  (nom),  son  débiteur; 

Mais  qu'aux  termes  des  arlicles  581  et  582  du  Code  de  procé- 
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dure  civile  les  provisions  alimentaires  ne  peuvent  être  saisies 
pour  cause  d'aliments  {ou  :  les  sommes  et  objets  disponibles 
déclarés  insaisissables  par  le  testateur  ou  le  donateur  ou  :  les 
sommes  et  pensions  pour  aliments  ne  peuvent  être  saisis  par 
les  créanciers  postérieurs  à  Tacte  de  donation  ou  à  Touverture 
du  legs)  qu*en  vertu  de  la  permission  du  juge  et  pour  la  portion 
qu'il  détermine; 

Par  ces  motifs,  l'exposant  vous  prie,  Monsieur  le  président, 
de  lui  permettre  de  faire  saisie-arrêt  ou  opposition,  pour  la  por- 
tion qu'il  vous  plaira  déterminer,  sur  la  rente  due  à  M.  (nom) 
par  M.  {nom),  pour  avoir  payement  de  la  somme  de  francs  en 
principal,  des  intérêts  et  des  frais  qui  sont  provisoirement 
évalués  à       francs. 

{Signature  de  l'avoué.) 


575.  —  Ordonnance  du  président  permettant  de 
saisir-arrêter  une  pension  alimentaire. 

Nous,  Président  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  assisté  de  {prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège  ; 

Vu  la  présente  requête  et  les  articles  558,  581  et  582  du  Code 
de  procédure  civile; 

Permettons  à  l'exposant  de  saisir-arrêter  entre  les  mains  de 
M.  {prénoms  et  nom)  le  {la  portion)  p.  ex.,  le  cinquième  de  la 
rente  due  a  M.  {prénoms  et  nom),  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  francs,  à  laquelle  nous  évaluons  provisoirement  la  créance 
en  principal,  et  d'une  somme  de       francs  pour  les  frais. 

Fait  au  palais  de  justice,  à  ,  le 

{Signatures  du  président  et  du  grefjiei\) 
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676.  —  Exploit  de  saisie-arrêt  (i). 

C.  proc,  civ.,  art.  559. 
Tarif,  art.  29,  §§  26,  72. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (2)  [prénoms,  nom,  profession  et  domi- 
d/e)  (3),  pour  lequel  domicile  est  élu  à  {dans  le  lieu  où  demeure 
le  tiers  saisi)  (4)  ; 

En  venu  de  la  grosse,  en  forme  exécutoire,  d'un  acte  passé 
devant  M^  [nom),  notaire  à  ,  le  ,  porlanl  {analyser 

racle)  {o); 

Oui  En  vertu  d'un  jugement  rendu  contradicloirement  {ou  : 
par  défaut)  entre  le  requérant  et  M.{prénomSy  nom,  profession 
et  domicile],  par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
^éant  à  ,  le  (6),  qui  condamne  ce  dernier  à 

payer  au  requérant  une  somme  de  francs  pour  les  causes 

y  énoncées. 

Ou  :  En  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  en  date  du  (7), 

<înregislré  à  ,  le  ,  vol.       ,  fol.      ,  case       , 

au  droit  de  fr.  cent.,  perçu  par  le  receveur  («om), 

portaut  (analyser  rade)  ; 

Ou  :  En  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  requête,  par 
M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

le  (8),  desquelles  requête  et  ordonnance  il  est  donné 

-copie  (9)  avec  copie  du  {le)  présent  exploit; 

J'ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Phuissier), 
soussigné,  signifié  et  déclaré  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et 
4iomicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  (10)  ; 

Que  le  requérant  s'oppose  formellement  par  les  présentes,  à  ce 
<|u'il  se  dessaisisse  ou  se  libère  de  toutes  sommes,  deniers, 
valeurs  ou  objets  quelconques  (11),  qu'il  a  ou  aura,  doit  ou 
devra,  en  principal  et  intérêts,  à  H,  {prénoms^  nom,  profession 
^  domicile)^  à  quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
sans  que  par  justice  il  en  soit  autrement  ordonné,  a  peine  de 
payer  deux  fois  et  d'être  personnellement  responsable  des  causes 
<le  la  présente  opposition  (12)  ; 
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Lui  déclarant  quo  celle  opposition  est  faite  pour  obtenir  paie- 
ment (le  la  somme  principale  de  Trancs  (13},  ainsi  que  des 
intérêts  el  des  frais  qui  sont  provisoirement  évalués  à  francs, 
montant  des  condamnations  prononcées  par  le  jugement  pré- 
rappelé (ou  :  pour  les  causes  énoncées  dans  Pacte  ou  :  dans  la 
requôle  prérappelée)  ; 

Sous  réserve  de  loi:s  autres  dus,  droits,  actions,  intérêts  et 
frais  de  mise  h  exécution. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  des  dites 
requête  et  ordonnance  et  du  {le)  présent  exploit,  dont  le  coût 
est  de 

{Signature.) 

Notes. 

(1)  Il  n'esfe  pas  nécessaire  de  mettre  le  débiteur  en  demeure,  avant  de 
pratiquer  une  saisie-arrét.  —  Gand,  9  mars  1835  {Pas.,  1835,  87);  Bruxelles, 
30  janvier  1840  {Pas.,  1840,  41);  Roger,  Traité  de  la  saisie  arrêt,  n»  138; 
CuAUVBAU,  quest.  1938;  Bioche,  v-o  Saisie-arrêt,  n®  83;  Encycl.,  v»  Saisie- 
arrêt,  ro  33. 

1 2)  Un  mineur,  un  interdit,  une  femme  mariée,  une  personne  morale,  telle 
qu'une  commune,  un  bureau  de  bienfaisance,  une  fabrique  d'église,  peuvent 
former  une  saisie-arrôt.  —  Encycl,,  yo  cit.,  n^  3  ;  Roger,  n«  379.  —  Contra^ 
Chauve  AU,  quest.  1923*«'^. 

—  Un  légataire  peut  valablement  saisir  les  valeurs  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire.  —  Trib.  civ.  Seine,  27  mai  1856  {J.  proc.,  9,  222). 

—  Le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire  peut  faire  saisie-arrêt  entre 
les  mains  des  tiers  débiteurs  de  la  succession.  —  Liège,  29  décembre  1838 
{Pas.,  1841,  89);  Liège,  5  mars  1839  (Pas.,  1839,  42);  Gass.  Fr.,  9  mai  1849 
{J.  proc,,  2,  189);  Bruxelles,  15  février  1875  (Pas.,  1875,  131);  Chauveau, 
quest.  1921'>«;  Roger,  no  180. 

—  Un  créancier  peut  valablement  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  d'un  débiteur  de  la  succession,  même  en  cas  de  nomination  d'un 
séquestre  ou  administrateur  judiciaire,  chargé  de  liquider  la  succession. 
—  Lyon,  24  décembre  1862  [J.  proc,  16,  197). 

—  Les  créanciers  d'une  succession  vacante,  à  laquelle  il  a  été  nommé  un 
curateur,  peuvent  saisir-arrêter  entre  les  mains  des  tiers,  les  sommes  dues  à 
celte  succession.  —  La  Haye,  7  novembre  1821  {Pas.,  1821,  486). 
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(3)  Une  indication  fausse  du  domicile  du  saisissant  rend  l'exploit  de  saisie- 
arrêt  nul.  —  Bruxelles,  23  février  1833  {Pas.,  1853,  358). 

(4)  La  constitution  d'avoué  dans  un  exploit  de  saisie-arrdt  équivaut  à 
l'élection  de  domicile  prescrite  par  larticle  559  du  Code  de  procédure  civile, 
la  loi  ne  prescrivant  à  cet  égard  aucune  formule  sacramentelle.  —  Trib, 
civ.  Oand,  13  mars  1878  (J.  proc.^  2*  série,  3,  117);  Biochk,  rerb.  cit.^ 
no95. 

—  L'élection  de  domicile  faite  dans  lexploit  de  saisie-arrêt  en  ces  termes  : 
élisant  domicile  à  l hôtel  de  ville  de  ,  sans  désignation  de  personne, 
est  suffisante.—  Furnes,  19  janvier  1889  (J^.  trib.,  1889,  329);  Oand,  IG  mars 
1889(Pa5.,  1880,  270). 

(3)  Le  créancier  peut  faire  saisir-arrêter  les  valeurs  dépendant  d'une  suc 
cession,  sans  être  tenu  de  faire  signifier  préalablement  son  titre  aux  héri- 
tiers, conformément  à  l'arlicle  877  du  Code  civil.  —  Liège,  16  avril  1859 
(/.  proc,  12,  250)  et  une  dissertation  dans  le  même  recueil,  t.  13,  p.  10; 
Ghauvkau,  Supplém  ,  quest.  1938.  —  Contra,  Trib.  civ.  d'Orléans,  17  jan- 
vier 1848  {J.  proc.,  1",  145);  Roger,  n»  136. 

—  L'exploit  de  saisie-arrêt  ne  doit  pas  contenir  copie  du  titre  en  vertu 
duquel  elle  est  faite;  il  suffit  de  l'énoncer.  —  Chauveau,  quest.  1938; 
BiocHE,  vef^b,  cit.,  n'«  84  et  suiv.  ;  Roger,  n»  386;  Encycl  ,  verb.  cit., 
nos  109  et  114. 

—  L'erreur  dans  la  date  du  titre  en  vertu  duquel  il  est  procédé  à  une 
saisie-arrêt,  sans  permission  du  président,  ne  peut  entraîner  la  nullité  de 
cette  saisie,  lorsque  renonciation  du  titre  est  telle  que  la  partie  saisie  n'a  pu 
se  méprendre  sur  celui  en  vertu  duquel  la  saisie  avait  été  pratiquée.  — 
Bruxelles,  2 juillet  1831  {Pas.,  1831, 186)  ;  Roger,  n^  385;  Biochb,  rerb.  cit., 
no  85. 

—  La  grosse  du  tilre  authentique  en  vertu  de  laquelle  une  saisie-arrêt  est 
pratiquée,  ne  doit  pas  ôlre  revêtue  de  k  formule  exécutoire  prescrite  par  les 
articles  2  et  3  de  l'arrêté  royal  du  17  décembre  1865.  —  Trib.  civ.  Gand, 
13  mars  1S78  {J.  proc,  2«  série,  3,  117). 

—  Une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'actes  authentiques  d'ouverture 
de  crédit  est  valable,  quoique  le  Eolde  ne  soit  pas  définitivement  arrêté, 
lorsque  la  réalisation  du  crédit  est  prouvée  par  des  promesses  signées  du 
saisi  et  des  extraits  de  compte  courant,  etc.,  et  qu'il  n'est  pas  douteux  que 
le  compte  soldera  définitivement  en  faveur  du  saisissant.  —  Liège,  10  avril 
1889  (Pû5.,  1889,262). 

(6)  Un  jugement  ordonnant  la  liquidation  et  le  partage  de  la  succession  et 
d'une  communauté  n'est  pas  un  titre  pouvant  servir  à  pratiquer  une  saisie- 
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arrêt,  alors  inéma  que,  1x113  en  rapport  avec  un  état  liquidatif  émané  da 
saisi,  il  parait  établir  l'existence  d'une  créance  non  déterminée.  —  Trib. 
Bruxelles,  6  février  1889  (Pas.,  1889,  3.  386). 

—  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  admettant  le  créancier  au 
>  passif  de  la  faillite  du  débiteur,  ne  réunit  pas,  après  la  clôture  de  cette  faillite, 

les  conditions  voulues  pour  constituer  le  titre  exigé  pour  la  validité  de  la 
saisie.  —  Trib.  Bruxelles.  25  février  1885  (Pas.,  1885,  3,  114). 

—  Une  saisie  arrêt  pratiquée  en  vertu  de  Textrait  d'un  jugement  admet- 
tant le  saisissant  au  passif  d*une  faillite  est  nulle,  si  cet  extrait  n'est  pas 
revêtu  de  la  formule  exécutoire.  —  Trib.  Bruxelles,  25  juin  1884  (/.  trib., 
1884,  1078). 

—  Lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  faite  en  vertu  d'un  jugement  arbitral 
frappé  postérieurement  d'appel,  la  saisie  n'est  pas  nulle,  mais  il  7  a  lieu  de 
Furseoir  à  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie  jusqu'après  la  décision  sur 
l'appel.  —  Trib.  Liège,  l'^-mars  1859  (Cl.  etB.,  1859,  748). 

—  Une  saisie-arrêt  ne  peut  être  valablement  faite  en  vertu  d'un  jugemenl 
non  signifié.  —  Liège,  15  juin  1846  (Pas.,  1847,  240);  Trib.  civ.  Bruxelles, 
14  juin  1853  (J.  proc.,  6,  231);  Liège,  4  août  1886  (Pas  ,  1887,  26);  Lbor- 
QUiN,  p  87,  n»  107);  Roger,  n»  86;  CHADVBAU,quest.  1938  eiSuppUm.  — 
Contra t  Rouen,  21  novembre  1845  (J.  proc ,  1,  85).  —  Une  significa- 
tion postérieure  ne  pourrait  la  rendre  valable.  —  Liège,  15  juin  1846, 
précité. 

—  Lorsqu'un  jugement,  même  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  contient 
pas  liquidation  des  dépens,  et  que  l'exécutoire  des  dépens  n'a  pas  été  signifié 
à  avoué  et  à  partie,  ces  titres  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  saisie-arrél. 

—  Trib.  civ.  Bruxelles,  14  juin  1853  (J.  proc,  6,  231). 

—  Un  jugement  par  défaut  frappé  d'opposition,  ne  peut  servir  de  base  â 
une  saisie-arrêt.  —  Bruxelles,  6  décembre  1826  (Pas.,  1826,  308)  ;  Trib.  civ. 
Bruxelles,  22  janvier  1853;  Trib.  civ.  Seine,  15  décembre  1860  (J.proc.,  6, 
35,  et  14, 145;  Trib.  Bruxelles,  30  décembre  1885  (J.  trib.,  1885,  200);  ArloD, 
8  décembre  1887  (Cl.  et  B.,  36,  845);  Roger,  n»  77.  —  Contra,  Oand, 
19  janvier  1855  (Paj.,  1855,  372).  —  Le  tribunal  auquel  la  demande  en  vali- 
dité d'une  telle  saisie  est  soumise,  doit  la  déclarer  non  recevable  et  la  saisie 
nulle  sans  pouvoir  surseoir  à  y  prononcer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
l'opposition.  —  Bruxelles,  6  décembre  1826  et  30  décembre  1885,  prédiéM. 

—  La  saisie-arrêt  serait  valable,  malgré  l'opposition,  si  le  jugement  par 
défaut  était  exécutoire  nonobstant  opposition.  —  Bruxelles,  22  janvier  18Î53, 
précité, 

—  Elle  serait  encore  valable  si  la  saisie  avait  été  faite  avant  l'opposition. 

—  Roger,  n«  76. 
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—  E5t  nulle  comme  constitunnt  une  mesure  d'exécution  la  saisie-arrét 
formée  en  Tertu  d'un  jugement  frappé  d'appel.  —  Liège,  30  novembre  1823 
{Feu,,  1823,  550)  et  30  novembre  1824  (Pcw..  1824.  232);  Bruxelles,  10  no- 
vembre 1834  {Pas,,  1834,  248);  Liège,  7  avril  1838  (Pas.,  1838. 108);  Gre- 
noble, 26  août  1853;  Trib.  civ.  Seine,  20  février  1853;  Trib.  civ.  Bruxelles. 
23  mai  1857  (/.  proc  ,  9.  52;  17,  205,  et  11,  8);  Roger,  no  64  et  suiv.; 
Ghauveau,  quest.  1928;  Enci/cl.,  rerb.  cit.^  no  14.  —  Contra,  Trib.  civ. 
Bruxelles,  23  mai  1857;  Rouen,  21  novembre  1845  {J,  proc,  11,  8,  etl,  85). 

—  Mais  si  le  jugement  était  exécutoire  par  provision,  la  saisie-arrét  serait 
valable.  —  Cass.,  11  février  1857  {Pas,,  1857,  369);  Roger.  11°  68. 

—  Cependant  si  le  jugement  n'avait  été  déclaré  exécutoire  par  provision 
qu'à  charge  de  donner  caution,  la  Fnisie-nrrét  serait  nulle,  ei  la  caution 
n*.avait  été  préalablement  fournie.  —  Gand,  11  novembre  1890  {Pas.,  1891, 
153);  Roger,  n»»  69. 

—  Elle  serait  encore  valable  si  l'appel  avait  été  interjeté  postérieurement 
à  la  saisie;  seulement,  dans  ce  cas,  le  jnge  doit  surseoir  à  statuer  sur  la 
demande  en  validité  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  droit  sur  lappel.  —  Trib.  civ. 
Bruxelles,  2  avril  1849  (/.  proc,  2,  118;  Roger,  n»  67;  Ghauveau» 
SuppUm.,  qucst.  1928;  Encycl.,  r«*&.  cit.,  n*  15. 

—  Un  jugement  dont  il  y  a  appel,  mais  déclaré  exécutoire  pir  provision, 
qui  maintient  un  testament  contesté,  justifie  une  saisie-arrét  faite  antérieure- 
ment  par  un  légataire  en  vertu  de  ce  tsstament.  —  Gass  ,  11  juin  1857  {J, 
p#-oc.,  11,  12). 

—  Jugé  qu'une  saisie-arrét  faite  en  vertu  d'une  sentence  arbitrale  est  nulle, 
lorsque  le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exéqualur  a 
été  frappé  d'appel.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  février  1863  [J.  proc,  17,  205). 

—  Est  nulle  la  saisie-arrét  faite  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  qui  ne  prononce  pas  de  condamnation,  et  renvoie  les  parties  devant 
arbitres.  —  Bruxelles,  10  novembre  1834.  précité  \  Trib.  civ.  Seine,  28  sep- 
tembre 1864  [J,  proc,  18,  14)  —  L'huissier  qui  a  signifié  la  saisie-arrêt  en 
Tertu  de  celte  décision  est  responsable  des  conséquences  de  l'opposition,  lors 
même  qu'il  prouverait  avoir  reçu  des  ordres  formels  de  son  client.  —  Trib. 
civ..  Seine,  28  septembre  1864.  pi^écité, 

(7)  La  saisie-arrét  pratiquée  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  que  la  partie  saisie  dénie  sa  signature;  mais  les  juges 
doivent,  en  ce  cas,  surseoir  à  prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie,  jus- 
qu'après vérirtcation  de  la  s'gnature.  —  Bruxelles,  12  décembre  1515  {Pas., 
1815.  548);  RoOBR,  n©  131;  Biochk.  rcrb.  cit.,  n^  28;  Encycl.,  rerb.  cit., 
no  30. 
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(8)  Le  président  d'un  tribunal  belge  peut  autoriser  une  saisie-arrêt  au  profit 
d*un  étrauger,  sur  des  sommes  dues  en  Belgique  â  un  autre  étranger.  — 
Oand,  6  avril  1870  {J,  proc.,  24,  2T7)  ;  Trib.  ci?.  Anvers,  25  novembre  1871 
{Ji.  jud.,  30,  719);  conf  Cass.  Fr.,  23  mars  1868  {J.  proc,  21,  282)  et  une 
dissertation  dans  le  même  recueil.  21,  285;  Roger,  no«  156  et  207**'.  — 
Coïi^d,  La  Haye,  18  janvier  1817  (Pé/«.,  1817,  301);  GHAOVEAU,quest  1933*>i«. 

(9)  Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  copie  de  la  requête  et  de  Pordonnance; 
l'article  559  du  Code  de  procédure  civile  n'exige  que  la  copie  de  l'ordon- 
nance. —  Chauvkau,  quest.  1938.  —  Voy.  Roqbh,  n«  386. 

(10)  On  peut  saisir-arrêter  sur  soi-même  comme  sur  une  personne  étran- 
gère, les  sommes  que  Ion  doit  à  celui  dont  on  est  créancier.  —  Bruxelles, 
5  janvier  1814  et  13  juin  1815  [Pas,,  1815,  398) ç  Trib.  civ.  Cahors,  4  août 
1849;  Trib.  civ.  Anvers,  2  décembre  1876  {J.  p^^oc  ,  2,  344  et  2-«  série,  2, 
49);  Liège,  8  juillet  1851  {Pas.,  1855,  34);  Cass.,  27  juillet  1891  (ff.  jud., 
1891»  1009);  RooKR,  no  115;  Chad VEAU,  quest.  1925;  Biocqb,  verb,  ci/., 
no  52;  Encycl.,  v»  Saisie-arrét  sur  soi-même,  no  6;  Oabsoxnkt,  t.  3, 
p.  701.  —  Contra,  Gand.  27  mars  1837  (Pas.,  1837,  70);  Liège,  5  mars 
1839  (Pas.,  1839,  41);  Trib.  civ.  Anvers,  8  avril  1864  {Cl.  et  B..  13,  687); 
Carré,  quest.  1925;  Thomine,  n©  614  (Ei.  Mgé)\  Bbriat,  p.  525,  note  32 
(Ed.  befge). 

—  Dans  ce  cas,  il  faut  se  faire  signifier  à  soi  même  tous  les  actes  qui 
doivent  être  signifiés  au  tiers  saisi.  —  Chauveau,  quest.  1925. 

—  Un  ministre  peutsnisir-arrêter  les  sommes  dues  par  un  autre  départe- 
ment ministériel.  —  Bruxelles,  7  août  1841  {Pas.,  1842,  35i). 

—  La  saisie  de  l'in^lemnité  parlementaire  doit  être  faite  entre  les  mains 
du  ministre  des  finances  et,  en  cas  d'urgence,  entre  les  mains  de  l'agent  du 
Trésor  chargé  d'en  effectuer  le  payement.  Faite  entre  les  mains  de  la  questure 
de  la  Chambre  des  représentants,  elle  serait  nulle.  —  Trib.  Mons,  6  février 
1895  (J.  ofjîc.  minist.,  1895,  72);  Trib.  Mons,  15  mars  1895 (Pa*.,  1895,  3, 
I2i);  Trib.  Liège,  3  juillet  1897  {J.  offlc.  minist ,  1898,  38);  Ledrouin, 
no  .50. 

—  Un  créancier  ne  peut  pas,  en  exerçant  les  droits  et  actions  de  son  débi- 
teur, pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  débiteur  du  débiteur  de 
ce  dernier.  —  Orléans,  7  juin  1855  {J.  proc.,  8,  351);  Chauveau, 
quest.  1929^'»  ;  Bioche,  loc.  cit.,  no  44  ;  Encycl.,  verb.  cil,,  no  40.  —  Contra, 
Roger,  no»  126  et  127. 

^  —  Le  notaire  qui,  connaissant  l'existence  d'une  saisie  pratiquée  par  un 
créancier,  prête  son  ministère  dans  le  but  de  faire  passer  entre  les  mains 
d'un  autre  créancier  le  produit  de  la  vente  des  meubles  saisis,  peut  être 
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condamné,  à  titre  de  domroages-inléréts  envers  le  saisissant,  au  payement 
des  causes  de  la  saisie.  —  Liège,  23  juillet  1844  {Pas,,  1844,  290). 

—  L'exploit  de  Baisie-arrét  entre  les  mains  d'un  étranger  qui  n'a  aucun 
domicile  en  Belgique,  doit  ôtre  signifié  A  personne  ou  domicile  par  un  officier 
public  à  ce  qualifié  à  l'étranger,  et  être  revêtu  des  formalités  extrinsèques 
exigées  dans  le  pays  de  cet  étranger.  L'arrêté  du  l«r  avril  1814  n'est  pas 
applicable  aux  exploits  de  saisie-arrét.  -^  Trib.  Bruxelles,  24  juillet  1889 
(D.jud.,  1889,  1237);  Trib.  Bruxelles,  5  mars  1890  {B.  jud.,  1890,  575); 
Bruxelles,  5  juillet  1890  (B,  jud.,  1890, 1061);  Caas.,  4 juin  1891  (B  jud., 
1891,  1137);  GARRi-CHAUVKAu,  quest.  1940;  Roger,  n«»  406  et  suiv. 

(11)  Lorsque  les  objets  mobiliers  appartenant  au  débiteur  sont  détenus  par 
un  tiers,  le  créancier  doit  procéder  par  voie  de  saisie-arrêt  et  non  par  voie  de 
saisie-exécution.  —  Oand,  4  juin  1889  (Pa*.,  1889,  414);  Chauveau, 
quest.  1928*«'';  Biochb,  verb.  cit.,  n®"  49  et  suiv.;  Encycl.^  vo  Saisie-exécu^ 
tion,  n««  8,  33  et  suiv.  —  Voy   Roger,  n<»»  8  et  suiv. 

—  Spécialement,  le  créancier  qui  veut  faire  saisir  les  marchandises  de  son 
débiteur  se  trouvant  dans  une  gare  de  chemin  de  fer,  doit  procéder  par  voie 
de  saisie-arrêt  et  non  par  voie  de  saisie-exécution.  —  Bordeaux,  30  décembre 
1875  {J,  proc.,  2«no  série,  1,  76)  ;  Gand,  4  juin  1889,  précité, 

—  Les  pièces  formant  le  dossier  d'une  contestation  civile  ne  sont  point 
saisissables.  —  Trib.  Bruxelles,  14  janvier  1888  {Pau.,  1888,  3,  228). 

—  Les  objets  saisis-arrêtés  ne  doivent  pas  être  nominativement  décrits 
dans  l'exploit  de  saisie  arrêt;  il  suffît  qu'ils  y  soient  portés  sous  une  désigna- 
tion qui  les  fasse  reconnaître  comme  réellement  atteints  .par  la  saisie.  On 
peut  même  rechercher  le  sens  et  la  portée  de  ces  désignations  dans  la  dénon- 
ciation et  Tassigoation  en  validité  de  la  saisie.  —  Bruxelles,  14  juillet  1863 
(J.  proc  ,  16,  331,  reproduit  20,  149). 

—  Une  saisie-arrét  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  pratiquée  sur  des  objets 
déterminés,  dans  un  lieu  autre  que  celui  indiqué  dans  la  requête  sur  laquelle 
est  intervenue  l'ordonnance  autorisant  la  saisie.  —  Limoges,  4  juin  1856 
(J.proc.,  10,238). 

—  Une  saisie-arrêt  peut,  sauf  certains  cas  exceptés  par  la  loi,  être  étendue 
à  toutes  les  sommes  dues  au  saisi,  y  compris  celles  qui  ont  un  caractère 
alimentaire.  —  Bruxelles,  23  mars  1800  {Pas.,  18t52,  44). 

—  L'indemnité  parlementaire  est  saisissable  pour  le  tout.  —  Cass., 
5  janvier  1899  (J.  trib.,  1899,  98).  —  Voy.  les  décisions  citées  note  10  ci- 
dessus.  —  Coutrà,  Dinant,  7  janvier  1887  {Pas.,  1887,  3,  91). 

—  La  saisie  qui  comprend  des  objets  déclarés  insaisissables  par  la  loi. 
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n*est  fràppëe  de  nullité  que  quant  à  ces  objets  seulement.   —  Bruxelles, 
21  avril  1838  {Pas  ,  1838,  114). 

—  On  peut  saisir- arrêter  les  sommes  dues  à  terme.  Si  la  créance  est 
garantie  par  une  hypothèque,  il  n  y  a  pas  Heu  de  suivre  les  formes  prescrites 
par  la  loi  .du  15  août  1854  pour  la  saisie  des  rentes  constituées.  —  Trib. 
Liège,  18  juin  1884  (Cl,  et  B.,  33,  520). 

—  Les  créances,  exigibles  ou  non  exigibles,  d'un  débiteur,  peuvent  être 
l'objet  dune  saisie-arrêt,  pour  être  ensuite  vendues  'conformément  aux 
articles  641  et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile,  afin  d'en  réaliser  le 
prix.  —  Paris,  24  juin  1851  (J.  proc.,  4,  306);  Eficycl ,  loc  cit.,  n*»  43.  — 
Contra,  Rogbr,  no  168^5». 

—  La  saisie  portant  sur  une  créance  que  le  débiteur  a  cédée  à  un  tiers  est 
nulle  si  la  cession  a  été  régulièrement  notifiée.  —  Anvers,  12  mai  1887  {Pas.^ 
1888,  3,  62). 

—  L'usufruit  légal  peut  être  saisi  par  les  créanciers  du  père,  lorsque  cet 
usufruit  n'est  pas  nécessaire  à  l'entretien  des  enfants  mineurs.  —  Trîb 
Seine,  3  janvier  1862 (/.  proc,  15,  89,  et  la  note);  Rooer,  n<»  205. 

—  Une  rente  viagère  constituée  comme  prix  d'une  vente  d'immeubles, 
peut  être  frappée  de  saisie-arrèt  pour  une  créance  du  vendeur;  mais  cette 
saisie  n'a  d  effet  qu'à  partir  de  sa  date  et  non  à  partir  de  l'échéance  du  pre- 
mier terme  d'arrérages  de  rente.  —  Paris,  20  août  1875  {J,  proc,  2™o  série, 
1, 119). 

—  Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent,  à  partir  de  la  demande  en  sépara- 
tion de  biens,  sui^ir-arrêter  les  loyers  d'un  immeuble  propre  à  la  femme.  — 
Trib.  civ.  Seine,  3  décembre  1856  {J.  ï:roc.,  10,  234). 

—  Le  créancier  auquel  on  a  fait  des  offres  réelles  et  qui  les  a  refusées,  peut 
ultérieurement  saisir-arrêler  les  sommes  offertes,  entre  les  mains  de  l'huis- 
sier iusirumentaire  qui  les  a  conservées,  alors  surtout  qu'il  s'est  écoulé  nn 
délai  assez  long  depuis  le  moment  des  offres  et  celui  indiqué  pour  la  consi- 
gnation pour  faire  supposer  que  l'affectation  spéciale  des  fonds  avait  cessé. 
—  Trib.  civ.  Seine,  26  juillet  1859  {J.  proc,  12,  321). 

—  Les  créanciers  de  l'État,  des  communes  et  des  établissements  publics 
ne  peuvent  faire  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  de  ces  der- 
niers. —  RooEB,  n  •  253,  257  et  suiv.  ;  Garré-Chauveau,  quest.  1924; 
BiociiE,  vo  cit.,  no  66;  Ewycl.^  v*»  cit.,  n®»  58  et  suiv. 

—  Mais  on  peut  saisir  dans  les  caisses  des  établissements  publics  les 
sommes  dues  à  des  tiers.  —  Bruxelles,  15  mai  1830  (Pa*.,  1830,  122); 
Ghauveau,  quest.  1924. 
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—  Le  décret  du  26  pluviÔ8e-28  ventôse  an  II  (14  février  1794)  »nr  les  wd- 
sies-arréts  des  sommes  dues  par  l'État  aux  entrepreneurs  ou  adjudicataires 
de  travaux  publics  n'est  pas  abrogé  en  Belgique.  —  Trib.  Bruxelles,  11  jan- 
vier 1864  {B.jud.,  1864,  718);  Trib.  Bruxelles,  2Qt  décembre  1866  [B.jud., 
1867,  125);  Bruxelles,  17  février  1881  (B.jud,,  1881.  782);  Cass.,  3  novem- 
bre 1881  (J.proc,,  1882,  251);  Liège,  21  mars  1883  (Fa*.,  1883,223).  — 
Contra,  Trib.  comm.  Anvers,  11  août  1877  (/  proc,  2«  série,  3,  68);  Trib. 
Anvers,  4  février  1880  {J.  proc.,  1880,  191). 

—  Li  défense  faite  par  le  décret  des  26  pluviôse-28  ventôse  an  II,  de  faire 
aucune  saisie-arrêt  sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  de  TÉtat,  pour 
compte  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  est  d'intérêt  public.  —  Cass., 
3  avril  1884  (Pas.,  1884,  90). 

—  Mais  cette  défense  ne  s'applique  pas  au  cautionnement  versé  par  l'entre- 
preneur. —  Liège,  4  août  1886  (Pas.,  1887,  27).. 

—  La  défense  faite  par  l'article  1«'  du  décret  du  26  pluviôse  an  II,  étant 
générale  et  absolue  pour  tous  les  fonds  dus  aux  entrepreneurs,  du  cbef  des 
ouvrages  faits  ou  à  faire  pour  compte  de  la  nation,  comprend  les  saisies  pra- 
tiquées entr«)  les  mains  des  roinisires,  directeurs  des  divers  départements, 
qui  font  exécuter  les  travaux  de  l'État.  La  saisie  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
les  sommes  dues  après  la  réception  des  travaux.  Elle  peut  être  pratiquée  sur 
les  deniers  dus  à  un  entrepreneur  pour  travaux  faits  pour  compte  d'une 
province.  —  Gand,  12  février  1838  (Pas  ,  1838,  35). 

—  Un  Belge  créancier  d'un  gouvernement  étranger,  ne  peut  sai*ir-arrôter 
à  charge  de  celui-ci,  des  objets  lui  appartenant,  trouvés  en  Belgique.  — 
Trib.  civ.  Anvers,  11  novembre  1876  (J.  proc.,  2«  série,  1,  345);  Chau- 
VEAU,  quest.  19C3'»*«.  —  Voy.  J.  proc,,  2«  série,  i,  328. 

—  Les  pensions  de  retraite  ne  peuvent  être  saisies  que  pour  la  portion 
déterminée  par  la  loi  du  21  ventôse  an  IX.  —  La  faveur  de  cette  loi  s'étend 
aux  pensions  de  retraite  de  l'État  et  ausôi  à  celles  obtenues  des  administra- 
lions  publiques  et  notamment  à  cdle  accordée  par  une  administration 
communale  à  un  commissaire  de  police.  —  Bruxelles,  7  janvier  1825  (Pas., 
1825,  273). 

—  L'abonnement  fixe  alloué  par  une  admiulstration  publique  à  son  avocat 
en  titre,  comme  honoraires,  constitue  un  traitement  dont  la  quotité  saisis- 
sable  est  fixée  par  la  loi  du  21  ventôse  an  ÏX.  —  Bruxelles,  25  février  1852 
(Pas.,  1852,  208);  Lifge,  12  août  1858  (J,  proc,  12,  345).  —  Contra, 
(B.jud.,  17,  890.  note;  Guauvkau,  Supplcm  ,  quest.  1984. 

—  Les  traitements,  appointements  ou  salaires  des  employés  dans  les  éta- 
blissements particuliers,  peuvent  être  saisis-arrêié.s  en  totalité.  —  Paris, 
25  janvier  1802  (J.  proc.,  15,  102);  Roger,  n»  303;  Cuauveau,  quest. 
1984  ;  Encycl,  toc.  cit.,  n"  Ib.  —  Voy.  L   18  août  1887,  art.  2. 


Digitized  by 


Google 


530  CODE   FORMULAIRE 

—  Mais  les  juges  peuvent  limiter  Teflet  de  la  saisie  à  une  partie  du  traite- 
ment lorsqu'à  raison  des  circonstances  il  doit  être  considéré  comme  alimen- 
taire. —  Paris,  25  janvier  1862,  précité,  et  les  autorités  citées  dans  la  note 
précédente.  -—  Voy.  L.  i8  août  1887. 

—  Ce  principe  a  été  appliqué  aux  appointements  d'un  artiste  dramatique. 

—  Liège,  22  février  1851;  Paris,  15  décembre  1860  (J.  proc.,  4,  236,  et 
14,  12). 

—  Et  aux  appointements  des  employés  des  compagnies  de  chemin  de  fer. 

—  Douai,  13  mai  1853  (J.  pvoc  ,  7,  205).  —  V.  L.  18  août  1887. 

—  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  fixer  cette  portion  provisoire- 
ment et  sans  préjudicier  au  principal.  —  Paris,  15.  décembre  1860,  pt^éeité. 

--  L'indemnité  accordée  à  un  ouvrier  à  raison  d'un  accident  grave  dont  il 
a  été  victime  dans  l'exécution  dun  travail  qui  lui  était  commandé,  a  le  carac- 
tère d'une  pension  alimentaire  dans  le  sens  de  l'article  581  du  C«ode  de  pro- 
cédure civile,  et  est  complètement  iLsaiâissable.  —  Colmar,  £9  avril  1863 
{J.proc,,  17,  129). 

(12)  La  saisie-arrêt  ne  frappe  d'indisponibilité  la  créance  saisie  que  jusqu'à 
concurrence  des  causes  de  la  saisie.  En  conséquence,  l'excédent  peut  être  cédé, 
et  la  cession  doit  recevoir  son  effet,  nonobstant  toutes  autres  saisies  posté- 
rieures 'à  sa  signification  au  débiteur  cédé.  —  Oand,  4  décembre  1837 
{Pas,,  1837.  259);  Bruxelles,  23  février  1853  et  10  août  1858  {Pas.,  1853, 
258,  et  1858,  373);  Cologne,  16  avril  1858;  Orléans,  11  mai  1859;  Cass. 
Fr.,  25  août  1869(7.  proc,,  12,  323,  et  285  et  22,  303);  Liège,  22  mars 
1883  (Pas.,  1885,  117) 

—  Le  tiers  saisi  ne  doit  retenir  sous  les  liens  de  la  saisie  que  la  somme 
réellement  due  jour  par  jour  au  saisissant  lorsqu'une  décision  judiciaire  a 
fixé  à  une  certaine  somme  par  jour  les  droits  du  créancier  saisissant  cl  a 
réservé  le  surplus  pour  les  besoins  du  saisi.  —  Câss.,  18  juin  1885(J5.  ji«i., 
1885,  1143). 

—  Les  créanciers  non  opposants  avant  la  signiflcation  de  l'acte  de  trans- 
port, ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  saisie  comme  faisant  obstacle  à  Tefficacité 
de  la  cession.  —  Bruxelles,  10  août  1858,  précité. 

—  Décidé,  au  contraire,  que  l'existence  d  une  saisie-arrêt  frappe  d'indis- 
ponibilité la  totalité  des  sommes  arrêtées,  en  ce  sens  qu'elle  ne  permet  pas 
de^transportcr  ces  sommes  au  préjudice  d'autres  saisies-arrêts  faites  ulté- 
rieurement. —  Cass  Fr..  8  juin  1852,  et  21  mars  1853  (/.  proc.,  5,  242  et 
10,  235);  Anvers,  8  août  1885  {Pas  ,  1887,  3,  235);  Oand.  9  mars  1892 
{B.jud,  1892,  521);  Gand,  27  juillet  1893  (B.jud.,  1893,  1084).  —  Voy. 
aussi  RiOM,  2  août  185G  (/.  proc  ,  10,  238).  —  Cette  question  est  une  des 
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plus  controversées.  Voyez,  sur  les  nombreux  systèmes  qu'elle  a  fait  naître, 
/.  proc.,  6,  18;  7,  177,  et  24,  234;  Roger,  n©  248  et  suiv.;  Ghauvkau, 
quest.  1952  et  Supplém, 

— >  Une  saisie-arrêt  est  valablement  faite  sur  une  créance  céJée  si  la  signi' 
fication  de  la  cession  n'a  été  faite  que  postérieurement  à  la  saisie.  '^  Liège, 
5  février  1818  {Pas.,  1818,  26);  Liège,  11  février  1819  (Pa«.,  1819,  304); 
Bruxelles,  18  mai  1885  {Pas.,  1885,  258.  —  Voy.  Chauvbau,  quest.  1952  et 
Suppléfti. 

—  Les  cessionnaîres  ne  peuvent,  en  agissant  en  leur  qualité  de  cession- 
naires,  pour  obtenir  le  paiement  de  l'excédent  des  causes  de  la  saisie,  agir, 
en  même  temps,  en  qualité  de  créanciers  opposants,  aux  lins  de  se  faire  col- 
loquer  sur  le  surplus.  —  Bruxelles,  10  août  1858,  précité. 

—  Le  tiers  saisi  qui,  autorisé  par  ordonnance  du  juge  à  consigner  une 
somme  détei*minèe,  à  condition  d'exiger  de  la  partie  saisie  délégation 
expresse  au  profit  du  saisissant  et  affectation  spéciale  au  paiement  de  sa 
créance,  consigne  sans  exiger  ces  délégation  et  affectation,  demeure  respon- 
sable des  conséquences  de  son  oubli  et  peut  être  tenu  d'indemniser  le  saisis- 
sant du  préjudice  par  lui  éprouvé.  — Trib.  Seine,  19  mars  1862  (J.  proc  , 
15,  221). 

—  Le  saisi  peut  exiger  de  son  débiteur  la  consignation  des  sommes  saisies. 

—  Gand,  9  mars  iS92, précité;  Oand,  27  juillet  1893  {B.  jud.,  1893,  1084). 

—  Voy.  Leurquin,  n^  282  et  «uiv. 

—  Dé.'.idé  que  la  saisie-arrêt  n'empêche  pas  le  débiteur  saisi  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  de  ses  droits  contre  le  tiers 
saisi  ;  —  que  spécialement  le  bailleur  au  préjudice  duquel  une  saisie-arrêt  a 
été  pratiquée  entre  les  mains  du  preneur,  peut  assigner  ce  dernier  en  paie- 
ment de  ce  qu'il  lui  doit  pour  arrérages  de  loyers  échus,  et,  à  défaut  de  paie- 
ment en  résiliation  de  bail.  Le  tiers  saisi  ne  peut  s'opposer  à  cette  demande 
que  par  des  offres  réelles  à  charge  de  mainlevée  de  la  saisie  et  suivies  de 
dépôt  à  la  caisse  des  consignations,  à  défaut  de  mainlevée.  —  Bruxelles, 
7  août  1861;  Trib  civ.  Grenoble,  29  juillet  1875  (/.  proc,  17,  260  et 
2«  série,  1,272). 

(13)  Lesploit  de  saisie-arrêt  doit  à  peine  de  nullité  contenir  renonciation 
de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  est  pratiquée.  La  loi  ne  disant  pas  dans 
quel  endroit  de  l'exploit  ni  dans  quels  termes  la  mention  doit  être  faite,  il 
faut  répuler  bonne  et  valable  toute  mention  sur  laquelle  aucune  incertitude 
n'est  possible,  ne  se  trouv&t-elle  que  dans  les  considérants  de  l'exploit  de 
saisie.  —  Bruxelles,  2  juin  1849  {J.  proc  ,  3,  306). 

—  La  plus-pétition  ne  vicie  pas  la  saisie-arrêt;  dans  ce  cas  la  saisie  vaut 
pour  ce  qui  eut  réellement  dû.  —  GanJ,  9  mars  1835  {Pas.,  1835,  87); 
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Bruxelles,  17  août  1841  et  26  novembre  1855  {Pas,,  1842.  35  et  1858,  97); 
Liège,  15  juin  1882  (B.  jud. ,  1882,  900). 

—  On  ne  peut  saisir-arrêter  que  pour  une  créance  certaine,  liquide  ou 
évaluée  par  le  juge,  exigible  et  personnelle  centre  le  saisi.  ~  Roger,  n^  53; 
BiocHE,  v«  Saisie-arrêt,  n®  18. 

—  S'il  faut  pour  légitimer  une  saisie-arrêt  que  la  créance  qui  lui  sert  de 
base  soit  certaine  et  existante  au  moment  de  la  saisie,  il  n'est  cependant  pas 
requis  que  le  titre  en  soit  immédiatement  produit;  il  suffît  qu'elle  puisse  être 
justifiée  dans  un  bref  délai.  —  Bruxelles,  7  janvier  1833  {Pas.,  1833,  3); 
4  mai  1833  (Pas.,  1833,  139)  ;  11  décembre  1833  (Pas,,  1833,  193);  7  août 
1841  (Pas.,  1842. 351)  et  4  juillet  1800  {Pas.,  1861,  350);  Trib.  civ.  Bruxelles, 
20  juin  1853{/.i>roc.,  G,  211). 

—  Lorsque  la  prétention  du  créancier  semble  suffisamment  fondée,  il  est 
du  devoir  du  juge  de  lui  accorder  un  délai  raisonnable  pour  en  élablir  la 
preuve,  tout  en  évitant  de  compromettre  par  un  délai  trop  long  les  intérêts 
du  débiteur.  —  Bruxelles,  4  juillet  1800,  précité. 

—  S  il  n'y  a  pas  certitude  acquise  de  Texisteuce  d'une  créance  dans  le  chef 
du  saisissant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  au  jugement  sur  la  validité  de  la 
saisie,  et  d'accorder  des  délais  pour  instruire  une  procédure  au  sujet  de 
Texistence  et  du  montant  de  la  créance  ;  la  saisie  doit  être  déclarée  nulle.  — 
Oand,  14  mars  1867  (Pas.,  1867,  163). 

—  Mais  s'il  n'est  pas  justifié  que  les  fonds  saisis  arrêtés  pouvaient  être 
utilement  employés  pendant  l'existence  de  la  8ai^ie,  le  saisissant  n'est  pas- 
sible d'aucuns  dommages-intérêts.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  20  juin  1853, 
précité. 

—  Est  nulle  la  saisie  arrêt  pratiquée  par  les  père  et  mère  entre  les  mains 
du  débiteur  de  leurs  enfants,  pour  obtenir  des  aliments,  tant  que  la  créance 
alimen'aii-e  ne  résulte  pas  d'un  engagement  volontaire  ou  d'un  jugement.  — 
Douai,  9  mai  1853  (J.  proc,  7,  200). 

—  Un  associé  ne  peut  saisir-arrêter  à  charge  du  coassocié,  entre  les  mains 
de  débiteurs  soit  de  celui-ci,  soit  de  la  société,  lors  même  que  la  créance  du 
saisissant  a  été  reconnue  et  fixée  par  compte  courant,  si,  depuis  la  clôture  de 
ce  compte  courant,  une  action  en  liquidation  et  partage  a  été  intentée  par  le 
saisissant  contre  son  associé,  et  que  les  résultats  définitifs  de  la  liquidation  et 
du  partage  de  la  société  apparaissent  encore  comme  incertains  au  moment  où 
il  est  statué  sur  la  validité  de  la  saisie.  —  Oand,  14  mars  1867,jpr^.ïr^. 

—  On  ne  peut  pratiquer  une  saisie-arrêt  pour  assurer  l'exécution  de  con- 
damnations à  intervenir  sur  une  action  en  liquidation  de  société  déjà 
intentée  et  pendante  devant  arbitres.  —  Bruxelles,  S  mars  1860  {Pas.,  1860, 
191). 
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—  Ni  pour  une  créance  qui  dépend  d'un  partage  à  faire.  Cette  saisie  frappée 
de  nullité  ne  pourrait  être  maintenue  comme  simple  opposition  à  payement 

remisé.  —  Liège,  3  janvier  1861  (Pas.,  1861,  389). 

—  On  ne  peut,  pendant  une  instance  en  reddition  de  compte,  pratiquer  des 
saisies  arrêts  a  charge  du  rendant,  du  chef  de  reliquat  éventuel  du  compte, 
surtout  lorsqu'il  n  existe  aucune  circonstance  d'où  il  résulterait  nécessaire- 
ment qull  y  aura  un  reliquat.  —  Bruxelles,  25  juin  1829  (Peu,,  1829,  215). 

—  Une  saisie-arrêt  pratiquée  pour  une  créance  contestée  est  nulle.  — 
Bruxelles.  2  mai  1829  (Pas.,  1829,  164)  ;  25  février  1830  (Pas,,  1830.  53); 
18  janvier  1832  (Pas  ,  1832,  17);  25  janvier  1832  (Pas  ,  1832,  25);  et 
28  avril  1832  (Pas.,  1832,  114);  Trib.  civ.  Anvers,  10  septembre  1867 
{J,proc„2i,Sl), 

—  Alors  surtout  que  la  contestation  n*est  pas  de  facile  et  prompte  solu- 
tion. —  Trib.  civ.  Anvers,  10  septembre  1867,  précité. 

—  Ainsi  la  créance  fondée  sur  une  convention  qui  accorde  au  prétendu 
créancier  20  p.  c.  des  bénéfices  réalisés  dans  le  commerce  du  prétendu  débi- 
teur, ne  peut  servir  de  base  à  une  saisie-arrêt,  lorsque  les  parties  sont  en 
complet  désaccord  sur  les  faits  constitutifs  de  leur  position  respective.  — 
Trib.  civ.  Anvers,  10  septembre  1867,  précité. 

—  Le  créancier  qui  pratique  une  saisie-arrêt  pour  une  créance  contestée 
doit  être  condamné  envers  le  saisi  aux  dommages-intérêts  soufferts  par  cette 
indue  exécution.  —  Bruxelles,  25  janvier  iS32,  précité. 

—  Toutefois,  lorsque  le  saisissant  a  pu  se  tromper  de  bonne  foi  sur  l'éten- 
due de  ses  droits,  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  contre  lui  d'autre  réparation  que 
la  condamnation  aux  dépens.  —  Trib.  civ.  Anvers,  10  septembre  1867,  pré- 
cité. 

—  On  ne  peut  saisir-arréter  pour  sûreté  de  créances  non  liquides  et  pour 
lesquelles  il  y  a  compte  à  régler.  —  Bruxelles,  22  mai  1861  (Pas.,  1862, 
225). 

—  Mais  le  saisissant  ne  doit  pas  avoir  un  titre  de  créance  entièrement 
liquide;  il  suffit  qu'il  puisse  être  justifié  de  la  dette  dans  un  bref  délai.  — 
Bruxelles,  26  juillet  1866  (J.  proc.,  20,  96);  Liège,  1«'  août  1868  et  23  dé- 
cembre 1869  (Pas.,  1869,  182  et  1870,  203). 

— -  Il  y  a  lieu  le  cas  échéant  et  pour  ne  pas  vinculer  trop  longtemps  l'avoir 
du  débiteur  saisi,  de  fixer  un  délai  dans  lequel  le  saisissant  aura  à  faire  sta- 
tuer sur  le  mérite  de  la  saisie.  La  demande  de  fixation  de  ce  délai  ne  constitue 
pas  une  demande  nouvelle  et  est  rccevable  en  instance  d'appel.  —  Bruxelles, 
26  juillet  1866,  précité. 
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—  Uue  créance  éventuelle,  dont  Tezislence  et  la  liquidité  ne  peuvent  être 
ëtablia  que  par  une  expertise  ou  une  enquête,  ne  peut  servir  de  b«M  à  uue 
saisie-arrêt.  —  Liège,  8  juillet  1854  {Pas.,  1855,  34);  10  août  1861  et  5  jan- 
vier 1857  {J.  proc,  21,  322)  ;  Liège,  l«r  août  1868  {Pas.,  1869,  162), 

—  N'est  ni  certaine  ni  liquide,  la  créance  résultant  de  la  subrogation  con- 
sentie par  le  propriétaire  incendié  contre  un  sous-locataire,  lorsque  celui-ci 
Ebutient  que  l'incendie  a  été  communiqué  par  un  voisin  à  la  partie  de  la 
maison  occupée  par  lui  et  conteste  l'étendue  du  dommage.  —  Liège, 
10  août  1861  ;  5  janvier  1867  et  23  décembre  1860,  précUés. 

—  Ni  celle  à  laquelle  prétend  un  propriétaire  contre  son  locataire  du  chef 
de  l'inceadie  de  la  chose  louée  et  à  laquelle  le  défendeur  oppose  des  soutène- 
ments de  nature  a  nécessiter  des  voies  d'instruction  plus  ou  moins  longues. 
—  Liège,  1er  août  1869,  précité. 

—  Il  y  a  lieu  dans  ce  cas,  de  ne  point  prononcer  la  surséance  sur  la 
demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  et  d'en  ordonner  la  mainlevée  pure  et 
simple.  —  Liège,  23  décembre  1869,  précité. 

—  On  ne  peut  saisir- arrêter  pour  assurer  le  paiement  d'une  créance  à 
terme.  —  Liège,  13  avril  1837  (Pût5.,  1837,  92)  ;  Roger,  n^  117;  Chauveau, 
quest.  1926;  Biocoe,  rerb.  cit.,  no  16;  Eiicycl.,  verb.  cit.,  no  26. 

—  Ainsi,  on  ne  peut  saisir-arréter,  sous  prétexte  du  privilège  du  bailleur, 
le  prix  d'objets  mobiliers  garnissant  une  ferme,  pour  avoir  payement  de  fer- 
mages non  encore  échus,  lorsque  ces  objets  n'ont  été  déplacés  que  par  suite 
de  l'expiration  du  bail.  —  Liège,  13  avril  1837,  p7^écité. 

—  Mais  le  terme  de  grâce  n'est  pas  un  obstacle  à  la  saisie-arrêt.  —  Roger, 
n«>  120;  Chauveau,  quest.  1926;  Biocue,  loc.  cit.,  u»  ^7.  Encycl ,  loc.  cit.^ 
no  26. 

—  Ni  le  terme  stipulé  en  faveur  du  créancier.  —  Roger,  n»  119;  Chau- 
veau, quest.  1926;  Biocne,  loc,  cit.,  n»  16;  Encycl.,  loc.  cit.,  n®  26. 

—  On  peut  saisir-arrèter  pour  une  créance  à  terme  lorsque  le  débiteur  ne 
peut  plus  en  réclamer  le  bénéfice  par  suite  de  faillite,  ou  lorsque  par  son  fait 
il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier.  — 
C.  civ.,  1188;  Encycl.,  verb.  cit ,  n^  26. 
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577.— Acquiescement  à  la  saisie-arrôt  avec  délégation 
au  profit  du  saisissant  des  sommes  saisies. 

Je  soussijçné  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  déclare 
par  les  présentes,  reconnaître  la  validité  de  la  saisie-arrôl  pra- 
tiquée h  ma  charge,  au  nom  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  par  ex|»!oit  de  (nom),  huissier  à  ,  en  date  du 

,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  francs  due 

h  M.  (nom)  du  chef  de  ,  ainsi  que  des  intérêts  h  raison 

de  pour  cent  l'an,  depuis  le  ,  jusqu'au  jour  du  paie- 

ment, et  des  frais; 

Et  je  déclare  faire  délégation  au  profit  de  M.  (prénoms  et 
nom),  jusqu'à  concurrence  de  la  dite  somme  de  francs, 

des  intérêts  et  des  frais,  s'clevant  à  francs,  non  compris 

les  frais  de  renregistrement  du  présent  acte  et  de  sa  significa- 
tion, qui  seront  supportés  par  le  soussigné,  de  la  somme  qui 
m'est  due  par  M.  (nom)  (ou  :  de  la  portion  saisissabic  du  traite- 
ment qui  m'est  alloué  |)ar  )  jusqu'au  parfait  paiement  de 
sa  créance  en  principal,  intérêts  et  frais; 

Donnant,  en  tant  que  de  besoin,  pouvoir  à  M.  (nom)  de  donner 
quittance  en  mon  nom,  avec  faculté  de  substituer  tout  autre 
mandataire  à  cette  fin. 
,1e 

(Signature,) 


578.  —  ABsignation  en  intervention  au  saisissant  lors- 
que la  partie  saisie  assigne  le  tiers  saisi  en  paiement 
de  la  créance  ou  en  remise  des  ol\)ets  frappés  d'oppo- 
sition (1). 

G,  proc.  civ.,  art.  175. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupera  W  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  ,  rue  » 
n«        ; 
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J'ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Hiuissier), 
soussigné,  donné  assignation  à  M.  {prénoms,  nom,pfofession 
et  domicile  du  saisissant),  élant  en  son  domicile  el  y  parlant 
à 

À  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine 
franche,  à  heures  du  matin,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  au  palais  de  justice,  pour, 

Attendu  que  par  exploit  de  {nom),  huissier  à  ,  en  date 

du  ,  dont  il  est  donné  copie  avec  copie  du  {avec  le)  présent 
exploit,  le  requérant  a  été  assigné  au  nom  de  M.  [prénoms,  nom, 
profession  et  domicile),  devant  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  pour  s*entendre  condamner  à  remettre  (ou  :  à 

payer)  {indiquer  les  ol^jets  ou  les  valeurs  réclamés); 

Attendu  que  suivant  exploit  de  {nom),  huissier  à  »  en 

date  du  ,  dont  il  est  donné  copie  avec  copie  du  {avec  le) 

'  présent  exploit,  Tassigné  a  Tait  signifier  et  déclarer  au  requérant 

qu*il  Taisait  opposition  à  la  remise  à  H.  {prénoms  et  nom)  des 

dits  objets  {ou  :  au  paiement  des  dites  sommes)  ; 

Attendu  que  le  requérant  n'est  pas  juge  de  la  validité  de 
Topposition  faite  entre  ses  mains; 

Voir  dire  que  l'assigné  sera  tenu  d'intervenir  dans  Tinstance 
pendante  devant  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  entre  M.  {prénoms  et  nom),  demandeur,  et  le 

requérant,  défendeur,  et  de  faire  cesser  les  poursuites  dirigées 
contre  le  requérant  ;  sinon,  et  faute  par  lui  de  ce  faire,  s'entendre 
condamner  par  le  jugement  h  intervenir,  h  garantir  et  indemniser 
le  requérant  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  lui,  au  profit  de  M.  {nom),  en  principal  et 
accessoires,  et  s'entendre  condamner  aux  dépens. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  des 
pièces  précitées  et  du  {le)  présent  exploit  dont  le  coût  est  de 

{Signature.) 

Note. 

(1)  Quand,  par  suite  de  saisies^irréts,  le  débiteur  saisi  se  trouve  dans 
l'impossibilité  légale  de  payer,  il  ne  peut  être  l'objet  d'une  saisie-exécution  ; 
aucun  texte  de  loi  n'oblige  le  tiers  saisi  à  consigner  les  sommes  saisies-arré- 
tées  entre  ses  mains.  —  Bruxelles,  26  juillet  1889  (J.  trib.,  1889, 1193). 
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579.  —  Acte  d'avoué  à  avoué  contenant  dénonciation 
par  le  tiers  saisi,  à  l'avoué  du  premier  saisissant,  des 
nouvelles  saisies-arrêts  flaites  entre  ses  mains. 

C.  proc.  civ.,  art.  575. 
Tarif,  art.  70. 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M"  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  dénoncé  à  M«  (nom),  avoué  au  même  tribunal, 
occupant  pour  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

Que  par  exploit  de  (jiom),  huissier   à  ,   en  date 

du  ,  Bf.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  pour 

lequel  domicile  est  élu  chez  ,  à  ,  rue 

n*^  ,  a  fait  signifier  au  requérant  une  saisie-arrêt  ou  opposi- 
tion à  charge  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  doinicile),  pour 
obtenir  payement  d*une  somme  de  francs,  lui  due  du 

chef  de 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de   lavoué,) 


580.  —  Exploit  contenant  mainlevée  d^une  saisie-arrôt. 

Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  domicile  est  élu  à  ,  rue  , 

n®  ,  soussigné; 

J'ai,  (prénoms,  nom,  immatnciile  et  domicile  de  Vhuissier), 
soussigné,  signifié  et  déclaré  à  M.  (prénoms,  nom,  profession 
et  domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

Que  le  requérant  donne,  par  les  présentes,  mainlevée  pure  et 
simple,  de  la  saisie-arrêt  faite  en  son  nom,  entre  les  mains  de 
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M.  {nom),  à  charge  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^ 
suivant  cxploil  de  (nom),  huissier  à  (ou  :  de  Thuissier 

soiissi^'nc),  en  dale  du 

El  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  {le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

[Signatures  du  requérant  et  de  riiuissier.) 


581.  —  Exploit  contenant  mainlevée  de  saisie-arrêt 
et  saisie  nouvelle  (i). 

C.  proc.  civ.,  art.  557  et  suiv. 
Tarif,  art.  29,  §§  27.  75  et  76. 

L*an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prenons,  nom,  profession  et  domicile)^ 
pour  lequel  domicile  est  élu  à  ,  rue  ,  n°        ; 

J'ai,  (prénoms,  nom,  immatricide  et  domicile  de  l'huissier)^ 
soussigné,  signifié  et  déclaré  h  M.  (prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

Que  le  requérant  donne,  par  les  présentes,  mainlevée  pure  et 
simple,  de  la  saisie-arrôt  faite  en  son  nom,  entre  les  mains  de 
M.  (nom),  à  charge  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^ 
sulvaut  exploit  de  (no7n),  huissier  à  (ou  :  de  Thuissier 

soussigné),  en  date  du  ; 

•  Et,  ce  fait,  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  requôle  par 
M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

le  ,  desquelles  requête  et  ordonnance  il  est  donné  copie 

avec  copie  du  (le)  présent  exploit,  j'ai,  huissier  soussigné, 
signifié  et  déclaré  à  M.  (prénoms  et  nom),  en  parlant  comme  ci- 
dessus,  que  le  requérant  s'oppose,  etc.  (Voir  la  fonn.  deTexploit 
desaisie-arrét.) 

Note. 

(1)  Le  créancier  qui  a  formé  une  saisie-arrêt  et  qui  s'aperçoit  de  la  nullité 
de  la  procédure,  doit  s'en  désister  avant  de  pratiquer  une  nouveUe  saisie.  — > 
Douai,  5  février  1852  (J.pt^oc,  6,  191). 
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582.  —Exploit  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  des 
receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses 
ou  deniers  publics,  en  cette  qualité. 

G.  proc,  civ.,  art.  561. 

Dec.  18  août  1807,  art.  i  et  suiv. 

Tarif,  art.  29,  §§  27,  75, 76,  et  art.  66,  §§  4  et  5. 

L'an  ,  le  ,  à        lieures  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile], 
pour  lequel  domicile  est  élu  à         ,  rue         ,  n®       (1); 

En  venu  (énoncer  le  titre;  voy.  form  876)  dequel  acte  [ou  : 
jugement  ou  :  desquelles  requête  et  ordonnance),  il  est  donné 
copie,  avec  copie  du  (le)  présent  exploit  (2); 

J'ai,  (prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  dePhuissier),  sous- 
signé, signifié  et  déclaré  à  M.  [prénoms  et  nom  du  préposé)  (3), 
en  sa  qualité  de  ,  étant  en  ses  bureaux  établis  h  , 

rue  ,  n^        ,  et  y  parlant  h  lui-môme,  lequel  a  visé  le 

présent  original  (roriginaldu  présent  exploit); 

Que  le  requérant  s'oppose  formellement,  par  les  présentes,  à 
ce  que  M.  {prénoms  et  nom  du  tiers  saisi)  se  dessaisisse  ou  se 
libère  de  toutes  sommes,  valeurs  ou  objets  quelconques,  qu'il  a 
ou  aura,  doit  ou  devra,  en  capital  et  intérêts,  à  M.  {prénoms,  nom, 
profession  et  domicile),  à  quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  spécialement  de  (désigner  Vobjet  saisi]  (4),  sans  que  par 
justice  il  en  soit  autrement  ordonné; 

Lui  déclarant  que  celte  saisie-arrêt  est  faite  pour  obtenir  paie- 
ment de  la  somme  principale  de  francs,  ainsi  que  des  intérêts 
et  des  frais,  qui  sont  provisoirement  évalués  à  francs,  pour 
les  causes  énoncées  en  l'acte  (ou  :  dans  le  jugement  ou  :  dans  la 
requête)  prérappelé  ; 

Sous  réserve  de  tous  autres  dus,  droits,  actions,  intérêts  et 
frais  de  mise  à  exécution. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  de  l'acte 
(du  jugement  ou  des  requête  et  ordonnance)  prérappelé,  et  du  (le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature.) 
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Visé  le  présent  exploit,  et  reçu  copie. 
,  le  . 

(Signature.) 

Notes. 

(1)  Les  saisies  et  opi>ositions  sur  les  sommes  qui  s'acquittent  directement 
au  trésor  public  doivent  être  datées  du  jour  et  de  Theure.  —  Décret  du 
14-19  février  1792,  art.  8.  —  Voy.  ci-dessus,  p.  504. 

—  L'exploit  de  saisie  fait  entre  les  mains  des  receveurs  ou  administrateurs 
de  caisses  ou  deniers  publics,  ne  doit  pas  mentionner  l'heure  à  laquelle  il  est 
fait.  —  Trib.  Bruxelles,  31  décembre  1889  (J.  trih.,  1890, 1480). 

(2)  La  saisie-arrôt  faite  entre  les  mains  des  receveurs,  dépositaires  ou 
administrateurs  des  caisses  et  deniers  publics  est  nulle,  s'il  n'est  laissé  à  ces 
fonctionnaires,  avec  l'exploit  de  saisie,  copie  ou  extrait  du  titre  du  saisissant. 
La  partie  saisie  a  qualité  pour  opposer  cette  nullité.  —  Trib.  civ.  Mons, 
9  octobre  18G0  (J.  proc,  14,  58). 

(3)  Une  saisie  de  deniers  dus  par  une  commune  à  un  particulier,  doit,  pour 
être  valable,  se  faire  entre  les  mains  du  receveur.  —  Bruxelles,  22  octobre 
1825  (Pas.,  1825,  506). 

—  Décidé  au  contraire,  qu'en  ce  qui  concerne  l'interposition  de  la  saisie- 
arrêt,  les  bourgmestre  et  écbevins  sont  mis  sur  la  môme  ligne  que  les  rece- 
veurs communaux.  —  Liège,  30  juin  1855  (Cl.  et  B.^  5,  904). 

—  La  saisie  arrêt  concernant  le  cautionnement  d'un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  est  nulle  si  elle  est  signifiée  au  ministre  des  travaux  publics  et 
non  à  l'agence  du  trésor  chargée  de  pourvoir  à  sa  restitution  ou  au  siège  de 
l'administration  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Liège,  21  mars 
1883  (Pa«.,  1883,  223);  Ghauveau,  quest.  1941<i"'o«-. 

(4)  Une  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  du  ministre  des  travaux 
publics,  et  portant  sur  tous  deniers,  sommes,  mandats  et  objets  quelconques 
qu'il  a  ou  aura,  doit  ou  devra  à  un  tel...,  de  quelque  chef  ou  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  ne  contient  pas,  au  vœu  de  la  loi,  une  désignation  suffisante  de 
l'objet  saisi.  Cependant  il  en  serait  autrement  si,  en  tète  de  l'exploit,  fignrait 
une  requête  par  laquelle  le  tiers  saisi  aurait  été  à  même  de  connaître  plus 
spécialement  l'objet  sur  lequel  frappait  la  saisie.  L'apposition  du  visa  du 
secrétaire  général  du  ministre  des  travaux  publics  sur  l'exploit  de  notification 
de  la  saisie  impliquerait  d'ailleurs  la  régularité  de  l'exploit  vis-â-vis  de 
l'administration,  et  devrait  faire  écarter  toute  critique  de  la  saisie  sous  pré- 
texte de  désignation  insuffisante.  —  Bruxelles,  13 mars  1844  (Pas.,  1846, 167). 
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583.  —  Pouvoir  de  faire  saiBie-arrôt. 

C.  proc.  civ.,  art.  562. 

Je,  soussigné,  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  donne 
par  les  présentes  pouvoir  h  M.  {nom),  huissier,  demeurant 
à  ,  de,  pour  nfioi  et  en  mon  nom,  poursuivre  le  recouvre 

ment  d'une  somme  principale  de  lianes,  qui  m*esl  duc 

par  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile  ,  du  chef  de  , 

avec  les  intérêts  et  frais;  h  cet  effet,  procéder  à  la  saisie-arrét 
des  sommes  et  effets  qui  lui  sont  dus  j)ar  M.  (prénoms,  nom, 
profession  et  domicile);  dénoncer  celle  saisie,  assigner  en  décla- 
ralion,  et  généralement  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
arriver  au  remboursement  de  ma  créance. 

Au  présent  pouvoir  sont  intervenus  MM.  (prénoms,  norns,  pro- 
fessions et  domiciles),  témoins  soussignés,  lesquels  ont  déclaré 
parfaitement  connaître  M.  (nom),  cl  attester  que  ses  prénoms, 
nom,  profession  et  domicile  sont  réellement  tels  qu'ils  sont 
énoncés  ci-dessus. 
,  le 

(Signatures.) 


584.  —  Sommation  à  l'huissier  de  Justifier  de  l'existence 
du  saisissant  (1). 

C.  proc.  civ.,  art.  562. 
Tarif,  arl.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile); 

J'ai,  (prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Vhuissier), 
soussigné,  fait  sommation  à  M.  (prénoms  et  nom],  huissier, 
demeurant  h  ,  rue  ,  n^        ,  clanl  en  son  domi- 

cile et  y  parlant  à  ; 

De,  dans  les  vingt-quatre  heures  pour  tout  délai,  justifier  de 
re.xistence  de  M,  (prénojns,  nom,  profession  et  domicile),  au  nom 
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duquel  il  a  fait  saisie-arrêt  à  charge  du  requérant,  entre  les  mains 
de  M.  {prénoms^  nom,  profession  et  domicile),  suivant  ex|)loit  en 
dale  du  ; 

Lui  déclarant  que  faute  de  satisfaire  à  la  présente  sommniion, 
le  requérant  se  pourvoira  comme  de  droit. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  [lé) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 


(Signature.) 


Note. 


(1)  L'huissier  qui  produit  un  acte  de  notoriété  i^ntisfait  au  prescrit  de  l'ar- 
ticle 562  du  Gode  de  procédure  civile,  qui  exige  la  justification  de  Texistence 
du  saisissant  au  moment  de  la  saisicarrôt.  —  Trib.  Bruxelles,  25  février  1885 
{Pas  .  1885,  3,  114). 


585.  —  Exploit  portant  notification  du  pouvoir  donné 
par  le  saisissant. 

G.  proc.  civ.,  art.  562. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le 

A  la  requôle  de  M.  {prénoms  et  nom),  huissier,  demeurant 
à  ,  rue  ,  n°        ; 

J'ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  F  huissier), 
soussigné,  signifié  et  donné  copie,  avec  copie  du  {le)  présent 
exploit,  à  {piénoms,  nom,  profession  et  domicile),  étant  en  son 
domicile  et  y  parlant  h  ; 

D'un  acle  sous  seing  privé,  en  date  du  ,  enregistré 

à  ,  le  ,  vol.  ,  fol.  ,  case 

au  droit  de  fr.  cent.,  par  le  receveur  [nom),  portant 
pouvoir  au  requérant  par  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domi- 
cile), de  pratiquer  saisie-arrôt  entre  les  mains  de  M.  {prénoms, 
nom,  profession  et  domicile),  h  charge  de  M.  {nom),  et  contenant 
Talteslation  de  dcu.x  témoins,  qu'ils  connaissent  parfaitement 
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M.  (nom),  et  que  ses  prénoms,  nom,  profession  el  donoicile  sont 
bien  leis  qu'ils  sont  indiqués  dans  le  dit  pouvoir. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du 
pouvoir  prérappelé,  et  du  {le}  présent  exploii,  dont  le  coût  est 
de 

(Signature.) 


586.  —  Dénonciation  à  la  partie  saisie,  de  la  saisie- 
arrêt,  avec  assignation  en  paiement  et  en  validité. 

G.  proc.  civ.,  art.  563. 
Tarif,  art.  29,  §§  28,  75  el  70. 

l/an  ,  le  (I); 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  el  domicile), 
pour  lequel  domicile  est  élu  en  Tctude  de  iM®  (nom),  avoué  au 
tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à 

,  rue  ,  no        ,  qui  est  constitué  et  occu- 

pera pour  le  requérant; 

J'ai,  (préno^ns,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Vhuissier), 
soussigné,  signifié  et  donné  coi)ie,  avec  copie  du  (le)  présent 
exploit,  a  M.  (prénoms^  nom,  profession  et  domicile)  (2),  étant  en 
son  domicile  el  y  parlant  h  ; 

1.  D'une  requête  présentée  an  nom  du  requérant,  h  M.  le 
Président  du  tribunal  de  première  instance  séant  h  ,  et 
de  l'ordonnance  rendue  sur  cette  requête,  le  ,  portant 
permission  de  pratiquer  saisic-arrôi  à  charge  de  l'assigné,  entre 
les  mains  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  tiers 
saisi  i3)  ; 

2.  D'un  exploit  du  ministère  de  Inom),  huissier  à  (ou  : 
de  l'huissier  soussi^nié),  en  date  du  ,  contenant  opposi- 
tion formée  au  nom  du  requérant,  entre  les  mains  de  M.  (nom 
dujiers  saisi),  h  charge  de  l'assigné  (4). 

Et,  en  même  temps,  j'ai  donné  assignaiion  ;5)  à  M.  (prénoms 
et  nom)  (G),  à  comparaître  dans  le  délai  do  la  loi,  étant  de  hui- 
taine franche,   à         heures   du    matin,  devant   la  première 
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chambre  du  tribunal  de  première  inslance  séant  à  (7), 

*  pour  (8), 

Attendu  que  le  requérant  est  créancier  de  Tassigné  d'une 
somme  de  francs,  du  chef  de  {indiquer  la  cause  de  la 

dette  et  la  date  à  laquelle  elle  est  née)  ; 

Attendu  que  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit  est  régulière  en  la 
forme  (9j; 

S'entendre  condamner  à  payer  au  requérant  la  somme  de 
francs,  du  chef  de  ,  et  s'entendre  condamner 

aux  intérêts  judiciaires  (10); 

Et,  pour  faciliter  le  paiement  des  condamnations  à  intervenir 
en  principal,  intérêts  et  frais,  voir  déclarer  bonne  et  valable  (H) 
la  saisie-arrêt  faite  entre  les  mains  de  M.  (prénoms  et  nom  da 
tiers  saisi),  par  exploit  de  (nom),  huissier  «*i  {ou  :  de  Thuis- 

sier  soussigné),  en  date  du  ;  en  conséquence,  voir 

«ordonner  que  les  sommes  dont  le  tiers  saisi  se  reconnaîtra  ou  sera 
jugé  débiteur,  seront  par  lui  versées  entre  les  mains  du  requé- 
rant, en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais;  ou  que,  s'il  résulte  de  la  déclaration  du 
tiers  saisi  que  la  créance  de  la  partie  saisie  est  à  terme  (12),  ou 
que  le  tiers  saisi  est  détenteur  d'effets  mobiliers,  le  requérant  est 
autorisé  h.  faire  vendre  cette  créance  ou  ces  effets  mobiliers, 
ponr  le  prix  à  provenir  de  cette  vente  être  affecté  au  paiement 
de  sa  créance,  et  s'entendre  en  outre  condamner  aux  dépens. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  des 
pièces  prérappelées,  et  du  (e)  présent  exploit,  dont  le  coût  est 
de 


{Signature.) 


Noies. 


(1)  La  saisie-arrêt  est  nulle  si  elle  n'a  pas  été  suivie,  dans  le  délai  flxé  par 
l'article  5(33  du  Code  de  procédure  civile,  d'une  assignation  en  validité. 
—  Bruxelles,  28  mars  1859  (Pas.,  1859,  109);  Liège,  15  décembre  1866 
(J.proc.,  20,  141);  Chauvkau,  quest.  1946;  Roger,  n»  463;  Bicch»,  vo 
Saisicarrât,  no  119;  Kncycl.,  vo  Saisie-arrêt,  n»  157.  —  Voy.  aussi 
Bruxelles,  Cass.,  23  mars  1824,  etTrib.  civ.  Mons,  29  juillet  1853  (J.;7roc., 
7,  37). 
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—  Le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'article  563  du  Code  de  procédure  civile 
pour  les  dénonciation  et  assignation  en  validité  de  la  saisie-arrêt  n*est  pas 
franc;  mais  le  jour  où  la  saisie-arrét  a  été  faite  ne  compte  pas.  —  Bruxelles, 
10  décembre  1824  {Pas.,  1824,  243);  Carré-Cuauveau.  quest.  1945; 
BiocuE,  vo  Saùte-M^i^êt,  n»  110;  Rookr,  n®  456;  Encycl.,  loc.  cit.,  nP  146. 

—  La  fraction  de  myriamèti*es  qui  peut  se  trouver  au  delà  de  trois  myria- 
mètres  entiers  entre  les  domiciles  des  parties»  doit  donner  lieu  à  une  augmen- 
tation d'un  jour.  —  Roger,  no  459;  Ghauveau,  quest.  1945. 

—  Le  délai  accordé  par  Tarlicle  563  du  Code  de  procédure  civile,  pour  la 
dénonciation  de  la  saisie-arrét  et  lassignation  en  validité,  lest  en  raison  du 
domicile  réel,  sans  égard  à  l'endroit  où  par  exception  la  signiUcation  peut 
devoir  se  faire  et  la  comparution  avoir  lieTi.  —  Bruxelles,  16  novembre  1831 
(Pas.j  1831,  292;  Ghauveau,  quest.  1945' '•;  Biocue,  vcrb.  cit.,  noiii; 
Roger,  n©  458. 

—  La  saisie-arrét  doit  être  dénoncée  au  débiteur  saisi,  domicilié  à  1  étran- 
ger, dans  la  huitaine.  Fans  augmentation  de  délai,  et  l'assignation  en  validité 
doit  lui  être  donnée  dans  1(S  délais  de  l'article  73  du  Gode  de  procédure 
civile.  —  Bruxelles,  IG  novembre  1831  {Pas.,  183i,  202);  Bruxelles, 
20  février  1885(Pûw.,  1885, 187);  Bruxelles,  29  juillet  1886  {J.  offic.  minist., 
4886,  221);  Leurqui.n,  u"  228.—  Contra,  Bruxelles,  10  décembre  1824  {Pas., 
1824,  243);  Trib.  Bruxelles,  16  décembre  1885  {J.  offic.  minist.,  1880,  30). 

(2)  Lorsque  des  saisies-arrêts  ont  été  pratiquées  entre  les  mains  de  plu- 
sieurs personnes,  mais  à  charge  d'une  seule,  l'assignation  en  validité  doit 
être  formée  par  un  seul  exploit,  sous  p3ine,  par  le  saisissant,  de  voir  mettre 
les  frais  des  autres  exploits  à  sa  charge.  —  Bruxelles,  13  mai  1830  {Pas., 
1830,  122). 

(3)  L'exploit  de  dénonciation  de  la  saisie-arrêt  ne  doit  pas  contenir,  à 
peine  de  nullité,  copie  entière  de  l'ordonnance  qui  a  autorisé  la  saisie.  — 
Douai,  13  mai  1853;  Limoges,  4  juin  1856  (J.  proc,  7,  205,  et  10,  48, 
reproduit  238)  ;  Ghauveau,  quest  1945i"**  ;  Bioche,  vci^h,  de,  no  114.  — - 
Cojitrà,  RociKn,  n^  453. 

(4)  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  la  dénonciation  contienne  copie  de 
l'exploit  de  saisie-arrét.  Il  suffit  que  l'acte  de  dénonciation  contienne  des 
mentions  telles  que  le  débiteur  puisse  bien  connaître  le  saisissant,  le  litre  et 
la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a  été  pratiquée  et,  en  outre,  vérifier  si'les 
formalités  prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  l'article  559  du  Code  de  procé- 
dure civile,  ont  été  remplies.  —  Biociie,  verb.  cit.,  n»  113;  Ghauveau, 
quest.  19451"**-  ;  Roger,  u»  453;  Encycl  ,  loc.  cit.,  uo  145. 

(5)  L'assigna lio:>  en  validité  peut  être  valablement  faite  par  exploit  séparé, 
pourvu  qu'elle  soit  donnée  dans  le  délai  prescrit  par  l'arlicle  563  du  Gode  de 
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procédure  civile.  Seulement,  le  coût  de  cet  exploit  resterait  à  la  charge  du 
saisissant.  —  Bioohe,  verb.  dt ,  d9  116. 

(6)  Le  créancier  qui  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  est  virtuellement  dispensé 
d'en  demander  la  validité,  lorsque  le  débiteur  saisi  a  rendu  cette  demande 
superflue  en  assignant  lui-même  son  créancier  en  mainlevée  ou  en  nullité  de 
la  saisie.  —  Bruges,  G  avril  18S6  (Pas.,  ^886,  3,  270);  Gand,  !•'  décembre 
1888  (Pas.,  1889, 161). 

—  En  conséquence,  ce  débiteur  n'est  point  fondé  à  se  prévaloir  en  ce  cas 
de  la  nullité  comminéo  par  l'article  535  du  Code  de  procédure  civile  — 
Bruges,  6  avril  1886,  et  Gand,  l«r  décembre  1888,  pré  ités. 

—  La  nullité  de  l'assignation  en  validité  de  saisie-arrêt  donnée  â  la  femme 
seule  ne  peut  pas  être  couverte  par  la  mise  en  cause  subséquente  du  mari, 
qu'à  la  condition  que  cette  mise  en  cause  ait  été  faite  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  563  du  Gode  de  procédure  civile.  —  Trib.  civ.  Termonle,  27  juin 
1873(Z?.j»d.,31,  1436). 

—  Lorsqu'il  a  été  stipulé  entre  les  époux  séparés  de  biens,  que  la  femme 
contribuerait  pour  les  trois  quarts  de  ses  revenus  aux  charges  du  rnaringe, 
le  mari  peut  être  mis  en  cause  pour  s'expliquer  sur  la  saisie-arrêt  faite  sur 
les  revenus  de  sa  femme.  —  Bruxelles,  5  juillet  1856  {J.  proc.,  10,  305). 

(7)  La  demande  en  valiilité  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
l'e  la  partie  saisie;  Tarlicle  42  de  la  loi  du  25  mars  1876  n'a  pas  abrogé 
l'article  567  du  Code  de  procédure  civile.  —  Trib  Charleroi,  10  juillet  1819 
(Pas  .  1830,  3,  13;;  Trib.  Nivelles,  24  février  1880  {Cl.  et  B.,  ^S,  1109  et 
suiv.  ;  Trib.  Arlon,  20  janvier  1881  ((.Y.  rt  D  ,  30,  928);  Trib.  Liège,  2  avril 
1881  (67.  et  B.,  30,  931);  Birmans,  n^  860.  —  Voy.  Ghauveau,  Stippl^., 
qucst.  1953. 

—  Le  juge  civil  est  seul  compétent  pour  connaître  de  la  validité  d'une 
saisie  arrêt,  encore  que  les  causes   de  la  saisie  fussent  commerciales  de 

eur  nature.  —  Gand,  12  avril  1844;  Limoges,  4  juin  1856;  Liège,  15  décem- 
bre 1866  {J.  pi^oc,  10,  48,  reproduit  238  et  20,  141  et  la  note)  et  le  même 
recueil,  t.  \^^,  p.  9;  Trib.  Gand,  16  novembre  1881  [B.  jud,,  1884,  684); 
Anvers,  7  décembre  1881  (P.  Anv.,  1882,  31);  Carré-Chauveau,  qucst. 
1953;  Roger,  n'>  494.  —  Contra,  Goimar,  29  mai  1818  (J.  proc.,  2,  374  ) 

— Ou  que  l'autorisation  de  saisir  ait  été  donnée  i>ar  le  président  du 

tribunal  de  commerce.  —  Bruxelles,  20  mai  1840  (Pas.,  1840,  101). 

—  Lorsqu'un  des  divers  chefs  d'une  assignation  devant  le  tribunal  de 
commerce  signifiée  à  plusieurs  jiarlies  défenderesses,  ne  tend  qu'à  faire 
ordonner  à  l'une  d'elles,  précédemment  frappée  d'un  ex^ploit  d'opposition  a 
paiement,  de  verser  entre  I  s  mains  du  demandeur,  avec  lequel  elle  n'a  fait 
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au  surplus  aucune  convention,  les  fonds  qu'elle  détient  d'un  autre  défendeur, 
et  ce  à  concurrence  des  condamnations  à  intervenir  contre  ce  dernier,  ce 
chef  de  l'assignation  constitue  en  réalité  une  saisie-arrêt  avec  demande  de 
validité  et  n'est  pas  de  la  compétence  du  juge  commercial.  —  Tr.ib.  comm., 
Gand,  11  août  1877  {J.  jproc,  2"  série,  2,  183). 

—  Lejugedepaix  est  incompétent  pour  connaître  de  la  valiJité  d'une 
saisie-arrêt,  alors  même  que  les  causes  de  la  saisie  rentrent  dans  les  limites 
de  sa  compétence.  —  Trib.  Liège,  11  mars  1843  {B.  jud.,  1843,  1473); 
Limoges,  4  juin  1856,  jj^-^cîV^;  Just.  de  paix  Bilsen,  30  juin  18T6  (Pas., 
1876,  3,  326);  Just.  de  paix  Charleroi,  22  novembre  1876;  Just.  de  paix 
2m«  canton  de  Liège,  2  novembre  1877  (J.  proc,  2«  série,  2,  83  et  351); 
Trib.  Gand,  16  novembre  1881  (fî.  jud,,  1SS4,  684);  Rooer,  no  505;  Bor- 
MANS,  no"  378  et  513. 

—  Un  tribunal  belge  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  à  la  charge  d'un  Belge,  en  pays  étranger 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  étranger.  —  Trib-  Bruxelles,  14  mars 
1888  {J.  trib,  1888,  809). 

—  Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  validité  d'une 
saisie-arrêt  pratiquée  en  Belgique,  avec  l'autorisation  d'un  magistrat  belge, 
par  un  étranger  à  charge  d'un  étranger  et  sur  les  deniers  qui  sont  entre  les 
mains  d'un  étranger,  mais  résidant  en  Belgique.  —  Gand,  6  avril  1870 
J.  proc  ,  24,  227),  —  Voy.  Cass.  Fr.,  23  mars  1868  {J.  proc.  21,  2S2),  et 
une  dissertation  dans  le  même  recueil,  21,  285. 

—  La  demande  en  validité  d'une  8ai^ie•arrêt  pratiquée  sur  plusieurs 
débiteurs  dont  les  uns  sont  étrangers  et  un  autre  regnicole,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  de  celui-ci  et  non  devant  le  tribunal  'lu  domicile  du  deman- 
deur. —  Chambéry,  16  mars  1869  (.7.  proc,  22,  318) 

—  Lorsque  la  partie  saisie  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  Belgique,  la 
demande  en  validité  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  liers- 
saisi.  —  Liège,  6  août  1842  (Pas.,  1843,  293);  Verviers,  4aoùtl880(CZ.  et  B., 
29,  317). 

(8)  Une  demande  en  valiJité  de  saisie  arrêt,  quoique  tendante  a  obtenir 
condamnation  pour  les  causes  de  la  saisie,  est  dispensée  du  préliminaire  de 
la  conciliation.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  3  novembre  1860  (/.  proc,  14,  176); 
Roger,  n^  465;  Chauveau,  t.  4,  p.  487,  no  GCGCLI. 

—  La  demanda  en  vali.lité  d'une  saisie-arrêt,  en  l'ab-scnce  d'un  titre 
exécutoire,  est  non  recevable  lorsque  le  Iribimal  civil  est  incompétent  pour 
condamner  le  saisi  au  payement  de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a  été 
pratiquée.  —  Trib.  Brusolles,  25  février  lSS5(Ptf?.,  18S5,  3,  IH). 
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—  Si  la  crënnce  pour  laquelle  la  saisie  a  été  faite  est  commerciale  et  D*est 
pas  reconnue  par  le  débiteur  saisi,  la  demanle  en  validité  doit  être  tenue  en 
suspens  jusqu'après  la  condamnation  au  payement  de  la  dette  par  le  tribunal 
consulaire.  —  Trib.  Bruxelles,  12  janvier  1856  {B.jud.,  1856,  355);  Trib. 
Anvers,  U  décembre  1863  (7Î.  jud  .  1864,  105);  Trib.  Bruxelles,  14  mars 
1888  {J.  trib.,  1888,  809);  Chauveau,  Suppîém  ,  quest.  1953. 

(9)  Une  saisie-arrêt  ne  pourrait  être  invalidée,  par  cela  que  le  créancier 
aurait  employé,  pour  y  parvenir,  des  démarches  délouruées  et  peu  con- 
formes à  la  loyauté.  —  Oand,  12  février  1846  (Pas.,  1847,  342j. 

(10)  La  nullité  de  la  saisie-arrôt  formée  sans  titre,  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  la  demande  en  validité  dans  laquelle  il  est  conclu  au  paiement.  L'exploit 
demeure  sans  effet  quant  à  la  validité  de  la  saisie,  mais  il  produit  tous  ceux 
qui  sont  relatifs  à  l'établissement  et  au  paiement  de  la  créance,  lorsque  la 
demande,  par  sa  nature  n'est  pas  sujette  au  préliminaire  de  la  conciliation.  — 
Douai,  9  mai  1853  (J.  proc.y  7,  200,  reproduit  9,  105). 

—  Si  la  créance  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  est  contestée, 
le  tribunal  civil  saisi  de  la  demande  en  validité,  doit,  s'il  est  incompétent  à 
raison  de  la  matière,  renvoyer  la  contestation  devant  la  juridiction  compé- 
tente et  tenir  la  saisie-arrêt  en  état.  —  Trib.  civ.  Dinant,  19  janvier  1801 
(/.  proc  ,  14,  90). 

—  Le  tribunal  civil,  saisi  d'une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt,  ne 
peut,  contre  le  gré  des  parties,  retenir  le  fond,  commercial  par  sa  nature.  — 
Bruxelles,  26  juillet  1866  {J.  proc,  20,  96).  —  Contra,  Bruxelles,  26  no- 
vembre 1846  (P«rf.,  1846,  307). 

(11)  Lorsque  la  saisie-arrêt  a  été  formée  sans  titre  pour  une  cause  commer- 
ciale, le  tribunal  civil  ne  peut  statuer  sur  la  validité  qu'après  que  le  tribunal 
de  commerce  a  prononcé  sur  la  demande  en  paiement  de  la  créance  formant 
l'objet  de  la  saisie.  —  Douai,  18  novembre  1854  (/.  proc.,  8,  336);  Trib. 
civ.  Bruxelles,  12  janvier  1856  {B.jud.,  14,  455);  Oand,  12  avril  1844  {Pas., 
1814,  144);  J.  proc.,  1,  9;  Chauvkau,  quest.  1053  et  Suppléni  ;  Encycl., 
loc.  c'a  ,  n"  166.  —  Contra,  Bruxelles,  24  novembre  1846  (Pas.,  1840,  307); 
Trib.  civ.  d'Anvers,  U  décembre  1863  (B.jud.,  22,  105). 

—  Le  jugement  qui  déclare  la  sai^ie-arrèt  valable  et  ordonne  au  tiers 
saisi  de  vider  ses  mains  dans  celles  du  saisissant,  n'a  aucun  caractère  dévo- 
lutif  ou  translatif;  en  conséquence,  s'il  survient  de  nouvelles  saisies  avant 
que  le  tiers  saisi  se  soit  lib<»ré,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  distribution 
par  contribution  entre  les  divers  saisissants  tant  antérieurs  que  postérieurs. 
—  Cass  .  14  janvier  1811  {J.  proc,  11.  90);  Li^ge.  7  juillet  1866(Pr?s.,  1867. 
37);   Liège,  28  juillet  1887  {Pas  ,   1SS8,   18);  Bruxelles,   H   juillet  1888 
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{Pas.,  1889,  17);  Roger,  0°  642;  Laurent,  Droit  c/i?.,  t.  17,  n»»  551  et 
suiv.  ;  Lburquin,  11°  273.  —  Contra,  Cass.  Fr.,  14  avril  1856  (7.  proc, 
10,  60);  Ghauveau,  quest.  lO?!*»'"  et  SuppUm. 

(12)  Lorsque  la  saisie-arrèt  frappe  des  sommes  dues  a  terme,  le  saisissant 
n'est  pas  obligé  d'attendre  rexîgibilité  de  la  créance.  Il  peut  se  faire  auto- 
riser par  le  tribunal  à  vendre  la  créance  aux  ^enchères  publiques,  si  le  débi- 
teur saisi  neconsent  pas  à  la  vente.  —  Trib.  Liège,  18  juin  1884  {Cl.  et  P., 
33,  520);  Leurquin,  n®  33;  Ghauveau,  Supplém.,  quest.  1972*»"»*-.  — 
Côntrà,  Trib.  Anvers,  30  décembre  1891  {B.  jiid.,  1  <82,  612);  Roger, 
uo  168  et  suiv. 


587.  —  Dénonciation  à  la  partie  saisie,  de  la  saisie- 
arrêt  faite  en  vertu  d*un  titre  authentique,  avec 
assignation  en  validité  (i). 

G  proc.  civ.,  art.  563. 

Tarif,  art.  29,  §§  28,  75  et  76. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  domicile  est  élu  en  Télude  de  M*  (nom),  avoué  au 
tribunal  de   première  instance  séant   à  ,  domicilié 

à  ,  rue  ,  n<^        ,  qui  est  constitué  et  occupera 

pour  le  requérant; 

J'ai,  (prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  V huissier), 
soussigné,  signifié  et  donné  copie,  avec  copie  du  (le)  présent 
exploit,  à  M.  (préiioms,  nom,  profession  et  domicile),  étant  en 
son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

D'un  exploit  du  ministère  de  (nom),  huissier  à  ou  : 

de  riiuissier  soussigné,  en  date  du  ,  contenant  opposi- 

tion formée  au  nom  du  requérant,  entre  les  mains  de  M.  (pré- 
noms, nom,  profesmn  et  domicile) ^  à  charge  de  l'assigné; 

Et,  en  même  temps,  j'ai  donné  assignation  à  M.  (prénoms  et 
nom),  à  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine 
franche,  à  heures  du  matin,  devant  la  première  chambre  du 
tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  au  palais  de 

justice,  pour, 
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Allcndu  que  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit  est  régulière  en  la 
forme  et  juste  au  fond; 

Voir  d(îclarer  bonne  et  valable  la  saisie-arrêt  faite  entre  les 
mains  de  M.  {prénoms  el  nom  du  tiers  saisi),  par  exploit  de 
[nom)^  huissier  a  (ou  :  de  Thuissier  soussigné),  en  date 

du  ;  en  conséquence,  voir  ordonner  que  les  sommes 

dont  le  tiers  saisi  se  reconnaîtra  ou  sera  jugé  débiteur,  seront 
par  lui  versées  entre  les  mains  du  requérant,  en  déduction  ou 
jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  en  principal,  intérêts  et 
frais;  ou  que,  s'il  résulte  de  la  déclaration  du  tiers  saisi  que  la 
créance  de  la  partie  saisie  est  à  terme  ou  qu'il  est  détenteur 
d'effets  mobiliers,  le  requérant  est  autorisé  à  faire  vendre,  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi,  cette  créance  ou  ces  effets  mobi- 
liers, pour  le  prix  à  provenir  de  cette  vente  être  affecté  au 
payement  de  sa  créance;  s'entendre  en  outre  condamner  aux 
dépens. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  dit 
acte  d'opposition  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est 
de 

(Signature.) 

Note. 

(i)  Voy.  les  notes  de  la  formule  précédente. 


588.  —  Jugement  qui  condamne  au  payement  de  la 
créance  et  valide  la  saisie-arrêt. 

Le  tribunal, 

Attendu  que  (les  motifs); 

Condamne  le  défendeur  h  payer  au  demandeur  la  somme 
de  francs  du  chef  de  (la  cause  de  la  dette),  avec  les  intérêts 
judiciaires; 

El  pour  faciliter  le  payement  des  dites  condamnations,  en 
principal,  intérêts  et  frais,  déclare  bonne  et  valable  la  saisie- 
arrêt  faite  entre  les  mains  de  M.  ,  par  exploit  de  l'huis- 
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sicr  (nom),  en  daic  du  ;  en  conséquence,  ordonne 

que  les  sommes  dont  le  liers  saisi  se  reconnaîtra  ou  sera  jugé 
dcbileur,  seront  par  lui  versées  entre  les  mains  du  demandeur, 
en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  en  princi- 
pal, inlérôls  et  frais;  ou,  sll  résulte  de  la  déclaration  du  tiers 
saisi  que  la  créance  de  la  partie  saisie  est  h  terme,  ou  qu'il  est 
détenteur  d*e(retsmobiliers,aulorise  le  demandeur  à  faire  vendre 
cette  créance  ou  ces  effets  mobiliers,  pour  le  prix  à  provenir  de 
cette  vente  être  affecté  au  payement  de  sa  créance;  condamne 
le  défendeur  aux  dépens. 


589.  —  Exploit  de  dénonciation  au  tiers  saisi 
de  l'assignation  en  validité  (1). 

G.  proc.  civ  ,  art.  564. 
Tarif,  art.  29,  §§  29,  75  et  76. 

L*an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  domicile  est  élu  en  Tétude  de  M^  (nom),  avoué  au 
tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  domicilié 

à  ,  rue  ,  n«        ; 

J'ai,  (prénoms,  mm,  immatricule  et  domicile  de  Vhuissier), 
soussigné,  signifié  et  donné  copie,  avec  copie  du  (le)  présent 
exploit,  à  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  étant  en  son 
domicile  et  y  parlant  à  ; 

D'un  exploit  du  ministère  de  (nom),  huissier  à  (ou  : 

du  ministère  de  l'huissier  soussigné),  en  date  du  ,  con- 

tenant dénonciation  à  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile 
de  la  partie  saisie),  de  la  saisie-arrôt  faite  à  sa  charge,  entre  les 
mains  de  M.  (nom),  avec  assignation  en  validité  de  la  saisie- 
arrêt  dont  il  s'agit  (2); 

Lui  déclarant  que  tous  payements  ou  remises  d'objets  mobi- 
liers par  lui  faits  au  mépris  de  la  présente  dénonciation,  seront 
nuls  et  de  nul  effet  (3)  ; 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  dit 
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acte  de  dénonciation  et  du  [le)  présent  exploit,  dont  le  coût  est 
de 

(Signature.) 

Notes. 

(1)  Si  la  dénonciation  au  saisi  et  la  demande  en  Talidit^  ont  été  faites  par 
actes  séparés,  c'est  dans  la  huitaine  de  l'assignation  eu  validité  et  non  de  la 
dénonciation  de  l'opposition  au  saisi,  que  la  dénonciation  au  tiers  saisi,  doit 
être  faite.  —  Roobr,  no  471;  Garré-Chauvkau,  quest.  1946*";  Biocns, 
verb.  cit.,  n"  140;  Encycl.,  loc.  cit.,  n®  159. 

(2)  Il  n'est  pas  indispensable  que  la  dénonciation  au  tiers  saisi  contienne 
copie  de  l'assignation  en  validité  ;  cependant  il  est  utile  d*en  donner  copie.  — 
Carré-Chauveau,  quest.  1916'>'»;  Bioche,  loc.  cit.,  n«  141;  Encycl.,  loc. 
cit.,  no  160;  Roger,  n»  470. 

(3)  Le  tiers  saisi  ne  peut  valablement  payer  pendant  le  délai  accordé  pour 
signifier  la  dénonciation  de  l'assignation  en  validité.  —  Rooer,  n^'  485; 
Garré-Chauveau,  quest.  1948  ;  Bioche,  loc,  cit.,  no  143. 

—  Lorsque  la  demande  en  validité  n'a  pas  été  dénoncée  au  tiers  saisi  dans 
le  délai  de  la  loi,  celui-ci  peut  se  dessaisir  des  objets  déposés  entre  ses  mains 
sans  engager  sa  responsabilité.  —  Gand,  4  juin  1889  (Pas.,  1889,  414)  ; 
Trib.  Bruxelles,  24  décembre  1872  (Pa*.,  1873,  3,  92). 

—  Le  tiers  saisi  auquel  l'assignation  en  validité  n'a  pas  été  dénoncée,  ne 
peut  cependant  être  contrainte  payer  à  la  partie  saisie,  si  la  saisie  n'a  préala- 
blement été  annulée.  —  Cass.,  23  mars  1824;  Bruxelles,  10  juin  1826 
{Pas.,  1826.  193);  frib.  Bruxelles,  10  juillet  1850  {B.jud.,  1850,876); 
Nîmes,  22  novembre  1851  {J.  proc.,  21,  24);  Chauveau,  quest.  1949''»»; 
Leurquin,  n«  260.  —  Voy.  Bioche,  loc.  cit.,  no  144  ;  Roger,  no  483. 

—^  Jugé  au  contraire  que  le  tiers  saisi  est  obligé  de  payer  et  qu'il  ne  peut 
même  pas  prétendre  qu'au  préalable  il  soit  donné  mainlevée  de  la  saisie.  — 
Trib.  civ.  Verviers,  13  avril  1864  {J.  proc,  18,  84);  conf.  Ghauybau, 
quest.  1948. 

—  Le  tiers  saisi  qui  paie  à  son  créancier  pendant  l'instance  en  validité  de 
saisie  ne  s*expose  à  payer  de  nouveau  au  saisissant  que  pour  autant  que  la 
saisie  soit  en  définitive  déclarée  valable.  —  Cass.,  27  juin  1836  (J.  proc.^ 
3,  180);  Chauveau,  quest.  1948t'î". 

—  Le  paiement  fait  au  préjudice  d'une  saide-arrét,  par  le  tiers  saisi  qui, 
éloigné  de  son  domicile,  ignorait  celte  saisie  lors  du  payement,  est  valable 
même  à  l'égard  du  saisissant.  —  Cass.  Fr.,  30  mars  1852  (J.  proc.,  6,  8). 

—  Le  tiers  saisi  ne  peut  se  rendre  juge  de  la  question  de  savoir  s'il  doit 
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faire  ou  non  une  retenue  sur  le  traitemeut  de  son  employé  ou  sur  le  salaire 
de  son  ouvrier  ;  en  conséquence,  8*il  ne  tient  pas  compte  de  la  saisie-arrêt 
pratiquée  entre  ses  mains  contre  ce  dernier,  il  doit  être  déclaré  débiteur  de 
la  saisie.  —  Trib.  civ.  Marseille,  8  février  1876  (J,proc,,  2«  série,  1,  63). 

—  Le  tiers  saisi  qui,  autorisé  par  ordonnance  du  juge,  à  consigner  une 
somme  déterminée  à  condition  d'exiger  de  la  partie  saisie  délégation  expresse 
au  profit  du  saisissant  et  affectation  spéciale  au  paiement  de  sa  créance,  con- 
signe sans  exiger  ces  délégation  et  affectation,  demeure  responsable  des 
conséquences  de  son  oubli  et  peut  être  tenu  d'indemniser  le  saisissant  du  pré- 
judice par  lui  éprouvé.  —  Trib.  Seine,  19  mars  1862  {J.  proc.^  15,  221). 


590.  —  Dénonciation  au  tiers  saisi,  de  Tassig^nation  en 
validité,  avec  assignation  en  déclaration  affirmative, 
lorsque  la  saisie-arrêt  a  été  faite  en  vertu  d'un  titre 
authentique  (l). 

G.  proc.  civ.,  art.  564  et  568. 
Tarif,  art.  29,  §  29,  75  et  76. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  710m,  profession  et  domicile),  pour 
lequel  domicile  esl  élu  en  l'étude  de  M""  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à  ,  rue  , 
n^       ,  qui  est  constitué  et  occupera  pour  le  requérant; 

J'ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Vhuissier)^ 
soussigné,  signifié  et  donné  copie,  avec  copie  du  (le)  présent 
exploit,  à  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  étant  en 
sou  domicile  et  y  parlant  à  ; 

D'un  exploit  du  ministère  de  (nom),  huissier  à  (ou  :  de 

rtiuissier  soussigné),  en  date  du  ,  contenant  dénonciation  à 
M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  de  la  saisie-arrêt  faite 
à  sa  charge,  entre  les  mains  de  M.  (nom),  avec  assignation  en 
validité  de  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit. 

Lui  déclarant  que  tous  paiements  ou  remises  d'objets  mobi- 
liers par  lui  faits  au  mépris  de  la  présente  dénonciation,  seront 
nuls  et  de  nul  effet. 

Et,  en  même  temps,  attendu  que  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit, 
a  élé  pratiquée  en  vertu  d'un  titre  authentique,  j'ai,  huissier 
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soussigné,  donné  assignation  à  H.  [prénoms  et  nom]^  à  conopa- 
raître  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine  franche,  devant 
le  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  au  palais  de 

justice,  pour  faire  au  greffe  la  déclaration  des  sommes,  valeurs 
et  objets  qu'il  peut  devoir  à  M.  [nom],  à  quelque  titre  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit;  des  paiements  à  compte,  s'il  en  a  été 
faits;  de  lacté  ou  des  causes  de  libération;  s*il  n*est  plus  débi- 
teur, et  dans  tous  les  cas,  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  for- 
mées entre  ses  mains,  à  charge  de  M.  {nom)  ;  et  de  déposer  au 
greffe  les  pièces  justificatives'  de  sa  déclaration. 

Lui  déclarant  que,  faute  de  ce  faire,  le  requérant  se  pourvoira 
pour  le  faire  déclarer  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie-arrét  dont  il  s'agit. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  de  la 
dite  assignation  et  validité  et  du  {le)  présent  exploit,  dont  le 
coût  est  de 

(Signature,) 

Notes. 

(1)  Le  tiers  saisi  peut  être  assigné  en  déclaration  affirmative,  avant  le 
jugement  de  validité,  en  vertu  d'un  titre  authentique  postérieur  aussi  bien 
que  d'un  titre  authentique  antérieur  à  la  saisie.  —  Gass.  Fr.,  14  juin  1876 
(J.  proc,  2«  série,  2,  256). 

—  Lorsqu'une  saisie -arrêt  est  pratiquée  en  vertu  d'un  titre  authentique, 
et  que  le  tiers  saisi,  assigné  en  déclaration  avant  le  jugement  de  validité,  fait 
une  déclaration  négative  que  le  saisissant  annonce  Tintention  d'attaquer,  il  y 
a  lieu  de  surseoir  au  jugement  de  la  validité  jusqu'après  la  décision  sur  la 
sincérité  de  la  déclaration.  —  Paris,  5  novembre  1856  (J.  proc.,  10,  46,, 
reproduit  241). 
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591.  —  Assignation  au  tiers  saisi,  à  TefTet  de  faire 
la  déclaration  affirmative  (i). 

C.  proc.  civ.,  art.  568  et  suiv. 
Tarif,  art.  29.  §  30,  75  et  76. 

L'an  ,1e  (2); 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom  y  profession  et  domicile),  pour 
lequel  est  constitué  et  occupera  M*  {jiom),  avoué  au  tribunal  de 
première   instance   séant   à  ,    domicilié  à  , 

rue  ,  no        (3); 

J'ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  V huissier), 
soussigné,  donné  assignation  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicile)  (A),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

A  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi,  étanl  de  huitaine  Cran- 
clie  (5),  devant  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

au  palais  de  justice,  pour, 

Attendu  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  charge  de  M.  'prénoms, 
nom,  profession  et  domicile),  entre  les  mains  de  M.  {nom  du  tiers 
saisi),  par  exploit  de  {nom),  huissier  à  {ou  :  de  l'huissier  soussi- 
gné), en  date  du  ,  a  été  déclarée  valable  suivant  juge- 
ment rendu  par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  le  ,  de  quel  jugement  il  est  donné 
copie  avec  copie  du  (le)  présent  exploit  (S)  ; 

Faire  au  greffe  du  dit  tribunal  la  déclaration  des  sommes, 
valeurs  ou  objets  qu'il  peut  devoir  à  H.  {nom),  à  quelque  titre  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit;  des  payements  à  compte,  s'il 
en  a  été  faits;  de  l'acte  ou  des  causes  de  libération  ;  s'il  n'est 
plus  débiteur,  et  dans  tous  les  cas  des  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions formées  entre  ses  mains,  à  charge  de  M.  {nom),  et  de  dépo- 
ser au  greffe  les  pièces  justificatives  de  sa  déclaration; 

Lui  déclarant  que,  faute  de  ce  faire,  le  requérant  se  pourvoira 
pour  le  faire  déclarer  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie-arrêt  dont  il  s'agit  (6). 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  dit 
jugement  et  du  (le)  présent  exploit,  dont  le  coilt  est  de 

(Signature.) 
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Xotes. 

(\^  \Jh*\.'^^^\.»'^ri  en  dejUrstio:.  afimutire  est  scumise  anz  formes  des 

ttrh.  cit  ,  i.'^  Ié7. 

—  Cette  Mks'i;iTMt'Âo:i  b'ett  pas  Déeessaire  kT»q-je  toutes  les  parties  sont 
d'accord  «^ar  lexiAUnce,  eijtre  les  mains  au  tien  saisi,  de  fonds  appartenant 
au  débiteur  et  «ufiUaut  jfoar  pajer  le  saisissaot.  Dans  ce  cas,  il  saffit  que  le 
taWit*ttui  BlgTÂùeau  tiers  saisi  le  jugement  de  validité,  ainsi  qae  les  certifi- 
cats» de  l'aToué  et  du  greffier  coqs  la  tant  qu*il  n'existe  ni  opposition  ni  appel, 
arec  sommation  de  parer.  —  Tbomixe.  n^  6^;  Rogbm,  n^  552;  Chautsau, 
que«t.  195fi*^'  ;  Bioche,  loc.  cU,^  n®  145  ;  EncycL,  ice.  cit.,  n<»  189. 

(2)  La  loi  n'impose  aucun  délai  au  saisissant  pour  assigner  le  tiers  saisi  en 
d^'cbratîon.  Il  [leut  donc  le  faire  en  tout  état  de  cause,  pourru  qae  l'assigna- 
lion  ne  procède  pas  le  jugement  de  ralidité,  si  la  saisie  est  faite  sans  titre. 
—  HooER.  n'>  551  ;  Chauvkau,  quest.   1956**»-;  Biocm,  toe,  cit.,  n»  146; 

J-'nryci.,  loc.  cit.,  188. 

(3)  L'âfisignation  en  déclaration  affirmative  doit  contenir  constitation 
d'avoué.  —  RooER,  n«  551  ;  Biochs,  rerb,  dt.^  n®  147;  EncycL,  loe.  àt.^ 

W^  187. 

(4/  Les  notaires,  greffiers,  huissiers  et  autres  officiers  publics  ou  ministé- 
rleU  fieuvent,  comme  les  simples  particuliers,  être  assignés  en  déclaration 
affirmative.  —  Roger,  n»  585;  Carrb-Chauvbau,  quest.  1957;  Biocbr, 
rerb.  cit.,  n^  225. 

—  Le  tiers  saisi  peut  faire  sa  déclaration  ou  la  régulariser,  en  tout  état  de 
cause,  et  tant  qu'il  n'a  pas  été  définitivement  et  par  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  — 
Bruxelles,  22  février  1821  (Pas.,  1821.  312);  Liège,  22juilletl875{B.  jud.. 
1875,  1409);  Liège,  18  janvier  1896  {Pas.,  1897,  94);  Carrê.Chaotkau. 
quest.  1976;  Roorr,  n<«  554  et  suiv.;  Biochb,  rerb.  cit.,  n©»  160  et  suiv.; 
Kncycl.,  verb.  cit.,  no  195. 

(5)  L'assignation  en  déclaration  affirmative  doit  contenir  copie  au  moins 
par  extrait  du  jugement  de  validité.  —  Encycl.,  verb.  cit.,  n»  187. 

(6)  Le  tiers  saisi  ne  peut  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de 
la  saieie  qu'après  l'expiration  du  terme  fixé  par  le  juge.  —  Cass.,  27  juin 
li'36(/.  proc,  3,  180). 

—  Le  tiers  saisi  qui  soutient  ne  pas  être  tenu  à  la  déclaration  de  ce  qu'il 
il,  ne  peut  être  condamné  immédiatement  comme  débiteur  pur  et  simple 
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des  causes  de  la  saisie.  Le  juge  doit  lui  ordonner  de  faire  cette  déclaration 
soit  à  l'audience  même,  soit  dans  un  délai  à  Hier.  —  Bruxelles,  22  février 
1821  {Pas  ,  182i,  312). 

—  Lorsque  le  tiers  saisi  a  fait  sa  déclaration,  sans  qu'elle  ait  été  contre- 
dite par  le  saisissant,  il  ne  peut  être  contraint  par  celui-ci  à  affirmer  de  nou- 
veau cette  déclaration  sous  prétexte  que  le  changement  des  circonstances  de 
la  cause  le  soumettrait  à  de  nouvelles  obligations.  —  Bruxelles,  16  novembre 
1826  {Pas.,  1826,  287). 

—  C'est  au  tiers  saisi  à  prouver  les  paiements  à  compte  ou  Textinction  de 
sa  dette,  mais  non  le  fait  qu'il  n'a  jamais  été  débiteur.  —  Trib.  Verviers, 
14  février  1877  (/.  proc.,  2«  série,  2,  211). 

—  S'il  prétend  ne  rien  devoir  au  moment  de  la  saisie-arrêt,  il  ne  doit 
prouver  sa  libération  que  si  le  saisissant  prouve  d'abord  l'existence  d'une 
dette  à  la  même  date.  —  Bruxelles,  3  février  1803  {J.  proc,  18,  56). 

—  Est  irréprochable  la  déclaration  par  le  tiers  saisi  qui  indique  les  pièces 
établissant  sa  libération  et  qui  explique  que  si  ces  pièces  ne  sont  pas  pro- 
duites, c'est  quelles  se  trouvent  dans  les  mains  du  saisissant.  —  Gass.  Fr., 
4  mai  1857  (.7.  proc.,  11,  100). 

—  Le  saisissant  est  l'ayant  cause  du  débiteur  saisi  et  ne  peut  exiger  du 
tiers  saisi  des  justifications  que  le  saisi  ne  serait  pas  en  droit  de  réclamer.  — 
Bruxelles,  3  février  1803  {J.  proc,  18,  50). 

—  Le  tiers  saisi  peut  lui  opposer  toutes  les  exceptions  qu'il  peut  invoquer 
contre  son  débiteur.  —  Bruxelles,  21  décembre  1887  (Pas.,  1888,  190). 

—  Le  créancier  saisissant  ne  peut  prouver  par  témoins  vis-à-vis  du  tiers 
saisi  l'existence  de  la  créance,  si  elle  excède  150  francs.  —  Bruxelles, 
15 décembre  1888  {Pas.,  1889. 141). 

—  Il  peut  recourir  à  la  preuve  par  témoins  s'il  articule  que  la  déclaration 
du  tiers  saisi  est  entachée  de  dol  ou  de  fraude  ou  qu'il  y  a  collusion  entre 
celui-ci  et  le  débiteur  saisi.  —  Bruxelles,  15  décembre  1888,  précité. 

—  Le  tiers  saisi  qui  fait  sa  déclaration  n'est  pas  tenu  de  fournir  des  pièces 
justificatives  de  sa  libération  envers  le  saisi,  lorsqu'elle  ne  résulte  pas  de 
pièces  écrites.  —  Bruxelles,  3  février  iS&3,  précité, 

—  Le  tiers  saisi  peut  opposer  au  créancier  saisissant  les  quittances  sous 
seing  privé  du  débiteur,  bien  qu'avant  la  saisie  elles  n'aient  pas  acquis  date, 
certaine.  —  Toulouse,  5  juin  1851  {J  proc,  5,  191). 

—  Le  tiers  saisi  qui  a  fjiit  sa  déclaration,  sans  y  joindre  en  même  temps 
les  pièces  justificatives,  mais  qui  les  a  déposées  au  greffe  postérieurement, 
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ne  doit  pas  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  — 
Bruxelles,  12  juin  1819  {Pas.,  1819,  401). 

—  Le  défaut  d'annexer  à  sa  déclaration  les  pièces  justificatives,  ne  suffît 
pas  pour  faire  déclarer  le  tiers  saisi  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie-arrêt,  si  d'ailleurs  il  a  produit  ces  pièces  avant  le  jugement  définitif  du 
litige.  — Toulouse,  5  juin  1851  {J.  proc.,  5,  191);  Roger,  n©  577. 

—  Le  tiers  saisi  qui  a  fait  une  déclaration  négative,  sans  énoncer  lacté  ou 
les  causes  de  libération,  peut,  après  coup  et  en  instance  d'appel,  être  admis 
à  justifier  sa  déclaration.  —  Liège,  14  janvier  1815  {Pas.,  1815,  291). 

—  Le  tiers  saisi  déclaré  débiteur  pur  et  simple  pour  ne  pas  avoir  annexé 
à  sa  déclaration  toutes  les  pièces  justificatives,  ne  peut  se  faire  relever  des 
condamnations  qu'il  a  encourues  en  produisant  en  appel  de  nouvelles  pièces 
justificatives.  —  La  Haye,  31  mai  1820  {Pas.,  1820,  144). 

—  Le  tiers  saisi  ne  peut  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes.de 
la  saisie,  à  défaut  de  n'avoir  pas  dénoncé  à  l'avoué  du  premier  saisissant,  les 
nouvelles  saisies-arrêts  ou  oppositions  survenues.  —  Bruxelles,  16  novem- 
bre 1826  (Pa^.,  1826,287). 

—  Le  tiers  saisi  peut  opposer  au  saisissant  qu'il  est  sans  intérêt,  s'il  lui 
importe  personnellement  de  voir  accueillir  cette  exception,  afin  d'échapper 
aux  conséquences  d'un  premier  jugement  qui  le  déclare  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie.  —  Bruxelles,  25  novembre  1846  {Pas  , 
1847,  103). 

—  Le  tiers  saisi  qui  no  fait  pas  sa  déclaration  doit  être  déclaré  débiteur 
pur  et  simple  de  toutes  les  sommes  pour  lesquelles  la  saisie  a  été  faite,  bien 
que  ces  sommes  soient  plus  fortes  que  celles  qu'il  doit  réellement.  —  Garrk- 
Chauveau,  quest  1975;  Bioche,  loc.  cit.,  no  157.  — Contra,  Roger,  n°  587*''»; 
Encycî.,  loc.  cit.,  no  115. 

—  Mais  si  la  déclaration  a  été  annulée  pour  fraude  et  collusion,  il  ne  peut 
être  condamné  qu'à  payer  au  saisissant  ce  qu'il  doit  au  saisi  et  des  dom- 
mages-intérêts équivalents  au  préjudice  que  la  fraude  a  pu  occasionner.  — 
Gass.  Fr  ,  31  janvier  1848;  Trib.  Seine,  8  décembre  1877  {J.  proc,  1,  210, 
et  2®  série,  2,  92). 

—  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  des  objets  mobi- 
liers,  le  tiers  saisi  doit  être  condamné  uniquement  à  représenter  les  objets 
saisis  ou  faire  compte  de  leur  valeur.  —  Bordeaux,  28  juin  1854  (/.  proû., 

5,  25). 

—  Jugé  que  le  tiers  saisi  qui  a  fait  une  déclaration  mensongère  doit  être 
déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  c'est-à-dire  des  sommes 
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pour  lesquelles  on  a  fait  la  saisie,  fussent-elles  plus  considérables  que  celle 
qu'il  doit  lui-même.  —  Bruxelles,  11  août  1838  (P<w.,  1838,  227);  Trib. 
civ.  Anvers,  31  mars  1876  (J.  proc,  2»  série,  1,  276). 

—  Lorsque  la  déclaration  a  été  faite  avec  les  justifications  exigées,  le  juge 
ne  peut  pas,  en  la  validant,  ordonner  que  le  tiers  saisi  sera  tenu  de  payer  au 
saisissant  le  montant  intégral  de  l'opposition,  faute  par  lui  de  consigner  dans 
un  certain  délai  la  somme  salsie-arrêtée  entre  ses  mains.  —  Cass.  Fr  , 
13  décembre  1853  (J.proc.,  7,  25). 


592.  —  Pouvoir  de  fletire  la  déclaration  affirmative. 

Je  soussigné,  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  donne  par 
lés  présentes  pouvoir  à  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
h  reffet  de  comparaître  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
séant  h  ,  sur  Tassignaiion  qui  m'a  été  donnée  au  nom 

de  M.  [prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  par  exploit  du 
ministère  de  Fhuissier  (nom)  à  ,  en  date  du  , 

et  d'y  faire  la  déclaration  aflîrmative  que  je  dois  à  M.  (prénoms, 
nom,  profession  et  domicile),  une  somme  de  fiancs,  du 

chef  de  ; 

Qu'il  n'existe  entre  mes  mains  aucune  saisie-arrôl  ou  opposi- 
tion à  charge  de  M.  (nom)  et  que  je  n'ai  pas  connaissance  d'actes 
de  transport  concernant  la  créance  saisie  (ou  :  et  qu'il  a  été  formé 
entre  mes  mains,  à  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession 
et  domicile),  par  exploit  de  (nom),  huissier  à  ,  en 

datedu  ,h  chargedeM.  (nom),  une  saisie-arrêt  ou  oppo- 

sition pour  une  somme  de        francs;  ou  :  (  Voy,  la  formule  d'une 
déclaration  affirmative)',  à  cet  effet  faire  toutes  altirmations  et 
signer  tous  actes. 
,1e 

(Signature,) 
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593.  —  Déclaration  affirmative. 

G.  proc.  civ.,  art.  571  et  573. 
Tarif,  art.  92. 

L'an  ,  le  ; 

Au  greiro  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

et  devant  le  soussigné  (prénoms  et  nom),  greffier  de  ce  siège  ; 

A  comparu  M.  {prénoms,  nom.  profession  et  domicile),  assisté 
de  M^  (nom),  avoué  à  ce  tribunal  ; 

Lequel  comparant,  pour  satisfaire  à  Tassignation  qui  lui  a  été 
donnéeji  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^ 
par  exploit  de  (nom),  huissier  à  ,  en  date  du  * 

à  fin  de  déclaration  affirmative  de  ce  qu  il  doit  ou  devra  h 
M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  a  déclaré  ei  affirme 
que  (la  déclaration)-. 

Le  comparant  déclare  qu'il  n'existe  entre  ses  mains  aucune 
saisie-arrét  ou  opposition  à  charge  de  M.  (prénoms  et  nom)  autre 
que  celle  qui  lui  a  été  signifiée  au  nom  de  M.  (nom)^  par  exploit 
de  (nom),  huissier  à  ,  en  date  du  ,  et  qu'il  n'a 

aucune  connaissance  d'actes  de  transport  concernant  la  créance 
saisie; 

Ou  :  qu'il  a  été  formé  entre  ses  mains,  à  la  requête  de 
M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  par  exploit  de  («<?m), 
huissier  à  ,  en  date  du  ,  à  charge  de  M.  (fiom), 

une  saisic-arrôt  ou  opposition  pour  une  somme  de  ; 

Ou  :  Que  par  acte  passé  devant  M®  (nom),  notaire  à  , 

le  ,  il  a  accepté  le  transport  de  la  créance  par  lui  due, 

fait  au  profit  de  M.  ; 

Ou  :  Que  par  exploit  de  (nomi,  huissier  h  ,  en  date 

du  ,  M.  lui  a  fait  signifier  copie  d'un  acte 

avenu  devant  M®  (nom),  notaire  h  ,  le  ,  |)oriant 

que  M  (nom)  a  fait  cession  à  son  profit  de  la  créance  prérappelée. 

A  l'appui  de  sa  déclaration,  le  comparant  a  déposé  entre  nos 
mains  les  pièces  suivantes  : 

\^  Etc. 

Et  il  a  déclaré  faire  réserve  de  tous  ses  droits,  notamment  du 
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droit  (le  répéter  à  charge  de  qui  il  appartiendra  les  frais  de  la 
présente  déclaration  affirmative  qu'il  a  signée  avec  son  avoué  et 
nous,  greffier,  lecture  faite. 

(Signatures,) 


594.  —  Déclaration  affirmative  devant  le  Juge  de  paix. 

G.  proc.  civ.,  art.  571  et  573. 

L'an  ,  le  ; 

Devant  nous,  {prénoms  et  nom),  juge  de  paix  du  canton 
de  ,  arrondissement  de  ,  assisté  de  (prénoms 

et  nom),  notre  greffier; 

A  comparu  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  lequel 
comparant,  pour  satisfaire  à  Tassignation  qui  lui  a  été  donnée  à 
la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  par 
exploit  de  (nom),  huissier  à  ,  en  date  du  ,  à 

fin  de  déclaration  affirmative  de  ce  qu'il  doit  ou  devra  à 
M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  a  déclaré  et  affirmé 
que  (comme  dans  la  formule  précédente]  ; 

Se  réservant  de  déposer  les  pièces  à  l'appui  de  la  présente 
déclaration  avec  l'expédition  de  cette  déclaration  au  gretfe  du 
tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  devant  lequel  il 

a  été  assigné. 

Le  comparant  a  déclaré  faire  réserve  de  tous  sesdroils,  notam- 
ment du  droit  de  répéter  à  charge  de  qui  il  appartiendra,  les 
frais  de  la  présente  déclaration  affirmative  qu'il  a  signée  avec 
nous,  juge  de  paix  et  noire  greffier,  lecture  fiiile. 

(Signatures,) 
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695.  —  Déclaration  affirmative  par  mandataire. 

L'an  ,  le  ; 

Au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  séant  h  , 

et  devant  le  greBicr  soussigné; 

A  connparu  M.  (nom),  avoué  à  ce  tribunal,  agissant  en  qua- 
lité de  mandataire  de  M.  (prAioms,  nom,  profession  ei  domi- 
cile), en  vertu  d'une  procuration  sous  seing  privé  en  daie 
du  ,  enregistrée  à  Je  ,  vol.  , 

fol.        ,  c«       ,  au  droit  de  fr.        cent.,  par  le  rece- 

veur (nom),  laquelle  est  restée  annexée  au  présent  acte; 

Lequel  comparant  a  dit  que  son  mandant  pour  satisfaire  à 
Tassignation  qui  lui  a  été  donnée  h  la  requête  de  M.  {prénoms^ 
nom,  profession  et  domicile),  par  exploit  de  (nom),  huissier 
à  ,  en  date  du  ,  afin  de  déclaration  aRirmative, 

Déclare  etaflirme  (Voy.  fotm.  893). 


596.  —  Acte  de  dépôt  de  la  déclaration  affirmative 
floite  devant  le  Juge  de  paix  et  des  pièces  Justifica- 
tives. 

G.  proc.  civ.,  art.  571  et  574. 

Tarif,  art.  92;  suiv.  Chauveau,  art.  91,  §  1. 

;    L'an  ,  le  ; 

Au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  séant  h  , 

et  devant  le  greffier  soussigné  ; 

A  comparu  M^  (noîn)^  avoué  h  ce  tribunal,  occupant  pour 
M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 

Lequel  a  déposé  une  expédition  authentique  d'une  déclaration 
affirmative  faite  par  M.  {prénoms  et  no7n),  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  ,   le  ,   pour  satisfaire  à 

l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  à  la  requête  de  M.  {prénoms, 
nom,  profession  et  domicile),  par  exploit  de  {noin),  huissier 
à  ,  en  date  du 
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A  l'appui  de  la  dite  déclaration  M®  (nom)  a  déposé  les  pièces 
suivantes  : 

1°  Etc. 

Nous  avons  donné  acte  à  M®  (nom),  de  sa  comparution  et  du 
dépôt  qu'il  a  fait,  et  il  a  signé  avec  nous,  greffier,  après  lecture. 

(Signatures.) 


597.  —  Signification  à  avoué  de  la  déclaration 
affirmative. 

C.  proc.  civ.,  art.  574. 
Tarif,  art.  70. 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M®  (nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  donné  copie,  avec  copie  des  (avec  les)  présentes, 
à  M*  (nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour  M.  (pré- 
noms, nom,  profession  et  domicile). 

De  l'expédition  de  la  déclaration  affirmative  faite  par  le  requé- 
rant au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
le  ,  pour  satisfaire  à  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée 

à  la  requête  de  M.  (prénoms  et  nom),  par  exploit  de  l'huissier 
(nom)  en  date  du 

Pour  original  (copie), 
(Signature   de  lavoué,) 
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598.  —  Signification  de  la  déclaration  affirmative 
flEiite  devant  le  Juge  de  paix  et  de  Tacte  de  dépôt  fait 
au  greffe. 

G.  proc.  civ.,  art.  574. 
Tarif,  art.  70. 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M«  {nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ; 

Soit  signifié  et  donné  copie  avec  copie  des  présentes  {avec  les 
présentes),  à  M**  [nom),  avoué  au  même  tribunal,  occupant  pour 
M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

De  l'expédition  de  la  déclaralion  affirmative  faite  par  le 
requérant,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de        ,  le  , 

pour  satisfaire  h  Tassignation  qui  lui  a  été  donnée  à  la  requête 
de  M.  {prénoms  et  nom),  par  exploit  de  Fhuissier  (nom)  en  date 
du  ;  ensemble  de  Tacle  de  dépôt  de  Texpédition  de  la  dite 

déclaration  affirmative  et  des  pièces  justificatives,  dressé  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  séant  à         ,  le 

Pour  original  {copie), 
{Signature  de  Vavoué.) 


599.  —  Acte  d*avoué  pour  contester  la  déclaration 
du  tiers  saisi. 

C.  proc.  civ.,  art.  570. 
Tarif,  art.  71. 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^ 
pour  lequel  est  constitué  et  occupe  M^  {nom),  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  séant  à  •  ; 

Soit  signifié  et  déclaré  à  M«  {nom),  avoué  au  même  tribunal, 
occupant  pour  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile). 

Que  le  requérant  conteste  la  déclaration  affirmative  faite  par 
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M.  (mm),  au  greffe  du  tribuDal  de  première  instance  séant 
h  ,  le  (ou  :  devant  le  juge  de  paix  du  canton 

de  ,  le  ),  et  signiOée  au  requérant  par  acte 

d'avoué  à  avoué,  suivant  exploit  de  Thuissier  audiencier  (nom), 
en  date  du  ; 

En  même  temps,  soit  M«  (nom)  sommé  de  comparaître  le 
à        heures,  devant  la        chambre  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  pour, 

Attendu  que  (les  motifs)  ; 

Entendre  dire  que  M.  (nom)  est  débiteur  deM.  (prénoms,  nom, 
profession  et  domicile  de  la  partie  saisie),  d*une  somme  de 
francs;  en  conséquence,  s'entendre,  M.  (nom),  condamner 
à  verser  la  dite  somme  entre  les  mains  du  requérant,  en  déduc- 
tion ou  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  en  principal,  intérêts 
et  frais  ;  s'entendre  condamner  aux  dépens  de  l'incident,  et  voir 
déclarer  le  jugement  à  intervenir  exécutoire  par  provision  et 
sans  caution. 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  l'avoué,) 


600.  —  Exploit  d'assignation  tendant  à  fletire  déclarer 
débiteur  pur  et  simple  le  tiers  saisi  qui  ne  flEilt  pas 
de  déclaration  affirmative  (t). 

G.  proc  civ.,  art.  577. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile) 
pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M^  (nom),  avoué  au  tribu 
nal  de  première  instance  séant  à  ,  domicilié  à 

rue  ,  n®       ; 

J'ai,  ipràxoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Vhuissier) 
soussigné,  donné  assignation  à  M.  (prénoms,  nom,  profession 
et  domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à 

A  comparaître  dans  le  délaide  la  loi,  étant  de  huitaine  franche. 
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h  heures  du  matin,  à  Taudience  de  la  première  chambre  du 
tiibuDal  de  première  instance  séant  à  ,  pour, 

Attendu  que  par  exploit  de  (iwm),  huissier  à  ,  en 

date  du  ,  le  requérant  à  fait  faire  saisie-arrêt  h  charge 

de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  damiciU),  entre  les  mains  de 
M.  (nom),  pour  avoir  paiement  de  la  somme  de  francs, 

lui  due  par  M.  [nom),  du  chef  de  {la  cause  de  la  créance)  ; 

Attendu  que  cette  saisie-arrêt  a  été  déclarée  valable,  suivant 
jugement  rendu  par  la  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  le  ; 

Attendu  que  M.  (nom),  assigné  en  déclaration  affirmative  par 
exploit  de  {nom),  huissier  à  ,  en  date  du  ,  ne 

s'est  pas  conformé  aux  dispositions  des  articles  571  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile; 

Attendu  qu'aux  termes  de  larticle  577  du  même  code,  le  tiers 
saisi  qui  ne  fait  pas  sa  déclaration,  doit  être  déclaré  débiteur  pur 
et  simple  des  causes  de  la  saisie; 

S'entendre  déclarer  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
dite  saisie-arrêt;  en  conséquence,  s'entendre  condamner  à  payer 
au  requérant  la  somme  de  francs,  montant  de  la  créance 

due  au  requérant  du  chef  prérappelé,  avec  les  intérêts  judiciaires 
et  aux  dépens  (2)  et  voir  déclarer  le  jugement  à  intervenir  exécu- 
toire par  provision  et  sans  caution. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  {le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 


{Signature,) 


Notes. 


(1)  Un  tiers  saisi  déclaré  par  un  jugement  par  défaut,  débiteur  pur  et^sim- 
pie,  est  recevable  à  faire  opposition  au  jugement,  et  sur  l'opposition  faire*  la 
déclaration  de  tiers  saisi  quoiqu'il  ait  laissé  passer  le  délai  qui  lui  a^été 
assigné  par  le  créancier.  —  Anvers,  1"  avril  1880  {Cl,  et  B,,  29,  726). 

—  Mais  il  doit  être  condamné  aux  frais  de  l'instance  qu*il  a  occasionnés 
par  une  déclaration  tardive.  —  Trib.  Liège,  10  juillet  1880  {CL  et  B.,  30, 
1234);  Charleroi,  6  juillet  1882  {Pas,,  1883,  3,  295). 

(2)  L'exécution  contre  un  tiers  saisi  faite  en  vertu  d'un  jugement  passé  en 
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force  de  chose  jugée  qui  le  condamne  à  vider  ses  mains  en  celles  du  saisis- 
sant est  nulle  si  elle  a  eu  lieu  avant  la  délivrance  des  cerliâcats  prescrits 
par  l'article  548  du  Gode  de  procédure  civile.  —  Liège,  26  juillet  1825  (Pas.^ 
1825,  471). 


601 .  —  Requête  tendante  à  obtenir  le  renvoi  du  tiers 
saisi  devant  son  Juge,  lorsque  sa  déclaration  affirma- 
tive est  contestée. 

G.  proc.  civ.,  art.  570. 
Tarif,  art.  75. 

A  Messieurs  les  Président  et  juges  composant  la 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ; 

{Prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  ayant  pour  avoué 
M«  (nom)  ; 

Contre  M.  {prénoms,  nom, profession  et  domicile  du  saisissant), 
ayant  pour  avoué  M®  {nom); 

Et  contre  H.  [prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  saisi), 
ayant  pour  avoué  M®  {nom)\ 

A  riionneur  de  vous  exposer  que,  par  exploit  de  {nom),  huis- 
sier à  ,  en  date  du  ,  M.  {nom)  a  Tait  faire  saisie- 
arrêt  à  charge  de  M.  {nom),  entre  les  mains  de  l'exposant,  pour 
avoir  payement  d'une  somme  principale  de  francs  ainsi  que 
des  intérêts  et  des  frais  ; 

Que  suivant  acte  reçu  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance séant  à  ,  le  {ou  :  suivant  acte  reçu  par 
M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  ,  le  ),  l'expo- 
sant a  fait  la  déclaration  affirmative  des  sommes  qu'il  doit  à  la 
partie  saisie; 

Que  par  acte  d'avoué  à  avoué  signifié  suivant  exploit  de  l'huis- 
sier audiencier  (nom),  en  date  du  ,  U.  {nom  du  saisis- 
sant) a  contesté  la  déclaration  faite  par  l'exposant; 

Qu'aux  termes  de  l'article  S70  du  Code  de  procédure  civile,  le 
tiers  saisi,  dont  la  déclaration  est  contestée,  peut  demander  son 
renvoi  devant  son  juge. 
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Par  ces  moiirs,  rexposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
se  déclarer  incompétent;  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal 
de  ,  qui  est  celui  du  domicile  de  lexposanl,  et  réserver 

les  dépens. 

Pour  original  [copie), 
{Signature  de  lavoué.] 


602.  —  Assifirnation  au  tiers  saisi  qui  a  demandé 
son  renvoi  devant  son  Juge. 

G.  proc.  civ.,  art.  570. 
Tarif,  art.  29. 

L*an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom^  profession  et  domicile 
du  saisissant),  pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M«  (nom), 
avoué  au  tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  domi- 

cilié à  ,  rue  ,  n®       ; 

J'ai,  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  thuissiei"), 
soussigné,  donné  assignation  : 

1^  A  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  saisi),  étant 
en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

2°  A  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  tiers  saisi), 
étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  ; 

A  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine 
franche,  à  heures  du  matin,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  au  palais  de  justice,  pour» 

Attendu  que  par  exploit  de  (nom),  huissier  h  {ou  :  de 

Thuissier  soussigné),  en  date  du  ,  le  requérant  a  fait 

faire  saisie-arrêt  à  charge  de  M.  {prénoms  et  nom),  entre  les  mains 

de  M.  {prénoms  et  nom),  pour  avoir  paiement  de  la  somme  de 

francs,  lui  due  par  M.  {nom)\ 

Attendu  que  cette  saisie  a  été  déclarée  valable  suivant  jugement 
rendu  par  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  le  ; 

Attendu  que  suivant  acte  reçu  au  greffe  du  tribunal  de  prc- 
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Tnière  instance  séant  à  {ou  :  par  M.  le  juge  de  paix  du 

canton  de  ),  le  ,  M.  (nom  du  tiers  sam)  a  déclaré 

que  (résumer  la  déclaration  affirmative)  ; 

Attendu  que  cette  déclaration  ayant  été  contestée  par  le  requé- 
rant, le  tribunal  de  première  instance  séant  h  ,  par  juge- 
ment rendu  le  ,  a,  sur  la  demande  de  M.  (nom),  renvoyé 
les  parties  devant  le  tribunal  de  première  instance  séant  à       ; 

Attendu  que  (les  motifs  de  la  contestation)  (1); 

Entendre  dire  que  M.  (nom  du  tiers  saisi)  est  débiteur  de 
M.  (nom  du  saisi),  de  la  somme  de  francs  ;  en  conséquence 

s'entendre  condamner  à  verser  la  dite  somme  entre  les  mains  du 
requérant  en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  en 
principal,  intérêts  et  frais  ;  s'entendre  condamner  aux  dépens, 
ei  Voir  déclarer  le  jugement  à  intervenir  exécutoire  par  provision 
€t  sans  caution. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  (le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 


(Sigiiature.) 


Note. 


(1)  Le  tiers  saisi  qui  prétend  avoir  une  créance  à  charge  du  saisi  et  dont 
la  déclaration  est  contestée,  a  toujours  le  droit,  en  vertu  de  l'article  570  du 
•Gode  de  procédure  civile,  de  demander  son  renvoi  devant  son  juge  naturel. 
Il  n'appartient  pas  au  tribunal  devant  lequel  le  déclinatoire  est  proposé 
•d'examiner  si  les  prétentions  du  déclarant  ont  quelque  apparence  de  fonde- 
ment ou  si  elles  n'ont  pas  plutôt  pour  effet  de  retarder  sans  motifs  légitimes 
la  remise  des  fonds  saisis.  —  Liège,  13  mars  1886  (Pa».,  1886,  350);  Caere- 
Ohauveau,  quest.  1959  et  Supplém. 


Tome  II  37 
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603.  —  Assignation  en  nullité  d*ane  saisie-arrêt. 

C.  proc.  civ.,  art.  567. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domkile)^ 
pour  lequel  est  constitué  et  occupera  W  [nom],  avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à         ,  domicilié  à  ,  rue 
,no               ; 

J'ai,  (prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  rhuissief% 
soussijiCné,  donné  assignation  à  H.  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à  (1); 

A  comparaître  dans  le  délarde  la  loi,  étant  de  huitaine  franche* 
à  heures  du  matin,  devant  la  première  chambre  du  tribunal 
de  première  instance  séant  à  (2),  pour, 

Attendu  que  suivant  exploit  de  {nom),  huissier  à  ,  en 

date  du  ,  M.  (nom)  a  fait  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 

M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  sur  les  sommes  et 
valeurs  qu'il  doit  au  requérant; 

Attendu  que  {les  motifs)  p.  ex.,  que  cette  opposition  ne  remplit 
pas  les  conditions  exigées  par  les  articles  5S7,  S58  et  SS9  du 
Code  de  procédure  civile,  pour  sa  validité; 

Attendu  que  (établir  l'irrégularité); 

Attendu  que  l'assigné,  en  empêchant  le  requérant  de  toucher 
les  sommes  auxquelles  il  avait  droit,  p.  ex.,  a  mis  ce  dernier 
dans  l'impossibilité  d'exercer  sa  profession  ;  que  de  ce  chef,  il  est 
dû  des  dommages-intérêts; 

Entendre  déclarer  nulle  la  saisie-arrêt  faite  au  nom  de 
l'assigné,  h  charge  du  requérant,  entre  les  mains  de  M.  (pré- 
noms, nom,  profession  et  domicile),  su  ivant  exploit  de  (nom)^ 
huissier  à  ,  en  date  du  ; 

En  conséquence,  voir  ordonner  la  mainlevée  pure  et  simple  (3) 
de  la  dite  saisie  et  autoriser  le  requérant  à  toucher  des  mains  du 
tiers  saisi  les  sommes  qui  lui  sont  dues  ;  s'entendre  condamner 
à  payer  au  requérant  la  somme  de  francs,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts (4),  et  s'entendre  en  outre  condamner  aux  dépens. 
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Et  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  {le) 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 


[Signature.) 


Notes. 


(1)  L'assignation  en  mainlevée  peut  être  signifiée  au  domicile  élu  dans 
l'exploit  de  saisie-arrêt.  —-  Rooer,  no»  398,  493  »■  et  517;  Carré  Chauveau, 
quest.  1956;  Bioche.  verb.  cit.,  no  210. 

—  Mais  le  tiers  qui  veut  revendiquer  des  objets  saisis-arrêtés,  doit  assi- 
gner le  saisissant  à  son  domicile  réel.  —  Rooeb,  n»  518.  —  Contra,  Trib. 
comm.  Havre,  11  mars  1861  (J.  proc,  14,  169). 

(2)  Le  saisi  peut  porter  la  demande  en  mainlevée  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  saisissant.  —  Roger,  n»  508;  Chauveau,  quest.  195G*>*"; 
Bioche,  verb.  cit.,  n®  209. 

—  Le  tribunal  du  domicile  du  saisi  n*est  |)as  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  mainlevée  de  saisie  formée  par  un  tiers  qui  se  prétend  pro- 
priétaire des  valeurs  saisies-arrêlées.  —  Trib.  civ.  Libourne,  31  décembre 
1856  (J.  proc.,  10,  71);  Roger,  no  515;  Chauveau,  quest.  1956^". 

—  Jugé  que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  prononcer  la 
mainlevée  d'une  saisie-arrêt,  lorsque  cette  mainlevée  est  l'accessoire  et  la 
conséquence  d'une  décision  qu'il  a  rendue  sur  une  cause  rentrant  spéciale- 
ment dans  ses  attributions;  surtout,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fret  de  navire,  et 
que  la  demande  donne  lieu  à  rechercher  à  qui  le  fret  appartient  et  si  le 
demandeur  en  mainlevée  est  débiteur  ou  responsable  des  causes  de  la  saisie, 
de  t«lle  sorte  que  le  maintien  ou  la  mainlevée  de  la  saisie  dépend  de  la  déci- 
sion à  rendre  sur  la  propriété  du  fret  et  sur  la  cause  et  les  effets  des  obliga- 
tions qui  ont  motivé  la  saisie.  —  Trib.  comm.  Havre,  11  mars  1861,  précité, 

—  Il  n'appartient  pas  au  juge  de  référé  d'accorder  une  mainlevée  partielle 
d'une  saisie-arrêt  autorisée  par  lui,  quoique  son  ordonnance  porte  qu'iPse 
réserve  de  statuer  sur  une  opposition  qui  serait  portée  devant  lui.  S'il  leYait, 
son  ordonnance  est  entachée  d'excès  de  pouvoir  et  susceptible  d'appel.  — 
Bordeaux,  14  avril  1856  (J.  proc,  9,  309)  et  la  note.  —  Voy.  note  2, 
form.  573. 

(3)  Un  jugement  qui  ordonne  la  mainlevée  d'une  saisie-arrêt  n'est  exécu- 
toire à  l'égard  du  tiers-saisi,  même  après  les  délais  d'opposition  et  d'appel, 
que  sur  la  production  des  certificats  prescrits  par  l'article  548  du  Gode  de 
procédure  civile.  —  Trib.  Gand,  22  novembre  1893  {Pas.,  1894,  3,  45). 
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(4)  Le  préjudice  résultant  d'une  saisie-arrêt  déclarée  mal  fondée,  ne  donne 
pas  lieu  contre  le  saisissant,  qui  a  agi  de  bonne  foi,  à  des  dommages  ou  à  des 
intérêts  au  profit  du  créancier  qui  n'a  pas  reçu  son  paiement.  —  Casa.  Fr., 
13  juillet  1852;  Trib.  civ.  Anvers,  10  septembre  1867  (J.  proc,,  6,  10,  et  21, 
87). 


604.  —  Jugement  qui  déclare  la  saisie-arrêt  nulle. 

Le  tribunal, 

Aliendu  que  (les  motifs)  ; 

Déclare  nulle  la  saisie-arrôt  faite  au  nom  du  demandeur,  n 
charge  du  défendeur,  entre  les  mains  de  M.  ,  suivant 

exploit  de  Tiiuissier  (nom),  en  date  du  ;  en  conséquence, 

ordonne  la  mainlevée  pure  et  simple  de  la  dite  saisie  et  autorise 
le  défendeur  à  toucher  des  mains  du  tiers  saisi  les  sommes  qui 
lui  sont  dues;  condamne  le  demandeur  h  payer  au  défendeur  la 
somme  de  francs,  à  titre  de  dommages  et  intérêts;  le 

condamne  en  outre  aux  dépens. 


605.  —  Sommation  aux  fonctionnaires  dont  il  est  parlé 
en  rarticle  561  du  Gode  de  procédure  civile,  lors- 
qu'ils refusent  de  délivrer  le  certificat  (i). 

C.  proc.  civ.,  art.  569. 
Tarif,  art.  29. 

L'an  ,  le  ; 

A  la  requête  de  M.  [prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^ 
pour  lequel  domicile  est  élu  en  Tétude  de  M«  (nom),  avoué  au 
tribunal  de  première  instance  séant  à  ,  domicilié 

à  ,  rue  ,  no       ; 

Attendu  que  suivant  exploit  de(nom),  huissier  à  ,(ott  : 

de  Thuissier  soussigné),  en  date  du  ,  le  requérant  a 

fait  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  M.  {désigner 
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le  fonctionnaire),  à  charge  de  M.  {prénoms,  nom,  profession  et 
domicile)  ; 

Allendu  que  celle  saisie-arrêl  a  élé  ddclarée  valable,  suivant 
jiigemeni  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  séant 
à  Je  ; 

J'ai,  {prénoms,  nom,  iminalricule  et  domicile  de  l'huissier), 
soussigné,  fait  sommation  à  M.  {désigner  le  fonctionnaire;,  étant 
en  ses  bureaux  établis  à  ,  nie  ,  n®       ,  et  y 

parlant  à  ; 

Qui  a  visé  le  présent  orij^inal  {l'original  du  présent  exploit). 

De,  dans  les  vingt-quatre  heures  pour  tout  délai,  délivrer  au 
requérant,  au  domicile  par  lui  élu,  ou  à  moi,  huissier,  le  certi- 
ficat prescrit  par  Tarticle  569  du  Code  de  procédure  civile  et 
Tarticle  6  du  décret  du  18  août  1807,  constatant  s*il  est  dû  à  la 
partie  saisie,  spécialement  du  chef  de  ,  et  énonçant  la 

somme  si  elle  est  liquide;  en  outre,  les  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions formées  entre  ses  mains,  h  charge  de  M.  [nom); 

Lui  déclarant  que  faute  de  satisfaire  à  la  présente  sommation, 
le  requérant  se  pourvoira  en  justice  et  réclamera  tels  dommages- 
intérêts  que  de  droit. 

El  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  {le\ 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 


(Signature.) 


Visé  le  présent  ex|)loit  et  reçu  copie, 
Je 


{Signatuie.) 


Notes. 


(1)  La  demande  de  certificats  à  délivrer  par  les  fonctionnaires  en  mains 
desquels  sont  pratiquées  des  saisies-arrêts  est  valablement  faite  par  acte 
d'avoué,  par  sommation  d'huissier,  et  aussi  par  simple  lettre  ou  pétition,  si 
la  réception  en  est  avouée.  -  Bruxelles,  13  mars  1844  {Pas,,  1846,  167); 
Carré-Ghauveau,  quest.  1958. 

—  Les  certificats  délivrés  par  un  fonctionnaire  public,  tiers  saisi,  en 
exécution  de  l'article  6  du  décret  du  18  août  1807,  ont  le  même  effet  que  les 
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déclarations  faites  par  un  tiers  saisi  ordinaire,  et  opèrent  une  véritable  délé- 
gation judiciaire  et  forcée.  —  Bruxelles,  13  mars  1844,  précité, 

—  Le  saisissant  peut  assigner  directement  le  ministre  en  payement  des 
sommes  dont  des  lettres  émanées  de  lui  Contiendraient  implicitement  la 
déclaration  ou  le  certificat.  L'exécution  des  condamnations  à  charge  du  trésor 
étant  soumise  à  des  règles  particulières,  le  saisissant  ne  serait  pas  recevable 
à  demander  que  le  ministre  soit  condamné  à  effectuer  la  délivrance  des  fonds 
dans  la  huitaine  de  l'arrêt  à  intervenir,  à  peine  d  être  tenu  personnellement  à 
en  payer  le  montant.  —  Il  ne  serait  pas  non  plus  recevable  dans  une  conclu- 
sion tendante  à  ce  que  le  ministre  soit  condamné  personnellement  aux  intérêts 
des  sommes  saisies  à  partir  d  une  époque  déterminée.  Les  tribunaux  sont  à 
cet  égard  incompétents.  —  Bruxelles,  13  mars  iS4i,  précité. 

—  On  ne  peut  prononcer  ni  contre  les  fonctionnaires  publics,  ni  contre 
l'État,  la  peine  prononcée  par  l'article  577  du  Code  de  procédure  civile, 
contre  les  tiers  saisis  qui  ne  fout  pas  leur  déclaration.  —  Cass.,  10  août  1848 
{Pas  ,  1818, 456);  Verviers,  9  avril  1884(CZ.  et  B.,  12.  871)  ;  Trib.  Bruxelles, 
12  décembre  1885  {Pas.,  1886,  3,  131);  Chauveau,  quest.  1976t«r.  — 
Contra,  Roger,  n"  504. 

—  Mais  le  fonctionnaire  public  qui  refuserait  de  délivrer  le  certificat 
serait  passible  de  dommages-intérêts  conformément  à  l'article  1382  du  Code 
civil.  —  Chauveau,  quest.  1976*»'^ 


606.—  Qualités  du  Jugement  qui  valide  une  saisie-arrêt. 

Qualilos  pour  servir  à  la  rétlaclion  d'un  jug<^raenl  rendu  par 
la  chambre  du  trihunal  de  première  instance  séant 
à  Je 

En  cause  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^ 
demandeur,  représente  par  M®  [nom),  avoué; 

Contre  M.  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile)^  défendeur 
défaillant  (ou  :  représenté  par  M"  (nom),  avoué; 

En  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  requôte  par  M.  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  séant  h  , 

le 

Ou  :  En  vertu  d'un  jugement  rendu  conlradicloirement  entre 
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parties,  par  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  , 

Ou  :  Voir  la  formule  (Vun  exploit  de  saisie'anét)^  le  deman- 
deur a,  suivant  exploit  de  (nom),  huissier  à  ,  en  date 
du  ,  fait  pratiquer  une  saisie-arrfil  à  charge  du  défen- 
deur, entre  les  mains  de  M.  (prénoms,  nom,  profession  et 
domicile),  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  francs, 
des  intérêts  et  des  frais  évalués  provisoirement  à            francs; 

Par  exploit  de  (nom),  huissier  à  (ou  :  par  exploit  du 

même  huissier),  en  date  du  ,  le  demandeur  a  fait 

dénoncer  cette  saisie-arrét  au  défendeur,  et  il  lui  a  fait  donnci' 
assignation  h  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  hui- 
taine fi^anche,  devant  le  tribunal  de  première  instance  séant 
à  ,  pour. 

Dans  le  cas  oU  la  saisie  est  faite  en  vertu  d'un  titre  authen- 
ticité : 

Voir  déclarer  bonne  et  valable  la  saisie-arrôt  prcrappelée;  en 
conséquence,  voir  ordonner  que  les  sommes  dont  le  tiers  saisi 
se  reconnaîtra  ou  sera  jugé  débiteur  seront  par  lui  versées  entre 
les  mains  du  demandeur,  en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence 
de  sa  créance  en  principal  et  accessoires  et  s'entendre  en  outre 
condamner  au  dépens. 

Dans  le  cas  oîi  la  saisie  est  faite  en  vertu  d'une  automation 
du  président  ou  d'un  acte  sous  signature  privée  : 

S'entendre  condamner  à  payer  au  demandeur  la  somme 
de  fi^ancs  pour  ,  ainsi  qu'aux  intérêts  judiciaires; 

El,  pour  faciliter  le  payement  des  condamnations  à  intervenir 
en  principal,  intérêts  et  frais,  voir  déclarer  bonne  et  valable 
(comme  ci -dessus). 

Si  le  jugement  est  par  défaut  :  Le  délai  de  rajourncment 
étant  expiré,  la  cause  a  été  introduite  et  appelée  à  l'audience  de 
la  première  chambre  tenue  le  ; 

A  cette  audience,  M«  (nom),  pour  le  demandeur,  requit  défaut 
contre  le  défendeur,  faute  de  comparaîtiT,  et  il  conclut  à  ce 
qu'il  plut  au  tribunal  adjuger  les  conclusions  inlroduclives 
d'instance  ci-dessus  reprises,  qu'il  répéta  à  l'audience,  et  com- 
mettre un  huissier  pour  signifier  le  jugement  au  défaillant. 

Si  le  Jugement  est  contradictoire  : 
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M«  [nom)  déclara  se  constituer  pour  le  défcDdeur,  par  acte 
d*avoué  à  avoué  signiRé  suivant  exploit  de  Thuissieraudiencier 
(nom),  en  date  du  ; 

Le  délai  de  Tajournement  étant  expiré,  la  cause  a  été  intro- 
duite à  Taudience  de  la  prenaière  chambre  tenue  le  ,  et 
a  été  retenue  à  cette  chambre  {ou  :  et  a  été  distribuée  à 
la        chambre)  ; 

Elle  a  été  plaidée  h  Taudience  de  cette  chambre  tenue  le        ; 

A  cette  audience  H''  (nom],  pour  le  demandeur,  a  lu  et  déposé 
les  ronclusions  suivantes  :  (le  dispositif  des  conclusions]; 

Et  M*  (nom),  pour  le  défendeur,  a  In  et  dé|)Osé  les  conclusions 
suivantes  (le  dispositif  des  conclusions); 

Sur  quoi  le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Pour  original  (copie), 
(Signature  de  Favoué.) 


FIN    DU   TOME   DEUXIEME 
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ordonne  de  rendre  compte 541    456 

Exploit  contenant  signification  de  Tarrét  infirmalif  qui 
ordonne  le  compte,  avec  assignation  afin  de  fixation  du 
délai  dans  lequel  le  compte  devra  être  rendu .     ...     542    457 

Signification  à  partie  du  jugement  qui,  après  Tarrét  infir- 
matif ,  fixe  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  rendu  et 
commet  un  juge  pour  le  recevoir 543    459 

Requête  au  juge-commissaire  tendante  à  obtenir  l'indica- 
tion du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  le  rendant 
présentera  et  affirmera  le  compte 544    460 

Ordonnance  du  juge  fixant  jour,  heure  et  lieu  pour  la 
présentation  et  Taffirmation  du  compte 545    461 

Signification  à  avoué  de  la  requête  et  de  Tordonnance 
fixant  jour  pour  la  présentation  et  Taffirmalion  du 
compte  .     .     .     .  • 546    461 

Avenir  tendant  à  obtenir  une  prorogation  du  délai  pour 
rendre  compte 547    462 

Assignation  à  I  oyant  qui  n  a  pas  constitué  avoué,  tendante 
à  obtenir  une  prorogation  du  délai  fixé  pour  rendre  le 
compte 548    463 

Sommation  à  Toyant  qui  n'a  pas  d'avoué,  d'être  présent 
à  la  présentation  et  à  l'affirmation  du  compte    .     .     .     549    464 

Procès-verbal  de  la  présentation  du  compte      ....    550    465 

Assignation  tendante  à  faire  arbitrer  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  rendant  qui  n*a  pas  d'avoué, 
peut  être  contraint,  lorsque  le  compte  n'a  pas  été 
rendu  dans  le  délai  fixé 551    467 

Exécutoire  de  l'excédent  de  la  recette  sur  la  dépense.     .     552    468 

Signification  du  compte  par  acte  d'avoué  à  avoué  .     •     .    553    470 

Signification  du  compte  à  l'oyant  qui  n'a  pas  constitué 
avoué 554    471 

Sommation  de  restituer  les  pièces  communiquées .    .     .     555    473 

Procès-verbal  constatant  le  retard  dans  le  rétablissement 
des  pièces  communiquées  et  ordonnance  de  renvoi  à 
l'audience 556    474 
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Procès-verbal  des  débals,  soutènements  cl  réponses  .  .  557  475 
Avenir  à  Taudience  pourvoir  statuer  sur  Je  compte  lorsque 

l'oyanl  n'a  pas  comparu  au  jour  fixé  pour  les  débats    .  558  479 

Qualités  du  jugement  sur  le  compte 559  480 

Assignation  tendante  à  obtenir  le  redressement  d'un 

compte 560  482 

Règlement  déjuges. 

Requête  afin  d'obtenir  permission  d'assigner  en  règle- 
ment de  juges. 433  246 

Autre  formule  de  requête  afin  d'obtenir  permission  d'as- 
signer en  règlement  de  juges 434  247 

Arrêt  qui  permet  d'assigner  en  règlement  de  juges    .     .  435  248 

Exploit  contenant  assignation  en  règlement  de  juges  .     .  436  249 

Renvoi  pour  parenté. 

Acte  fait  au  greffe  à  fin  de  demander  le  renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  autre  pour  parenté  ou  alliance 437    252 

Signification  au  défendeur  de  l'acte  à  fin  de  renvoi,  des 
pièces  y  annexées  et  du  jugement  qui  ordonne  la  com- 
munication de  la  demande  en  renvoi 438    255 

Assignation  devant  le  tribunal  auquel  la  cause  est  ren- 
voyée        439    256 

Reprise  d'instance. 

Notification  du  décès  de  la  partie 413    209 

Ilcassignation  au  défendeur  qui  n'a  pas  constitué  avoué 
avant  le  changement  d'état  ou  le  décès  du  demandeur .    414    213 

Exploit  contenant  assignation  en  reprise  d'instance  aux 
héritiers  du  défendeur 415214 

Exploit  contenant  assignation  en  reprise  d'instance  aux 
héritiers  des  demandeurs 416    217 

Exploit  contenant  assignation  en  constilution  de  nouvel 
avoué 417    219 

Acle  de  reprise  d'instance 418    220 

Requête  pour  contester  la  demande  en  reprise  d'ins- 
tance     419    221 

Requête  en  réponse  à  la  contestation  sur  la  demande  en 
reprise  d'instance 420  *  223 
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Jugement  par  défaut  qui  tient  la  cause  pour  reprise   .    .    421    Îi4 
Signification  du  jugement  par  défaut  qui  tient  la  cause 
pour  reprise 422    223 

Requête  civile. 

Consultation  de  trois  avocats 499    397 

Requête  tendante  à  obtenir  l'autorisation  d'assigner  en 

requête  civile  • 500    399 

Ordonnance   du  président  qui    permet  d'assigner   en 

requête  civile 501    400 

Exploit  contenant  assignation  en  requête  civile  ....    502    40 1 

Requête  civile  incidente 503    407 

Signification  à  avoué  de  la  requête  civile  incidente,  de  la 
consultation  des  avocats,  et  de  la  quittance  de  consi- 
gnation  504    408 

Requête  en  réponse  à  la  requête  civile 503    409 

Avenir  tendant  à  faire  ordonner  le  sursis  de  la  cause  dans 
laquelle  est  produit  un  jugement  attaque  par  la  requête 

civile  rendu  par  un  autre  tribunal 506    410 

Arrêt  qui  statue  sur  la  requête  civile 507    411 

Saisie-arrét. 

Exploit  contenant  opposition  extrajudiciaire     ....    571    514 
Requête  tendante  à  obtenir  permission  de  saisir-arrôter  .     572    516 

Ordonnance  permettant  de  saisir-arrêler 573    517 

Requête  tendante  à  obtenir  permission  de  saisir-arrêter 

des  sommes  ou  objets  déclarés  insaisissables    .     .     .    574    519 
Ordonnance  du  président  permettant  de  saisir-arrêter  une 

pension  alimentaire 575    520 

Exploit  de  saisie-arrêt .     576    521 

Acquiescement  à  la  saisio-arrêl  avec  délégation  au  profit 

du  saisissant  des  sommes  saisies 577    535 

Assignation  en  intervention  au  saisissant  lorsifuc  la  par- 
tie saisie  assigne  le  tiers  saisi  en  paiement  de  la  créance 
ou  en  remise  des  objets  frappés  d'opposition    .     .     .    578    535 
Acte  d'avoué  à  avoué  contenant  dénonciation  par  le  tiers 
saisi,  à  l'avoué  du  premier  saisissant,  des  nouvelles 

saisies-arrêts  faites  entre  ses  mains 579    537 

Exploit  contenant  mainlevée  d'une  saisie-arrét.     .     .     .    580    537 
Exploit  contenant   mainlevée  de  saisie  arrêt  et  saisie 
nouvelle    ' 581     538 


Digitized  by 


Google 


DES   FORMULES  591 

Exploit  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  receveurs, 
dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers 

publics,  en  cetic  qualité 58-2    539 

Pouvoir  de  faire  saisie-arrét 583    5il 

Sommation  à  Thuissier  de  justifier  de  l'existence  du  sai- 
sissant   584    5li 

Exploit  portant  notification  du  pouvoir   donné  par  le 

saisissant 585    542 

Dénonciation  à  la  partie  saisie,  de  la  saisie-arrét,  avec 

assignation  en  paiement  et  en  validité 586    543 

Dénonciation  à  la  partie  saisie,  de  la  saisie-arrét  faite  en 

vertu  du  litre  authentique,  avec  assignation  en  validité.     587     549 
Jugement  qui  condamne  au  payement  do  la  créance  et 

valide  la  saisie-arrét 588    550 

Exploit  de  dénonciation  au  tiers  saisi  de  Tassignation  en 

validité 589    551 

Dénonciation  du  tiers  saisi,  de  Tassignation  en  validité, 
avec  assignation  en  déclaration  affirmative,  lorsque  la 
saisie-arrét  a  été  faite  en  vertu  d'un  litre  authentique  .    590    553 
Assignation  au  tiers  saisi,  à  Tefiet  de  faire  la  déclaration 

affirmative 591     555 

Pouvoir  de  faire  la  déclaration  affirmative 592    559 

Déclaration  affirmative 593    560 

Déclaration  affirmative  devant  le  juge  de  paix  ....    594    56 1 

Déclaration  affirmative  par  mandataire 595    562 

Acte  de  dépôt  de  la  déclaration  affirmative  faite  devant  le 

juge  de  paix  et  des  pièces  justificatives 596    562 

Signification  à  avoué  de  la  déclaration  affirmative  .     .     .     597    563 
Signification  de  la  déclaration  affirmative  faite  devant  le 

juge  de  paix  et  de  Tacte  de  dépôt  fait  au  greffe  .     .     .     598    564 
Acte  d'avoué  pour  contester  la  déclaration  du  tiers  saisi.     590    56  i 
Exploit  d'assignation  tendant  à  faire  déclarer  débiteur  pur 
et  simple  le  tiers  saisi  qui  ne  fait  pas  de  déclaration 

affirmative  .     .     • 600    565 

Requête  tendante  à  obtenir  le  renvoi  du  tiers  saisi  devant 

son  juge,  lorsque  sa  déclaration  affirmative  est  contestée    601     567 
Assignation  au  tiers  saisi  qui  a  demandé  son  renvoi  devant 

son  juge 602    568 

Assignation  en  nullité  d'une  saisie-arrêt 603    570 

Jugement  qui  déclare  la  saisie-arrêt  nulle 604    572 

Sommation  aux  fonctionnaires  dont  il  est  parlé  en  l'arti- 
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cle  561  du  Code  de  procédure  civile,  lorsqu'ils  refusent 

de  délivrer  le  certificat 605    572 

Qualités  du  jugement  qui  valide  une  saisie-arrêt    .     .    .    606    574 

Taxe  {Opposition  à). 

Voy.  Rapports  d'experts^  form.  391  et  Désistement^  form. 
466  et  suiv. 

Tierce  opposition. 

Exploit  contenant  tierce  opposition  principale  ....    494    383 

Requête  de  tierce  opposition 495    390 

Jugement  qui  ordonne  de  surseoir  à  Tcxéçution  jusqu'à 

ce  qu*il  ait  été  statué  sur  la  tierce  opposition.     .     .     .    496    391 
Assignation  tendante  à  mettre  en  cause  la  partie  condam- 
née par  le  jugement  attaqué    par  tierce  opposition 

incidente 497    392 

Jugement  qui  statue  sur  la  tierce  opposition    ....    498    39*3 
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